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L'EXPÉDITION DE CHINE 

DE I 857 -î 858 



CHAPITRE PREMIER 



OUVERTURE DES NÉGOCIATIONS 



TRAITÉ DE NAN-KING, 29 AOUT l842 

Le 29 août 1842, c'est-à-dire le vingt-quatrième jour de 
la septième lune de la vingt-deuxième année du règne de 
Tao-Kouang, un traité de paix perpétuelle et d'amitié était 
signé à Nan-King, à bord du vaisseau de guerre anglais, le 
Cornwallîs, au nom de Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande, par le major général Sir 
Henry Pottinger, et de Sa Majesté l'empereur de Chine, par 
les Hauts Commissaires Ki-Ying, membre de la famille impé- 
riale, précepteur du prince impérial, général commandant la 
garnison de Canton, et I-li-pou, allié à la famille impériale, 
fonctionnaire de première classe, décoré de la plume de paon, 
ancien ministre et gouverneur général, alors lieutenant 
général commandant à Tch'a-P'ou. 

Ce traité mettait fin à la guerre que la situation intolé- 
rable faite aux Anglais à Canton par les autorités indigènes 
et la destruction, en juin 1889, de 20 2^3 caisses d'opium par 
le Commissaire impérial Lin, ainsi que l'obstination des Chi- 
nois avaient rendue inévitable. 

Par le traité de Nan-King, l'Angleterre ouvrait véritable- 
ment la Chine au commerce européen et américain, il n'est 

CoRDiER. — Expéd. de Chine, 1 857-58. i 
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que juste de le reconnaître, aujourd'hui qu'entourée de 
concurrents, elle se voit disputer une proie dont elle pouvait 
légitimement revendiquer la meilleure part. Ce traité le plus 
considérable conclu par la Chine avec une puissance euro- 
péenne depuis le traité de Nertchinsk signé le 27 août 1689 
avec la Russie, comprend treize articles dont nous ne rappel- 
lerons ici que les principaux : ouverture au commerce des 
cinq ports : Canton, Amoy, Fou-tcheou, Ning-Po et Chang- 
Haï, avec le droit d'y établir des consuls (art. 2) ; cession de 
l'île de Hong-Kong (art. 3) ; indemnité de six miUions de 
dollars pour la valeur de l'opium saisi à Canton en mars iSSg 
et pour les mauvais traitements infligés aux sujets britanni- 
ques (art. 4) ; abolition des marchands hanistes et paiement 
de trois millions de dollars pour les dettes de ces derniers à 
l'égard des sujets britanniques (art. 5) ; une indemnité de 
guerre de douze millions de dollars (art. 6), etc. Ce traité 
fut approuvé par l'empereur le vingt-quatrième jour de la 
neuvième lune de la vingt-deuxième année de son règne 
(27 octobre 1842), et les ratifications furent échangées à 
Hong-Kong, le 26 juin 1843. 

Il est impossible d'exagérer la valeur de ce traité; beau- 
coup d'Anglais, à l'époque, l'ont trouvé insuflisant, car il 
ne répondait qu'aux aspirations de i84o, avant qu'une 
grande guerre eût été entreprise ; il n'en marque pas moins 
une première étape de l'histoire diplomatique de l'Europe 
avec la Chine, dont les traités de Tien-tsin de i858 et les 
conventions de Pe-king de 1860 seront la seconde, résultats 
obtenus d'ailleurs non par des négociations pacifiques, mais 
à coups de canon ^ 

Un traité supplémentaire fut signé à Boca Tigris (Hou- 
men), le 8 octobre i843, par Sir Henry Pottinger et Ki-Ying ; 
ce traité comprend en dix-sept articles le détail des arrange- 



I . Henri Gordier, dans le vol. X de V Histoire générale de Lavisse 
et Rambaud. 
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ments pris pour les droits de transit, les règlements relatifs 
au commerce, etc. 



AUTRES TRAITES AVEC LA CHINE 

Les autres puissances suivirent l'exemple de la Grande- 
Bretagne : au nom des États-Unis, M. Caleb Cushing signa, 
avec la Chine, un traité à Wang-hia, près de Macao, le 
3 juillet i844 ; les ratifications en furent échangées à Canton, 
le 3i décembre i845, par le commodore Biddle. Le 2.4 octo- 
bre 1844 (i3® jour de la 9® lune de la ik^ année Tao-Kouang), 
M. Théodose de Lagrené signait avec Ki-Ying, plénipoten- 
tiaire chinois, un traité, à Whampoa, à Tembouchure de la 
rivière de Canton, à bord ^e la corvette à vapeur française 
VArchimède, qui fut ratifié à Macao, le 26 août i845. De 
ce traité, en trente-six articles, inspiré par les conventions 
anglaise et américaine, nous signalerons Tarticle XXII qui a 
une importance spéciale pour les missions catholiques : 

Tout Français qui, conformément aux stipulations de Tar- 
licle II, arrivera dans l'un des cinq ports, pourra* quelle que 
soit la durée de son séjour, y louer des maisons et des magasins 
pour déposer ses marchandises ou bien affermer des terrains et y 
bâtir lui-même des maisons et des magasins. Les Français pour- 
ront, de la même manière, établir des églises, des hôpitaux, des 
hospices, des écoles et des cimetières. Dans ce but, l'autorité 
locale, après s'être concertée avec le consul, désignera les quar- 
tiers les plus convenables pour la résidence des Français et les 
endroits dans lesquels pourront avoir lieu les constructions pré- 
citées. Le prix des loyers et des fermages sera librement débattu 
entre les parties intéressées et réglé, autant que faire se pourra, 
conformément à la moyenne des prix locaux. Les autorités chi- 
noises empêcheront leurs nationaux de surfaire ou d'exiger des 
prix exorbitants, et le consul, de son côté, veillera à ce que les 
Français n'usent pas de violence ou de contrainte pour forcer le 
consentement des propriétaires. Il est bien entendu, d'ailleurs, 
que le nombre des maisons et l'étendue des terrains à affecter 
aux Français dans les cinq ports ne seront point limités et qu'ils 
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seront déterminés d'après les besoins et les convenances des 
ayants droit. Si des Chinois violaient ou détruisaient des églises 
ou des cimetières français, les coupables seraient poursuivis sui- 
vant toute la rigueur des lois du pays. 

La Belgique, par l'intermédiaire de son consul général 
Lannoy, signa à Canton, le 26 juillet i845, un arrangement 
qui l'autorisait à faire le commerce avec la Chine ; enfin la 
Suède et la Norvège, par l'intermédiaire de leur commissaire 
Charles-Frédéric Liljevach, signèrent à Canton, le 20 mars 
1847, ^^ traité régulier de paix, d'amitié et de commerce, 
qui fut accepté et confirmé par la Suède, le 28 octobre sui- 
vant. 

Je ne crois pas utile de revenir sur l'ouverture des cinq 
ports au commerce étranger : Canton, Amoy, Fou-tcheou, 
Ning-Po et Chang-Haï * . J'ai consacré un volume à ces deux 
dernières villes^ et Chang-Haï a été l'objet d'un chapitre 
spécial dans mon Histoire des Relations de la Chine ^, J'aurai 
l'occasion de parler de Canton dans ce volume. 



PREMIÈRES OUVERTURES, l854 

L'expérience ne tarda pas à démontrer la nécessité d'une 
revision des traités, d'obtenir la résidence des agents étrangers 
dans la capitale, l'ouverture, dans une mesure plus large, de 
la Chine au commerce et à la navigation, peut-être l'envoi 
de représentants du Céleste-Empire dans les pays d'occident. 
Il fallut les campagnes de i858 et de 1860, les traités de 
Tien-tsin de i858, et les conventions de Pe-King de 1860 pour 
obtenir les deux premières concessions; la dernière ne fut 
accordée que par la Convention de Tche-fou de 1876. 

I. J'ai traité le sujet dans V Histoire générale, X, p. 988-986. 
a. Les Origines de deux Etablissements français dans l'Ex- 
trême-Orient. — Chang-hai, Ninc-po. Paris, 1896, in-8. 
3. Vol. I, chap. xxxiir. 



M. DE GOURCT 



Quoique le droit de revision ne fût acquis pour le traité 
anglais que le 29 août i854, et pour le traité américain que 
le 3 juillet i856, dès 1854, des instructions furent adressées 
simultanément par les gouvernements français, anglais et 
américain à leurs Plénipotentiaires en Chine pour préparer 
cette question, mais le défaut d'entente entre deux de ces 
agents diplomatiques, M. de Bourboulon et M. Robert Mac 
Lane * et les commandants des forces navales de leurs pays 
d'une part, d'une autre la guerre avec la Russie, empêchèrent 
l'accomplissement de ces instructions ; il était d'ailleurs à peu 
près impossible de poursuivre sérieusement des négocia- 
tions en vue de la revision des traités avec la Chine, alors 
que toutes les forces militaires de la France et de l'Angle- 
terre étaient engagées dans leur lutte gigantesque contre celles 
de la Russie. 

Ce n'était qu'un retard. 

Un an nous séparant encore de la date de la revision du 
traité conclu par nous avec la Chine, en i844, la santé de sa 
femme étant compromise, désireux d'autre part de revoir son 
vieux père, aveugle, malade, âgé de quatre-vingts ans, M. de 
Bourboulon demanda le 5 juillet un congé ; le ministère 
avait d'ailleurs devancé sa demande et un congé lui avait été 
accordé par une lettre en date du 11 juin, qui arriva à 
Macao, le 27 juillet. 



M. DE COURCY 



Le i5 novembre i855, notre ministre en Chine, M. de 
Bourboulon*, s'embarquait à Hong-Kong, partant en congé ; 



I. Nommé 18 oct. i853 ; s'est relire le la décembre i854 ; il a été 
depuis ministre à Paris. 

s. Bourboulon, Alphonse de, né à Troyes le i5 déc. 1809 ; attaché 
à la direction politique en janvier i83i ; secrétaire de légation à Bue- 
pos-Avres par ordonnanoe du p mai i84a ; chevalier de la Légion d'hon- 



6 OUVERTURE DES NÉGOCIATIONS 

la veille de son départ il avait remis les papiers de la légation 
au secrétaire, M. de Courcy, qui devait, pendant l'absence de 
son chef, remplir les fonctions de chargé d'affaires. 

M. de Courcy *, qui était alors âgé de vingt-huit ans seu- 
lement, s'est montré dans des circonstances imprévues et 
particulièrement délicates, diplomate avisé et prudent, évi- 
tant de s'engager sans instructions de son gouvernement, 
dont il sut mériter l'approbation par sa conduite pleine de 
tact et de prudence. Il eut pour le seconder dans sa tâche 
difficile le comte Michel Kleczkovsrski, alors troisième secré- 
taire d'ambassade ^. 

Le 22 novembre i855, M. dé Courcy notifia au Commis- 
saire impérial qu'il avait été désigné par l'Empereur pour 
diriger en l'absence de M. de Bourboulon les affaires de la 
légation de France dont le sceau officiel lui avait été remis 
le i5. 



neur, 6 nov. i844 '» chargé d'affaires par intérim, à Buenos- Ayres, du 
31 avril i844 au i^^ mars i845 ; secrétaire de légation aux Etats-Unis, 
le 10 avril i847 » chargé d'affaires par intérim, à Washington, du 
jer avril i848 au i®»" août i848 ; ministre plénipotentiaire en Chine, 
ao fév. i85i ; rappelé par décret du i5 avril iSôa ; rétabli par décret du 
ig oct. iSôa ; envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, 
6 mars iSôg ; ministre plénipotentiaire de i''^ classe, g oct. i863 ; admis 
à la retraite, 28 oct. 1866. 

1. Marie-René Roussel, comte, puis marquis de Courcy, né à Sully- 
la-Chapelle (Loiret), le 2 oct. 1827 ; surnuméraire à la division poli- 
tique le 12 déc. i848; aspirant diplomatique en Chine, le 28 déc. i85i ; 
secrétaire de légation en Chine, le 10 fév. i854 ; secrétaire de 2® classe, 
le 3o août i856 ; maintenu secrétaire à Macao, le i3 sept. i856 ; mis à 
la disposition du département le 3o nov. 1857 » désigné comme 2*^ secré- 
taire à Saint-Pétersbourg, le 28 mai i858 ; à Athènes, le 8 juin i858 ; 
secrétaire à Garlsruhe, le 7 nov. 1869 ; mis en disponibilité sur sa 
demande le 4 août 1860 ; chevalier de la Légion d'honneur, août i855 ; 
officier le 3i mai 1860. M. de Courcy qui malgré son grand âge 
témoigne toujours de la plus grande activité : il est miaire dans le Loiret 
(avril 1904)» et il a écrit des Souvenirs qui ne sont pas dans le commerce 
mais que nous avons pu consulter. 

2. Voir mon Hist, des Relations de la Chine^ I, p. i3i. 



LE D** PETER PARKER 



LE d' peter PARKER 



Les Américains avaient donné comme successeur à Robert 
Mac Lane, le D*" Peter Parker \ du Massachussets. D'abord 
missionnaire, Parker s'était embarqué le 3 juin i834 à New- 
York pour Canton où il arriva le 26 octobre, et Singapore 
où il resta jusqu'en i835, après avoir ouvert un dispensaire 
pour les Chinois ; de retour à Canton, il y établit un hôpilal 
ophtalmologique qui fut placé sous le patronage de la Médical 
Missionary Society lors de la création de cette société en fé- 
vrier i838. Le i5 mars 1845 il fut nommé secrétaire et in- 
terprète de la légation des États-Unis ; il avait été laissé en 
charge de cette légation le 27 août i844 par le ministre 
Caleb Cushing ; il fut chargé d'affaires ad mter/m à différentes 
reprises : du i5 avril au 5 octobre i846; du 28 juin 1847 
au 21 août i848 ; du 25 mai i85o au 22 janvier i853 ; du 
27 janvier au i4 avril i854; du 12 décembre i854 au 10 
mai i855. Il fut enfin npmmé ministre plénipotentiaire et 
commissaire des États-Unis le 16 août i855. Avant de rejoin- 
dre son poste en Chine, le D"" Parker avait vu à Londres 
Lord Clarendon qui dirigeait le Foreign Office 2, et à Paris, 



I. « Gros homme, âgé de cinquante ans environ, à la démarche 
lourde et pénible, à la tournure épaisse, aux apparences vulgaires, à 
Tesprit pénétrant, rusé et subtil. On racontait que, dans sa jeunesse, 
absolument dénué de fortune, bien qu'ayant reçu une éducation distin- 
guée, il exerça le métier de maçon. Ses pieds longs, plats, immenses, 
ses larges mains velues étaient presque difformes. Il portait des lunettes 
d*or ; mais c'était simplement par contenance, car ses gros yeux, ombra- 
gés par de larges sourcils en broussaille et déjà grisonnants, regardaient 
toujours en dessus ou en dessous des larges verres qui en dissimulaient 
l'éclat un peu troublant. Depuis plusieurs années déjà, Peter Parker 
habitait la Chine où il figurait, avec honneur, parmi les missionnaires 
protestants. » (Marquis de Gourcy, Souvenirs, II, p. 4o2-4o3.) 

a. George William Frederick Villiersy quatrième comte de Glaren- 
don, secrétaire d'Ëtat depuis le ai fév. i853, en remplacement de Lord 
John Russell. 
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le comte Colonna Walewski, ministre des Affaires étrangères *, 
auxquels il avait fait part des instructions qu'il avait reçues 
de son Gouvernement. 

A la suite de cette visite, le comte Walewski adressa la 
lettre suivante, qui expose clairement la situation, a notre am- 
bassadeur à Londres, M. de Persigny : 



LETTRE DU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 

A M. DE PERSIGNY 

19 novembre i855. 

M. le G*", le Docteur Parker, Ministre des États-Unis en Chine, 
en ce moment en route pour se rendre à son poste, m'a entre- 
tenu, à son passage à Paris, des instructions qu'il a reçues. Il 
avait vu antérieurement Lord Glarendon et il lui avait également 
fait part des intentions de son Gouvernement. 

Nous approchons du terme où les traités qui règlent nos rap- 
ports avec la Chine pourront être revisés ; le Cabinet de Washing- 
ton se trouve, à cet égard, dans le même cas que nous, et ce droit 
de revision est déjà acquis à l'Angleterre depuis le 29 août i854. 
En vertu de ce droit, le gouvernement de S. M. Brit**'^® a, dès le mois 
de février de l'année dernière, donné à son Plénipotentiaire en 
Chine, le Dr. Bowring, les pouvoirs nécessaires pour provoquer 
des négociations avec le Céleste Empire. Dès lors, aussi, bien que le 
temps légal, où nous pourrions entrer dans la même voie, ne fût 
pas arrivé pour nous, le Gouvernement de l'Empereur, ne pen- 
sant point que les autorités chinoises songeassent à s'en préva- 
loir, du moment où elles auraient accepté de négocier avec la 
Légation anglaise, invita notre Ministre à Macao à appuyer ces 
ouvertures et à s'associer aux démarches du D'' Bowring. C'est 
une démarche de la même nature que le Gouvernement des 
États-Unis nous propose à son tour et tel est l'objet des instruc- 
tions que son Ministre emporte en Chine. 

Il n'est pas douteux que la position des gouvernements qui 
ont des traités avec la Chine serait infiniment plus avantageuse 
si, au lieu d'être reléguées à l'extrémité de l'Empire, sans rap- 

I. Alexandre, comte Colonna Walewsky, ministre le 8 mai î855, 
en remplacemept de M- Drouyn de Lhu^s, 
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ports directs et suivis, même avec le gouvernement de la Pro- 
vince où elles sont établies, leurs Légations, admises dans la 
Capitale même et accréditées auprès du Souverain, entretenaient 
des relations officielles avec le pouvoir central. Il est certain que 
notre commerce pourrait s'accroître d^ns de très vastes propor- 
tions si, au lieu d'être limité aux cinq ports qui lui sont ouverts, 
il avait partout accès sur l'immense étendue du littoral chinois. 
Les instructions du D' Parker portent spécialement sur ces deux 
points. 

Indépendamment toutefois des stipulations spéciales à intro- 
duire à cet égard dans de nouveaux traités, le Cabinet de 
Washington .pense qu'il ne serait pas impossible de suggérer au 
gouvernement chinois une mesure qui, en l'aidant peut-être à 
désarmer l'insurrection, pourrait également être utile aux chré- 
tiens de l'Empire et dont le résultat favorable à la fois au déve- 
loppement de la civilisation dans l'avenir et au rétablissement 
de la paix intérieure dans le présent, le serait aussi par cela 
même à notre commerce et à notre influence. Nos Plénipoten- 
tiaires essaieraient par leurs bons avis d'amener le gouv' chinois à 
supprimer les inégalités qui résultent de la différence des religions. 
Je n'ai pas l'intention de soumettre en ce moment à un examen 
de détail les propositions du gouvernement des États-Unis. Je 
ne veux pas rechercher si, au cas où la résidence de nos légations 
à Pe-King n'aurait point de chances d'être admise, nous ne 
devrions pas nous borner à réclamer le droit de correspondre 
directement avec les autorités centrales ; et si devant un refus 
d'ouvrir tout le littoral chinois, il ne conviendrait pas de limiter 
nos demandes sur ce point à la libre navigation sur le Yang- 
tseu-Kiang jusqu'à Nan-King inclusivement et à la faculté de 
séjourner dans les villes situées sur le littoral de la province de 
Tche-Kiang. Je laisse également de côté la question de savoir 
l'accueil que pourraient recevoir les bons conseils qu'il s'agirait de 
donner au gouv* chinois relativement aux inégalités fondées sur 
la différence des religions. Mais, à première vue, les propositions 
du gouv* des États-Unis me paraissent conformes aux intérêts 
communs des trois puissances en Chine ; et elles sont tellement 
rapprochées dans leur esprit des instructions que le gouv* de 
l'Empereur a envoyées à M. de Bourboulon et celui de S. M. 
Bque^y£)r Bowring cu i854 que je regarde l'unité de vues comme 
déjà établie en principe. Nous sommes donc disposés à adresser à 
notre légation en Chine les directions et les pouvoirs nécessaires 
pour qu'elle se concerte avec la légation des États-Unis, Nous 
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tenons, toutefois, avant de le faire, à nous être préalablement 
entendus avec le gouv* anglais. Il resterait aux représentants des 
trois cabinets à se mettre d'accord sur la forme et la limite des 
demandes, qui, à la distance où nous sommes, ne peuvent guère 
être indiquées que d'une manière générale ainsi que sur le 
moment le plus favorable pour y donner suite. Je vous invite à 
en entretenir lord Glarendon et à me faire connaître quelles sont 
à cet égard les intentions de S. M. Britannique. 



DESroERATA DU D*^ PARKER 



Le D' Parker désirait obtenir : 
• 1° La résidence à Pe-King des envoyés des trois gouver- 
nements français, anglais et américain en même temps que 
l'envoi de Commissaires impériaux devant aussi résider d'une 
manière permanente à Paris, Londres et Washington ; 

2** L'extension illimitée du commerce des trois puissances 
avec la Chine ; 

3° La liberté universelle d'opinion pour les sujets chi- 
nois ; 

4® La réforme des cours de justice chinoises. 

Le Plénipotentiaire britannique. Sir John Bowring, se 
ralliait aux deux premiers points, tout en faisant les restric- 
tions suivantes : qu'il ne faudrait pas réclamer l'envoi de 
Commissaires impériaux chinois près les trois gouverne- 
ments, ni prétendre à une extension illimitée du commerce 
avec la Chine ; il devait suffire de l'ouverture du Yang-tseu 
Kiang et de quelques-unes des grandes places de commerce 
chinoises ; d'autre part, sir John se prononçait contre les 
deux dernières demandes dont il ne croyait pas la réalisation 
possible. Le chargé d'affaires de France, M. de Courcy, par- 
tageait l'opinion du ministre d'Angleterre. 

Au sujet des propositions du D' Parker, le ministre des 
Affaires étrangères écrivait (lo mai i856) à notre chargé 
d'affaires en Chine : 



LETTRE DU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES II 



LETTRE DU MINISTRE DES AFFAI^iES ETRANGERES, lO MAI l856 

« Nous ne saurions naturellement attribuer à ces propositions 
une égale valeur, ni admettre que les unes ne soulèveront pas 
plus de difficultés que les autres. Les formuler simultanément 
semblerait donc le moyen de les faire repousser toutes à la fois et 
nous croyons que dès lors il faut s'attacber de préférence à obte- 
nir en premier lieu l'admission des plus importantes, sauf à pro- 
duire ultérieurement les autres... Que le droit de résider à Pe- 
King d'une manière permanente soit une fois accordé aux Missions 
diplomatiques, et le pas le plus difficile est fait. Les représentants 
des autres puissances ne sont plus des étrangers consignés aux 
portes de la Chine, leur caractère est reconnu, ils ont accès au 
sein môme de l'Empire, et, après cette concession ils sont en posi- 
tion d'attendre le moment d'en réclamer d'autres. 

a C'est donc à emporter ce premier point que vous devez 
employer tous vos efforts, et ce n'est qu'après l'avoir obtenu que 
vous pourrez passer à d'autres demandes. 

« Parmi ces autres demandes, celle dont vous aurez alors immé- 
diatement à vous occuper sera l'établissement de missions cbi- 
noises près les trois gouvernements dont le droit de représentation 
permanente à Pe-King viendra d'être reconnu. Une telle mesure 
compléterait la précédente et achèverait de constater le change- 
ment survenu dans les rapports des Puissances étrangères avec 
le Céleste Empire, en même tems qu'elle aurait pour consé- 
quence d'éclairer bientôt ce dernier sur la grandeur et la force 
des Nations qu'il affecte de regarder jusqu'à présent comme des 
peuples barbares. 

« Ces deux questions résolues favorablement, et, je le répète, 
la première est celle dont la solution nous importe avant toute 
autre, vous auriez à vous concerter avec le Gouvernement chinois 
pour assurer une plus grande extension au commerce des trois 
nations avec la Chine. Nous ne saurions nous prononcer sur le 
degré que pourra prendre cette extension, vos demandes devant 
s'arrêter du moment où vous entreverriez, dans votre insistance 
sur ce point, un danger pour les résultats déjà acquis de votre 
négociation. 

« Nous pensons seulement que si, à défaut d'une extension 
illimitée comme le souhaiterait le D"" Parker, vous réussissiez à 
obtenir l'ouverture du Yang-tseu-Kiang et de quelques-unes des 
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grandes places du commerce chinois, ces résultats amélioreraient 
déjà d'une manière assez notable la situation du commerce étran- 
ger pour qu'on pût s'en contenter. 

Ce ne serait qu'après que ces premières concessions auraient 
été agréées par le Gouvernement chinois et quand vous seriez cer- 
tain de ne pas vous exposer par de nouvelles demandes à remettre 
en question *celles déjà accueillies, que vous pourriez aborder les 
deux dernières propositions du D"" Parker et chercher la forme 
qui serait de nature à les rendre plus acceptables. 

Mais vous le voyez. Monsieur, ce que le Gouvernement de 
TEmpereur, aussi bien que celui de la Reine, désire avant tout 
c'est que les demandes moins importantes ne viennent pas, 
en "'se produisant prématurément, compromettre celles plus 
sérieuses et d'un intérêt plus spécial aux trois Puissances, qu'il y 
aurait chance de voir accueillir en les isolant. C'est à examiner 
la meilleure combinaison à adopter dans ce but, que nous souhai- 
tons que vous et Sir J. Bowring vous vous consacriez en com- 
mun accord avec le D"* Parker préalablement à toute tentative de 
négociation. Il est de toute nécessité, à notre avis, que vous ne 
fassiez aucune ouverture à la Cour de Pe-King avant d'avoir 
déterminé de concert si vous vous bornez à réclamer d'abord seu- 
lement ce qui est à nos yeux le point capital à obtenir, le droit 
de résidence permanente à Pe-King, ou en même temps l'envoi 
par réciprocité de Commissaires impériaux chinois, ou bien simul- 
tanément les trois premières propositions indiquées plus haut, en 
réservant pour un autre moment, selon le succès de vos démarches, 
les deux dernières, ou si, au contraire, vous trouverez quelque 
avantage à ne pas scinder vos demandes au début, afin de pou- 
' voir, en en abandonnant quelques-unes dans le cours de la négo- 
ciation, insister avec d'autant plus d'énergie sur celles que vous 
maintiendrez conformément à l'ordre d'importance qu'elles revê- 
tent à nos yeux. D'après ce que je sai§ des impressions person- 
nelles de Sir J . Bowring, il vous sera facile de vous mettre d'accord 
avec lui pour amener le D"" Parker à adopter une combinaison 
qui permette l'action commune des trois missions. J'ai lieu de 
croire d'ailleurs que le Commissaire américain lui-même com- 
prend trop bien de quel prix est le double concours de la Léga- 
tion de l'Empereur et du Plénipotentiaire de S. M. Britannique 
pour le faire entrer en balance avec le sacrifice momentané de 
quelques-unes de ses propositions, quand vous l'aurez jugé néces- 
saire. 

rïous eussions volontiers prescrit aux forces n?ivalçs alliées 
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composant la station des mers de Chine, d'aller appuyer vos 
démarches par leur présence lorsque l'échange de vos explications 
vous aura mis à même d'entamer la négociation nouvelle, mais, 
au moment où je vous écris, il se pourrait que la division de 
M. le Contre- Amiral Guérin eût déjà rallié la division anglaise 
dans la Manche de Tartarie et que les forces alliées eussent com- 
mencé en commun dans ces parages la croisière qu'elles proje- 
taient. Il ne nous est donc pas possible de songer actuellement 
à leur confier une mission, qu'à leur retour même la dissémina- 
tion de leurs forces sur les différents points de la station peut les 
mettre hors d'état de remplir. 

Le désir des gouvernements de France et de Grande-Bre- 
tagne était toujours qu'il y eût action commune des trois 
puissances en vue de la revision la plus avantageuse possible 
des traités conclus avec la Chine. Les instructions remises à 
Sir John Bowring lors de son départ, et celles qui avaient été 
envoyées à la Légation de France en i854 devaient toujours 
être prises pour guide. 



DEBUT DES NEGOCIATIONS 

Sir John Bowring ayant reçu en avril i856 de Lord Cla- 
rendon l'invitation de joindre son action diplomatique à celles 
des ministres de France et des États-Unis, donna avis à notre 
chargé d'affaires qu'il se proposait d'en instruire Yé, vice-roi 
des Deux-Kouang, le D*" Parker lui ayant appris officielle- 
ment qu'il était dans l'intention d'entretenir, sans retard, ce 
fonctionnaire au sujet du renouvellement du traité de Wang- 
hia et du redressement des griefs dont son gouvernement 
avait à se plaindre. 

M. de Courcy qui n'avait pas encore reçu de Paris de pou- 
voirs, ni' d'instructions, répondit à Sir John*, que « dans sa 
conviction, toute nouvelle tentative faite auprès du Commis- 
saire impérial afin de faciliter l'action commune, manquerait, 

I. Lettre de Macao, 32 mai [856. 
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en ce momeat^ presque infailliblement son but, qu'elle rie 
ferait qu'ajouter inutilement une nouvelle page à la triste 
histoire de nos relations diplomatiques avec le gouvernement 
chinois, un nouveau grief à tous ceux dont nous avions à 
nous plaindre, une nouvelle humiliation à celles que nous 
avions subies, et qu'elle serait même dangereuse en ce sens 
qu'elle avertirait le Gouvernement chinois de se tenir sur ses 
gardes, qu'ainsi elle ne serait qu'une stérile et compromet- 
tante répétition de la démarche tentée de concert, il y a deux 
ans, par L. E. M. de Bourboulon et M. Mac Lane ; qu'il 
faudrait pour que cette tentative n'eût point les fâcheux 
résultats dont je venais de parler qu'elle fût le premier acte 
de négociations sérieuses entreprises en commun, suivies 
avec vigueur et appuyées par une démonstration imposante 
qui en assurât le succès, qu'en un mot, j'hésiterais pour mon 
compte à m'y associer dans les circonstances présentes, en 
supposant que j'eusse reçu des instructions qui m'y autori- 
sassent, si je ne m'étais convaincu qu'il était de notre devoir, 
dans l'intérêt de ces négociations sérieuses^ de maintenir, au- 
tant qu'il dépendait de nous, le concert ou au moins l'appa- 
rence du concert aux yeux des Autorités chinoises » . 

Cependant Sir John Bowring et le D"" Parker ayant per- 
sisté dans leur manière de voir^, M. de Courcy, afin de con- 
server, aux yeux des Chinois, le prestige du concert des trois 
Puissances, consentit à remettre au vice-roi de Canton une 
communication dont les termes vagues pourraient être pré- 
cisés lorsqu'il aurait reçu les instructions de son gouverne- 
ment. 



COMMUNICATION DE M. DE COURCY AU VICE-ROI YE 

Macao, le 17 mai i856. 

MM. les Plénipotentiaires des États-Unis et de la Grande-Bre- 
tagne m'ayant annoncé qu'ils se proposaient, conformément aux 
instructions qu'ils ont reçues, de vous adresser des communications 
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au sujet de la revision du traité de Wang hia et du redresse- 
ment des griefs, dont leurs gouvernements ont à se plaindre, j'ai 
l'honneur de faire connaître à V. E. que le Gouvernement de Sa 
Majesté Impériale est pleinement instruit des vues et des inten- 
tions qui doivent diriger en Chine Faction diplomatique des deux 
Gouvernements anglais et américain, attendu que la plus cordiale 
entente n'a cessé de présider à ses relations avec eux. 

J'ai l'honneur également, à cette occasion, de rappeler à V. E., 
que l'art. 35 du traité de Whampoa assure à nos compatriotes 
« tous les droits, privilèges, immunités et garanties quelconques 
qui seraient accordées par le Gouvernement chinois à d'autres 
puissances ». 
' J'ai l'honneur de renouveler à V. E., etc., etc., etc. 



COMMUNICATIONS DE BOWRING ET DE PARKER A TE 

La note de Sir John Bowring à Yé, Hong-Kong, 6 mai 
i856, n'est guère plus explicite ; le Plénipotentiaire anglais 
se borne à rappeler que la période de revision du traité 
américain expire le 3 juillet suivant et qu'il a reçu de son 
Gouvernement pleins pouvoirs pour régler les questions en 
litige avec la Chine et pour se prévaloir de l'art. 8 ^ du traité 
supplémentaire pour réclamer pour sa nation les avantages 
qui pourraient être concédés aux sujets d'autres pays. Ni 
l'époque, ni le mode, ni le lieu des négociations ne sont in- 
diqués. 

^LeD'' Parker dans sa note à Yé, Macao, 2 mai i856, 
l'informe que : 

« Whereas the 34th. article of the Treaty of Wang-hia pro- 
vides that the same may be revised at the expiration of twelve 
years, and wheveas that period expires on the 3d day of july 
next. the undersigned hereby notifies Your Excellency in advance 
that it is the wish and perpose of the Government of the United 
States to avail itself of said provision of 34th article, and that 
the Undersigned in addition to a letter of credence, is also bearer 

I'. « British Subjects to enjoy the privilèges of the most favoured 
nation. » 
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of a spécial communication from Ihe Président of the United 
States to his Impérial Majesty, the Emperor of China, having^ 
particular référence tothe revision of the Treaty, and the ajust- 
ment of grievances of which the Government of the United 
States has just cause to complain. At the same time informing 
His Majesty that the Undersigned is invested with plenary powers 
in his hehalf to negotiate for the said revision, and for the redress 
of ail grievances, and requesting the Emperor to appoint a Com- 
missioner or Gommissioners invested with like powers to meet 
the Undersigned at Peking, for the above important purposes. 

The Undersigned therefore as, in duty bound, respect fully 
requests Your Excellency early to inform the Impérial Gourt 
accordingly. — The Undersigned purposes in the mean time to 
visit the Northen Ports... » 

Le 4 juillet, M. de Courcy recevait de Yé la réponse sui- 
vante dans laquelle le vice-roi reconnaissait le droit de la 
France au traitement de la nation la plus favorisée, mais se 
refusait à admettre Topportunité de nouvelles négociations en 
vue de la re vision de traités. 



TÉ, COMMISSAIRE IMPÉRIAL, ETC., AU COMTE DE COURCY 

J*ai reçu. Noble Envoyé, Votre dépêche du 1 6® jour, de la 4° 
lune de la présente année (19 mai dernier) et j'en ai pris sérieu- 
sement connaissance. J'ai reçu également les communications 
des Envoyés d'Angleterre et des Etals-Unis relatives à la révi- 
sion qu'on aurait à faire actuellement des traités en vigueur. 
Or, je trouve, après examen, que les rapports de commerce entre- ' 
tenus jusqu'ici par les étrangers avec la Chine, subsistent et sont 
réglés entièrement par les traités délibérés il y a quelques années. 
C'est à quoi, d'ailleurs, il n'y a pas lieu d'apporter aucun chan- 
gement. Si, toutefois, dans un mouvement de générosité, l'Auguste 
Empereur accordait des privilèges, immunités et grâces toutes 
spéciales, il ne serait, certes, que fort naturel que tout le monde 
y participât également, mais, à présent, rien absolument n'est 
changé et le Noble Envoyé ne l'ignore assurément pas. 

Voilà pourquoi j'adresse la présente communication officielle 
en réponse en vous exprimant respectueusement le souhait que 
la prospérité et le bonheur ne quittent jamais vos pas. 



LE D*" PARKER DANS LE NORD 1 -J 

Dépêche ou réponse nécessaire, le 28" jour de la 5*^ lune de la 
6" année (le 3o juin i856^) 

Cette communication justifiait pleinement l'attitude de 
M. de Courcy; de son côté Sir John Bowring recevait de 
Yé une réponse aussi peu satisfaisante. 



LE D*" PARKER DANS LE NORD 



Le 3o juin, le D"^ Parker informait notre chargé d'affaires 
qu'il s'embarquerait le i®*" juillet sur le navire américain 
Levant h destination de Chang-Haï, via Amoy, Fou-tcheou 
et Ning-po ; à Fou-tcheou, il se proposait d'essayer de voir 
le vice-roi Wang ; à la fin d'août, il avait l'intention de 
remonter avec l'escadre américaine au golfe de Pe Tche-li 
pour ouvrir les négociations relatives à la revision du traité 
de Wang-hia ; il espérait que pendant ce temps les gouver- 
nements français et anglais auraient envoyé leurs instruc- 
tions. 

Par suite d'un retard inexplicable, notre chargé d'affaires 
ne recevait que le 27 juillet les instructions de son gouver- 
nement, qu'il avait demandées le 8 février, après le départ 
du ministre américain pour le Nord ; il apprenait en môme 
temps la conclusion de la paix avec la Russie. 

Un grave événement allait donner aux négociations fran- 
çaises une autre tournure. 



I. Pour trad. conforme : Macao, le 3 juillet i856, sig. Klecz- 

KOWSKI. 
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MEURTRE DE L'ABBÉ CHÂPDELÂINE 



MISSION DU KOUANG-SI 

La province du Kouarig-Si a toujours été l'une des parties 
de la Chine la plus rebelle à l'introduction du Christianisme. 
Au milieu du xvii® siècle, le jésuite André-Xavier Koffler y 
fut mis à mort, et la mission fut à peu près abandonnée 
jusqu'à ce qu'elle eût été confiée aux prêtres de la Société 
des Missions étrangères de Paris. En i85o, le Kouang-Toung 
et le Kouang-Si avaient été détachés du diocèse de Macao 
pour former la préfecture apostolique du Kouang-Toung con- 
fiée à l'abbé Libois, procureur général des Missions étran- 
gères à Hong-Kong; en 1867, le Kouang-Si commença à 
former une mission distincte avec un supérieur, l'abbé 
Mihières, mais ce ne fut que le 6 août 1875 que Pie IX 
détacha définitivement le Kouang-Si du Kouang-Toung pour 
en faire une nouvelle préfecture apostolique à la tête de 
laquelle fut placé l'abbé Louis JoUy, de Poitiers. 



l'abbé CHAPDELAINE 

En i853, M. Libois envoya au Kouang-Si celui qui devait 
être le pionnier et le premier martyr de cette mission, l'abbé 
Auguste Chapdelaine, né le 6 janvier ï8i4, à La Rochelle, 
diocèse de Coutances, et parti pour la Chine le 29 avril 
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1862. Une première fois, M. Ghapdelaine fut arrêté, puis 
relâché dans de curieuses circonstances que relate la lettre 
suivante de notre chargé d'afEaires : 

M. le Préfet apostolique des deux Kouang méfait connaître, 
-écrit M. de Gourcy, de Macao, le 3o juillet 1 856, au Ministre des 
Affaires étrangères, une circonstance fort curieuse du séjour de 
M. Ghapdelaine à Si-lin. En i855, ce dernier avait été arrêté 
par Tordre du Magistrat qui administrait alors le district, et 
conduit au prétoire où il a eu depuis la tète tranchée. Là, en pré- 
sence de la foule qui venait assister à l'interrogatoire du prêtre 
français, le juge lui avait adressé des paroles de regret et d'encou- 
ragement ; il avait fait un pompeux éloge de la religion du Sei- 
gneur du Giel et des hommes qui abandonnaient leur patrie 
pour venir l'enseigner aux populations chinoises ; il l'avait 
exhorté à fixer sa résidence à Si-lin, à y prêcher ouvertement 
sa doctrine, et avait donné l'ordre qu'on le traitât désormais avec 
déférence. Quelques mois plus tard, ce juge éclairé et bienveil- 
lant fut remplacé par le fonctionnaire inique qui a fait torturer 
et mettre à mort M. Ghapdelaine. Mais celuî-ci continua à rési- 
der et à prêcher le Ghristianisme à Si-lin. Il y était connu de 
tout le monde sous le nom de prêtre français, et il fut conduit 
en prison par les mêmes satellites qui l'avaient arrêté le jour où 
il avait reçu un acquittement si honorable. 

Malheureusement, l'infortuné prêtre fut de nouveau arrêté 
et, après des raffinements de cruauté détaillés dans la lettre 
du Préfet apostolique à notre chargé d'affaires, il fut décapité 
le 29 février i856. 

RELATION DE M*^' GLILLEMIN* 

M.^^ Guillemin, Préfet apostolique du Kouang-Toung e1 
du Kouang-Si, annonçait le martyre de l'abbé Ghapdelaine, 
dans la lettre suivante qu'il adressait de Ganton, le i3 juillet 
i856, à notre chargé d'affaires: 

I. Cf. la lettre adressée le 8 juillet i856 par Mb'' Guillemin,* aux 
Directeurs de la Propagation de la Foi, dans les Annales de la Prop. 
delà Foi, XXVIII, i856, p. 46i-48i. 
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Pris le 24 février dernier dans son district où le premier, il 
avait porté la lumière de l'Évangile, le P. Chapdelaine fut de 
suite conduit devant le mandarin et soumis à des tortures, dont 
le souvenir seul fait effroi. On lui donna d'abord 100 coups sur 
la joue avec la meurtrière semelle de cuir, dont un seul coup 
suffit pour mettre la mâchoire en sang; en sorte que ces 100 
coups administrés avec la force que donnent le fanatisme et la 
vengeance, durent, à la lettre, faire sauter les dent^ et briser la 
mâchoire de ce digne confrère. Ainsi, mis hors d'état de parler 
et de répondre, on le fit coucher sur le ventre et on lui déchar- 
gea encore 100 coups de rotin sur le dos. Pendant toutes ces tor- 
tures, il ne poussa pas un soupir et ne proféra pas la moindre 
plainte, au point que le mandarin et les assistants en étaient 
dans l'admiration et la stupeur. Le mandarin attribuant un si- 
lence si extraordinaire à quelque art magique, fit à l'instant 
égorger un chien et ordonna que de son sang on aspergeât le corps 
du missionnaire, afin de faire tomber l'effet de ses enchante- 
ments ; puis, on continua à le frapper sans compter désormais 
les coups jusqu'à ce qu'on le vit incapable de .se remuer : alors, 
on le reporta dans la prison, car il lui eût été impossible de 
faire un pas. Quelque temps après, les satellites redoutant toujours 
son influence magique, lui firent servir un repas composé des 
animaux réputés les plus immondes du pays, afin de faire cesser 
ce qu'ils appelaient ses superstitions. Comme il savait que les 
affidés des sociétés secrètes ont horreur de ces viandes qu'ils 
regardent comme un antidote à leurs pratiques mystérieuses, il 
prit de tout afin de faire voir qu'il n'appartenait à aucune 
société prohibée ; et ce fut tout ce qu'il prit depuis le moment 
de son incarcération arrivée le 34 février jusqu'au 29 février, 
jour de sa mort, le mandarin ayant déclaré qu'il traiterait comme 
le P. Chapdelaine lui-même quiconque lui présenterait la moin- 
dre des choses. 

Cependant le mandarin voulant en finir avec son prisonnier, 
le soumit pendant la journée du 27 au terrible supplice de la 
chaîne de fer ; le 28, on le mit à la cage, dont on se sert pour 
étrangler les grands criminels ; le 29, au matin, le mandarin 
voyant que la victime respirait encore, malgré les tortures incon- 
cevables auxquelles elle fut soumise, appela un de ses farouches 
satellites et lui ordonna d'abattre la tête du martyr, laquelle fut 
aussitôt pendue à un arbre en dehors de la ville ; puis, les en- 
fants l'ayant abattue à coups de pierres, on la vit rouler dans la 
poussière et la boue, et enfin elle devint la proie des chiens et 
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des cochons qui s'en disputèrent les lambeaux. On ne sait ce 
qu*est devenu le corps ; les uns disent qu'il a été enseveli dans 
l'endroit réservé à la sépulture des criminels ; d'autres, au con- 
traire, et c'est le plus probable, assurent qu'il a été haché par 
morceaux et jeté à la voirie, en sorte qu'il est également de- 
venu la proie des animaux immondes dont les rues sont rem- 
plies. 

Et son cœur ! qu'est-il devenu ? Oh chose horrible à raconter I 
le cœur répugne à le croire, ma langue se refuse à le dire, et ma 
main a horreur de l'écrire ! Son cœur extrait de la poitrine, dé- 
posé tout palpitant sur un plat, après avoir été curieusement et 
joyeusement examiné de près par ses barbares et sanguinaires 
bourreaux a été coupé en morceaux, jeté dans une poêle, où on 
l'a fait frire avec de la graisse de cochon ; puis, lorsqu'il était à 
peine cuit, ces cannibales l'ont retiré et s'en sont repus avec 
l'avidité d'une bête féroce. dégradation de l'homme ! est-il 
possible de pousser plus loin l'excès de la férocité ! — Mais 
qu'importe pour notre glorieux martyr ! Il a noblement com- 
battu les combats qu'il avait entrepris au nom de la religion, 
et Dieu saura bien le récompenser dignement de ce qu'il a souf- 
fert pour la gloire de son saint nom. 

Avec notre digne et vénérable confrère, deux chrétiens indi- 
gènes eurent également l'honneur, en cette circonstance, de 
souffrir la mort pour le nom de Jésus-Christ. Ce sont Laurent 
Pé-mon et Agnès, jeune veuve, âgée seulement de 28 ans. Le 
premier ayant toujours protesté qu'il suivrait son maître et ne 
renoncerait jamais à la religion du Seigneur du Ciel, eut la tète 
tranchée, et d'après le témoignage le plus unanime, son corps 
fut taillé en pièces et jeté à la voirie. Agnès qui s'occupait 
d'instruire les femmes néophytes et qui avait été, toute sa vie, 
un modèle de vertus, ayant également protesté qu'elle ne renon- 
cerait jamais à la religion chrétienne, fut étranglée dans la cage 
de fer où l'on fait mourir les criminels d'État. 

Indépendamment de ces 3 exécutions, les satellites se rendant 
au village où se trouvait le père français, enlevèrent tout ce que 
possédaient les Chrétiens : bœufs, chèvres, cochons, habits, cou- 
vertures de lit, ballots de coton dont ce pays abonde, tout devint 
la proie de ces insatiables ravisseurs ; 26 Chrétiens furent incar- 
cérés, soumis à la torture, et ne durent pour la plupart leur 
délivrance qu'aux sommes énormes qu'ils donnèrent au manda- 
rin pour se racheter ; quelques-uns durent vendre, à la lettre, 
tout ce qu'ils avaient, d'autres se charger de dettes à un intérêt 



i 



32 MEURTRE DE l'aBBÉ CHAPDELAINE 

tellement élevé que longtemps encore ils auront une triste gêne 
à supporter. Enfin, au moment où je recevais les dernières nou- 
velles qui m'étaient adressées du Kouei-tcheou, neuf chrétiens 
gémissaient encore dans les fers, sans savoir quand arriverait le 
moment de leur délivrance. La seule cause de leur prise, ainsi 
que celle du P. Ghapdelaine, a été leur religion, et les interro- 
gatoires que du reste nous n'avons qu'en partie et d'une manière 
bien tronquée n'ont pas roulé sur d'autres sujets. 

* * 

M. l'abbé Launay raconte que le mandarin, qui avait eu 
des égards pour M. Ghapdelaine en i855, se trouvait alors 
àPé-sé; à la nouvelle de la mort du missionnaire, il écrivit 
une lettre de reproche à son collègue : 

Illustre Tchang, lui disait-il, sache que tu as fait un procès 
injuste en condamnant l'étranger Ma. Si cet homme eût été 
coupable, j'aurais moi-même instruit son procès sans attendre 
ton arrivée. 

Il paraîtrait que le juge de Si-lin, lui-même, reconnut 
son crime *. 



PERSECUTIONS 



A la même époque des persécutions éclataient contre les 
Chrétiens dans le Tche-li, à l'Est de Pe-King, et dans le 
Kiang-Sou, à Sou-tcheou. Le lo juillet, notre chargé d'affaires 
protestait par une lettre adressée à Yé contre les mauvais 
traitements infligés aux indigènes convertis et rappelait au 
vice-roi de Canton que le 3o janvier dernier, celui-ci, répon- 
dant aux plaintes que lui avait adressées M. de Coiircy au 
sujet de l'arrestation de M. Jacquemine et des persécutions 



I. Hist. générale de la Soc. des Miss. et. y III, p. 33i-335. 

a. L*abbé Jacquemin avait été incarcéré arbitrairement, à Kia-ing, 
par les Chinois pendant cinq mois et il avait été remis en liberté au 
moment où M. de Gourcy prenait charge de la légation. — Charles- 
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du Yun-Nan, écrivait « qu'il venait de donner l'ordre aux 
magistrats de tous les départements et de tous les districts 
de prendre des mesures énergiques dans le but d'éviter qu'on 
blâme la religion du noble Empire français ». 

C'est à Macao, que M. de Courcy apprit le 17 juillet seu- 
lement l'assassinat de l'abbé Ghapdelaine qui avait eu lieu 
le 29 février. 

La veille, 16 juillet, M. de Courcy avait envoyé à Yé 
une note lui faisant part des causes qui avaient déterminé 
l'intime alliance de la France et de l'Angleterre, les princi- 
paux événements de la lutte que ces deux puissances avaient 
soutenue contre la Russie et de la conclusion du traité de 
paix du 3o mars. Yé répondit le 20 août i856 par une 
dépêche dont le ton et le laconisme frisaient l'impertinence- 

Je trouve, en examinant, disait-il, que lorsque des nations 
étrangères se battent entre elles, le bruit n'en arrive pas jusqu'à 
la Chine. 

Sir John Bowring qui avait fait une communication sem- 
blable ne fut pas plus favorisé que M. de Courcy dans la 
réponse qu'il reçut du vice-roi. 

Le 18 juillet, notre chargé d'affaires annonçait le meurtre 
de l'abbé Chapdelaine à l'amiral Guérin, commandant la 
station navale de la Réunion et de l'Indo-Chine et lui 
demandait s'il serait disposé à lui prêter son concours éner- 
gique afin d'obtenir du Gouvernement chinois, par leurs 
efforts communs, la satisfaction que réclamaient l'honneur 
et les intérêts de la France. Ce n'est que le 20 septembre 
que l'amiral Guérin écrivit de Chang-Haï à M. de Courcy 
qu'il se rendrait à Macao vers la fin de novembre ! On peut 
comparer cette attitude avec celle de l'amiral Seymour à la 
même époque. 

Jean-Baptiste Jacquemin, du diocèse de Nancy, appartenait aux Mis- 
sions étrangères de Paris ; il partit le 37 fév. i85i pour la mission da 
Kouang-Toung. 
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Le 25 juillet, M, de Courcy envoyait à Yé une note pour 
lui faire part du meurtre de l'abbé Chapdelaine et demander 
une réparation ; notre chargé d'affaires écrit le 3o juillet au 
ministre des Affaires étrangères : 



LETTRE DE M. DE COURCY A AFFAIRES ÉTRAINGERES 

3o JUILLET l856 

Si je n'ai pas hésité à déclarer hautement au Commissaire 
Impérial que notre traité a été violé et que son Gouvernement 
doit à la France une éclatante réparation, si je lui ai fait claire- 
ment entendre que je n'accepterai de discussion avec lui qu'en 
ce qui touche les termes de cette réparation ; je n'ai rien négligé 
non plus pour lui donner, dans l'intérêt même des négociations 
délicates que je vais entreprendre, un témoignage évident de ma 
modération et de ma courtoisie. Je fais appel, en effet, dans 
[ma]note à son désir de maintenir la bonne harmonie, ainsi qu'à 
sa justice, convaincu qu'elle m'accordera, pleine et entière, la 
satisfaction qui est due à mon Gouvernement ; je le prie de 
m'en proposer lui-même les conditions ; enfin je lui annonce 
mon intention d'en conférer avec lui de vive voix attendu 
« qu'une heure de conversations amicales avance plus quelquefois 
la solution des affaires importantes qu'un mois de correspon- 
dances écrites». 

La note remise à Yé était ainsi conçue : 
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Je viens d'apprendre qu'un prêtre français. Monsieur Chap- 
delaine, a été arrêté, torturé et mis à mort à Si-lin bien, dans 
la province du Kouang-Si. 

Accusé de prêcher aux populations le Christianisme, cette doc- 
trine salutaire dont la libre profession a été autorisée dans tout 
l'Empire par les décrets de l'Empereur Tao-Rouang, et qui pres- 
crit à ses disciples, comme j'ai eu l'occasion de le rappeler 
dernièrement à V. E., la fidélité à leur souverain et la pratique 
des plus nobles vertus, M. Chapdelaine a été jeté dans les fers le 
24 février dernier, par l'ordre du magistrat de Si-lin. 
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Ce dernier le fit ensuite conduire à son prétoire pour Tinter- 
roger ; on Vy frappa au visage avec tant de violence qu'il fut 
bientôt hors d'état de prononcer une seule parole ; on Tétendit à 
terre et on Ty accabla de coups au point qu'il ne put se relever 
et qu'on dut le reporter dans sa prison. 

Pendant les deux jours qui suivirent, il fut laissé en repos, 
mais le 27, on le soumit au supplice de la chaîne de fer ; le a8, 
il fut placé dans la cage où l'on a coutume d'étrangler les grands 
criminels ; enfin, le 29, le magistrat donna l'ordre qu'on l'ap- 
portât en sa présence et, voyant qu'il respirait encore, il lui lit 
trancher la tête. 

Les satellites ouvrirent ensuite son corps, ils arrachèrent son 
cœur et en firent un horrible repas. Sa tête fut suspendue à un 
arbre en dehors des murs de la ville, et les enfants l'ayant abat- 
tue à coups de pierres, elle devint la proie des animaux immon- 
des. L'iniquité et la barbarie du magistrat de Si-lin n'ont eu 
d'égales, en celte occasion, que la rage et la férocité de ses bour- 
reaux. 

Les bruits qui couraient depuis quelque temps sur la mort 
déplorable de M. Ghapdelaine m'ont trouvé d'abord incrédule, 
j'ai refusé d'y croire jusqu'au moment où l'enquête qui a été 
faite par mon ordre et suivie avec la plus rigoureuse impartialité 
m'en a fourni des preuves authentiques. 

Il en résulte malheureusement que les actes odieux dont je 
viens d'entretenir V. E. sont incontestables, qu'ils sont de noto- 
riété publique et qu'ils ne sauraient admettre, en conséquence, ni 
doute ni discussion. 

L'article XXIII du Traité qui a été conclu entre la Chine et 
la France, et qui est ainsi devenu une des lois de votre Empire, 
contient la clause suivante : « Si un Français, quel qu'il soit, 
dépasse les limites et pénètre au loin dans l'intérieur du pays, 
il sera loisible à l'autorité de l'arrêter ; mais elle devra le livrer 
au Consul Français du port le plus voisin qui le recevra. Ni les 
autorités, ni le peuple Chinois ne pourront frapper, blesser, ou 
faire subir un mauvais traitement quelconque aux Français 
ainsi arrêtés de peur de troubler la bonne harmonie qui doit 
exister entre les deux Empires. » 

La captivité de M. Chapdelaine, les tortures qu'il a subies, sa 
mort cruelle, les violences qu'on a faites à son cadavre, consti- 
tuent, noble Commissaire Impérial, une flagrante et odieuse vio- 
lation des engagements solennels qu'il a consacrés. 

Votre Gouvernement doit donc une éclatante réparation à la 
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France, et il est dé mon devoir de vous la demander sans retard , 
convaincu que, dans votre justice, dans votre désir de maintenir 
les relations amicales qui unissent nos deux Empires, vous n'hé- 
siterez pas à me Taccorder pleine et entière. C'est à V. E. qu'il 
appartient naturellement d'en proposer les termes ; j'aurai a 
décider ensuite si l'honneur, la dignité et les intérêts du Gou- 
vernement de mon grand Empereur me permettent de les ac- 
cep ter. 

Mon désir serait d'ailleurs de me rendre à Canton et d'en con- 
férer de vive voix avec V. E. Elle n'ignore pas qu'une heure de 
conversations amicales avance plus quelquefois la solution des 
affaires importantes qu'un mois de correspondances écrites. . 

Je la prie donc de vouloir bien me faire connaître sans délai 
le jour, l'heure et le lieu où elle pourrait me recevoir, et de 
m'en informer une semaine à l'avance, afin que je sois exact au 
rendez-vous. 

Je saisis cette occasion, etc., etc. 

Sig.: C^*^ de Courcy. 

M. de Courcy ne se fait d'ailleurs aucune illusion sur le 
résultat de sa démarche auprès du vice-roi ; il écrit dans sa 
lettre du 3o juillet i856 au ministre des Affaires étrangères : 

Je ne crois pas que le Commissaire Impérial m'accorde ce 
qu'il a refusé tant de fois aux Ministres d'Angleterre et des 
Etats-Unis ; je ne me flatte point qu'il me reçoive à Canton, ni 
qu'il me fasse des propositions acceptables. De trop nombreux 
et de trop fâcheux précédents m'autorisent à penser au contraire 
qu'il déclinera purement et simplement mes demandes, ou qu'il 
y répondra par des récriminations, et peut-être par des offres 
dérisoires, en sorte que j'aurai à formuler moi-même les termes 
de la satisfaction qu'il me paraîtra convenable d'exiger du Gou- 
vernement chinois. 

Cette satisfaction pour être complète doit, à mon avis, remplir 
deux conditions. Il faut qu'elle soit autant que possible une ré- 
paration du passé et, en même temps, un gage de sécurité pour 
l'avenir, il faut que le Gouvernement chinois punisse le fonc- 
tionnaire qui a fait torturer et mettre à mort notre national au 
mépris des stipulations du traité de Whampoa et qu'il nous 
fournisse la preuve authentique de son châtiment ; il faut en 
outre qu'il nous donne un témoignage éclatant de son désir sin- 
cère d'éviter que de semblables attentats se renouvellent et de 
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maintenir ainsi les relations amicales qui l'unissent encore à la 
France. Mais pour que les mesures qu'il prendra dans ce but 
ne soient point éludées à l'avenir comme Tont été trop souvent 
les dispositions des Ëdits religieux et même les engagements 
consacrés par les traités : pour que la punition infligée au man- 
darin coupable soit un avertissement salutaire qui instruise 
l'ignorance ou réprime le mauvais vouloir de ses collègues, il 
est nécessaire que ces mesures et cette punition soient connues 
de tout l'Empire et reçoivent la sanction de la publicité officielle. 

L'insertion dans la Gazette de Péking d'un Décret Impérial 
annonçant que le Magistrat de Si-lin a été dégradé et envoyé en 
exil pour avoir mis à mort un Français et qu'un châtiment 
semblable est réservé à tous les fonctionnaires qui oseraient 
enfreindre, comme lui, les stipulations du traité de Whampoa, 
me paraîtrait remplir les deux conditions que je viens d'indiquer. 

Je me suis demandé si nous ne devions pas nous montrer plus 
exigeants, si, conformément aux dispositions de la loi chinoise ^ 
la tête du magistrat coupable ne devait pas tomber en expiati'on 
du meurtre juridique qu'il a commis ; si le décret qui ordonne- 
rait son châtiment ne devrait pas mentionner, en même temps,, 
la radiation des clauses pénales insérées au Code chinois contre 
le Christianisme, et l'autorisation accordée aux prêtres Fran- 
çais de résider librement dans tout l'Empire; si, en un mot, le 
Représentant de S. M. Impériale ne manquerait pas à ses devoirs 
en ne profitant pas de l'occasion qui lui est offerte, pour réparer, 
d'un seul coup, les erreurs ou les fautes du passé, et pour faire 
sortir du martyre d'un missionnaire le complet affranchissement 
du Christianisme. Ce serait là un noble rôle qui m'eût séduit 
peut-être si la conscience que j'ai dans mes obligations et des 
difficultés que présenterait une aussi vaste entreprise ne m'en 
eût détourné. 

Je n'ai songé qu'un instant à demander au Commissaire 
Impérial qu'il infligeât la peine de mort au Magistrat de Si-lin. 
Le Gouvernement chinois aimerait mieux, j'en ai la conviction, 
se laisser déclarer la guerre et perdre l'une après l'autre toutes 
ses provinces, que de nous accorder une réparation qui humi- 
lierait à ce point son orgueil ; ou bien, fidèle aux traditions de 
sa politique, il ferait décapiter sur la place d'exécution de Can- 
ton un pirate ou un rebelle ; il nous offrirait impudemment sa 
tête comme celle du coupable et joindrait ainsi, publiquement, 
à l'attentat qu'il a commis envers la France, l'insulte et la déri- 
sion. 
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Voici, d'autre part, la conduite que comptait suivre notre 
chargé d'affaires dans le cas où la réponse de Yé ne serait 
pas satisfaisante : 

Dès que le Commissaire Impérial aura décliné ma demande 
ou qu'il m*aura donné des preuves suffisantes de sa ferme réso— 
Jution de n*y point obtempérer, je lui déclarerai nettement que 
je veux couper court à des discussions inutiles, que je maintiens, 
jusqu'à nouvel ordre, les termes de la satisfaction que j*ai récla- 
mée, et que j'attends les ordres de V. E. Je prierai, en même 
temps, M. l'Amiral Guérin de vouloir bien concentrer aux envi- 
rons de Canton et de Macao toutes les forces dont il pourra dis- 
poser, en ce moment, afin que nous nous trouvions en mesure 
d'agir de concert aussitôt que j'aurai reçu les instructions de 
V. E. et que nous fassions comprendre, ainsi, au Gouverne- 
ment chinois qu'il est grandement intéressé à donner, sans re- 
tard, à ses fonctionnaires des avis de modération et de prudence. 
Il me semble que j'aurai fait ainsi tout ce qui dépendra de 
moi pour sauvegarder l'honneur et les intérêts de mon pays * . 

Le massacre de l'abbé Chapdelaine avait été suivi de 
nouvelles poursuites contre les Chrétiens dans cette même 
partie du Kouang-Si où il avait eu lieu. 

Pour ne pas paraître confondre deux griefs, et éviter de 
fournir à Yé Toccasion de soulever une discussion, M. de 
Courcy n'envoya que le 26 juillet au vice-roi une seconde 
note pour lui signaler la persécution sanglante qui avait 
eu lieu dans le district de Si-lin après le martyre de M. Chap- 
delaine. 



NOTE DE M. DE COURCY A YÉ, MACAO, 26 JUILLET l856 

J'ai eu l'honneur de faire appel, il y a quelques jours, aux 
sentiments d'équité de V. E. en faveur des Chrétiens qui subis- 
sent une injuste persécution dans la province du Pe Tche-li. 
Les informations que j'ai recueillies sur les circonstances qui ont 



I. Letlre de M. de Courcy au Ministre des Affaires étrangères. Macao, 
3o juillet i856. 
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accompagné le martyre du prêtre français M. Chapdelaine, me 
fournissent de nouveau Toccasion de vous remettre en mémoire 
l'assurance que renfermait votre communication du 3o janvier 
dernier. 

J'ai appris, en effet, que mon infortuné compatriote n'a pas 
été la seule victime de l'inique cruauté du Magistrat de Si-lin 
hien. Un Chrétien indigène. Laurent Pé-mon, a été aussi déca- 
pité pour n'avoir pas voulu abjurer sa religion, et une jeune 
veuve, nommée Agnès, a été étranglée pour la même cause. Elle 
était âgée de 28 ans et avait été, pendant toute sa vie, un mo- 
dèle de vertus. On ne sait vraiment, quand on songe à de tels 
forfaits, si l'on doit s'étonner davantage de la barbarie du fonc- 
tionnaire qui les a ordonnés, ou de sa profonde ignorance des 
lois de Votre Empire. 

Après ces deux exécutions, il envoya une troupe de soldats au 
village où résidait M. Ghapdelaine. Les demeures des familles 
chrétiennes furent envahies et pillées ; vingt-cinq Chrétiens 
furent jetés eïi prison, soumis à la torture, et ils durent, pour la 
plupart, acheter leur délivrance en vendant tout ce qu'ils pos- 
sédaient et en remettant au mandarin le prix de la vente. Neuf 
de ces malheureux sont encore captifs, parce qu'ils n'ont pu 
satisfaire l'insatiable avidité de ce juge inique. 

Tous ces pauvres Chrétiens, noble fonctionnaire, étaient inno- 
cents : on ne leur reprochait aucun crime ; on les accusait seule- 
ment de professer la religion du Seigneur du Ciel, et cependant 
le libre exercice de cette religion est autorisé par les Edits de 
l'Empereur Ïao-Kouang, et, cependant, ces Édits ont été publiés 
à la demande d'une nation puissante avec laquelle il est de l'in- 
térêt de Votre Empire d'entretenir des relations amicales. 

J'espère que V. E. voudra bien prendre immédiatement des 
mesures efficaces pour assurer la délivrance des neuf Chrétiens 
qui se trouvent encore dans les prisons de Si-lin et pour faire 
restituer aux autres l'argent et les objets dont ils ont été si injus- 
tement dépouillés. 

Je saisis cette occasion de renouveler à V. E. mes souhaits de 
jours heureux et d'insister de nouveau sur l'importance de ma 
précédente communication. 

(Sig.): C® René de Courcy. 

La réponse du vice-roi ne fut rien moins que satisfaisante. 
Il ne contestait pas les allégations de notre chargé d'affaires, 
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mais feignant d'être, moins bien instruit que celui-ci, il lui 
apprenait qu'il avait ordonné une enquête; il ne niait rien, 
mais suivant une tactique qui a toujours réussi aux Chinois, 
il cherchait à traîner les choses en longueur. 
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FRAI«îCE E\ CHINE 



Canton, le 30 août i856. 

Le premier et le troisième jour de la présente lune, j*ai reçu. 
Noble Envoyé, vos deux dépêches du 25 et du 36 de la lune 
précédente par lesquelles vous m'informez que le Magistrat du 
District de Si-lin dans le Kouang-Si a fait arrêter, torturer et 
mettre à mort le prêtre catholique Ma (Ghapdelaine), que de 
plus vous avez appris que le nommé Pé-me«m et la veuve i4-nié-sse 
{Agnès) avaient été saisis, le premier décapité et Tautre étran- 
glée, etc., etc. 

J'ai pris de tous ces faits une connaissance minutieuse et je 
trouve, après examen, que les Edits Impériaux, reçus avec un 
souverain respect, ont prescrit que la propagation de la religion 
chrétienne ne serait autorisée que dans les cinq ports ouverts au 
Commerce, et qu'il serait interdit de pénétrer dans l'intérieur 
du pays pour y prêcher la religion, ce qui est d'ailleurs claire- 
ment défini dans le traité lui-même, ainsi que l'on peut s'en 
convaincre aisément. 

Or, le district de Si-lin n'est pas un des marchés ouverts au 
commerce et, en s'y rendant, au mépris de ces. dispositions, le 
prêtre Ma et d'autres ont commis une faute. 

Il faut en outre considérer que c'est dans le Kouang-Si que 
les handits aux turbans rouges se sont d'abord soulevés, — que 
les troubles (fomentés par eux) ne sont point encore entière- 
ment apaisés, puisque, bien qu'ils le soient d'un côté, ils s'éten- 
dent de l'autre, — et qu'un grand nombre de ces bandits, 
arrêtés dans les provinces, ont déclaré mensongèrement dans 
leurs interrogatoires, qu'ils étaient chrétiens : il a donc fallu les 
punir sévèrement et ils l'ont été en effet, mais pour leurs méfaits 
uniquement, ce qui n'a rien de commun avec la prédication de 
la Religion. 

C'est, d'ailleurs, comme je le disais dans ma réponse à une de 
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VOS dépêches datée du ai® jour de la 6® lune. Dans ces derniers 
temps le cœur des hommes s'est dépravé et des gens soi-disant 
Chrétiens et même des Chrétiens, ont pris part à la rébellion, en 
oubliant les préceptes de la religion et en formant de mauvais 
desseins. 

Il y a longtemps que je suis au courant de ces faits, dont 
vous. Noble Envoyé, ne vous vous doutez probablement pas. 

Mais comme le prêtre Ma aura été l'objet de mauvais traite- 
ments, j'ai écrit ofÊcielletnent pour avoir des informations à ce 
sujet et sitôt que j'aurai reçu une réponse je vous la communi- 
querai sans délai. 

Quant au lieu et à l'époque de l'entrevue que vous me deman- 
dez, je regrette d'être forcé devons dire que l'Empereur m'ayant 
honoré de l'ordre de prendre la direction des opérations mili- 
taires dans le Kouang-Si et le Kiang-Si, mes occupations ne me 
permettent réellement pas de vous recevoir. Lorsque la tran- 
quillité aura été rétablie, je pourrai déterminer le lieu et l'épo- 
que dont il s'agit, mais jusque-là, il est inutile. Noble délégué, 
de vous déranger. 

Voilà à quel effet je vous adresse la présente communication 
officielle en vous souhaitant, en même temps, une prospérité de 
plus en plus croissante. 

Le 20® jour de la 7*^ lune de la 6^ année de Hien Foung*. 

Notre chargé d'affaires, nullement dupe des mauvaises 
raisons du vice-roi qui essayait de lui donner le change en 
faisant retomber sur le Gouvernement français et le malheu- 
reux Chapdelaine la responsabilité de l'attentat dont ce der- 
nier avait été victime, répondit à Yé : 
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Macao, le 35 août i856. 

En répondant à la dépêche par laquelle je vous ai dénoncé le 
meurtre juridique de mon compatriote, M. Chapdelaine, vous 
me faites observer. Noble Commissaire Impérial, que ce dernier 

I. Pour trad. conforme, Macao, le ao août i856 (Sig.) J.-M. Mar- 
ques, Interprèle de la Légation. 



32 MEURTRE DE l'aBBÉ CHAPDELAINE 

a enfreint les dispositions du traité lorsqu*il s'est rendu dans le 
district de Si-Lin afin d*y prêcher le Christianisme. V. Ë. ajoute 
qu'elle a ordonné une enquête sur les faits criminels que je lui 
ai signalés et que ses occupations ne lui permettent pas de m'en 
entretenir de vive voix, mais elle ne me dit pas un mot de la 
satisfaction que j'avais sollicitée de sa justice au nom de mon 
Gouvernement offensé et dont je l'avais prié de vouloir bien me 
proposer les termes. 

Par l'article 28 du traité de Whampoa, nous avons reconnu, 
en principe, qu'il ne serait pas permis aux Français de péné- 
trer dans l'intérieur de vos Provinces, mais comme il nous se- 
rait impossible de faire nous-mêmes la police des côtes immenses 
de Votre Empire, Votre Gouvernement a pris l'engagement 
solennel de ramener au Consulat le plus voisin ceux de mes 
compatriotes qui contreviendraient à cette disposition, « sans les 
frapper, les blesser ou les maltraiter en aucune manière de peur 
de troubler la bonne harmonie». La mort de M. Chapdelaine, 
les tortures qu'il a subies, les insultes faites à son cadavre sont 
donc, ainsi que je l'ai déclaré à V. E. une odieuse violation de 
l'une des clauses les plus importantes du traité qui unit nos deux 
Empires. 

Le martyre de ce pauvre missionnaire est incontestable ; il est 
de notoriété publique, il a eu lieu dans l'une des deux provinces 
que vous administrez ; comment pourrais-je croire que vous 
n'en soyez parfaitement instruit et que vous ayez besoin, pour 
en être convaincu, de faire faire une enquête et d'aller aux infor- 
mations ? 

V. E. m'a fait attendre un mois sa réponse et Elle me dit 
maintenant qu'elle ne peut se rendre à l'entrevue que je lui ai 
demandée attendu qu'elle vient de recevoir de S. M. L l'ordre 
de diriger les opérations militaires contre les rebelles dans le 
Kouang-Si et le Kiang-Si. Je ne saurais admettre, je l'avoue, 
que pendant tout le temps qui s'est écoulé depuis la date de 
ma dernière communication, vous n'ayez pu trouver quelques 
heures pour vous entretenir amicalement avec moi de l'importante 
affaire que je vous avais déférée. 

Je m'étais flatté, je ne vous le cacherai pas, Noble Commis- 
saire Impérial, de rencontrer chez V. E. des dispositions conci- 
liantes et empressées, et j'avais le droit de m'y attendre, puisque, 
Représentant d'une grande nation que Votre Gouvernement a 
gravement offensée, je m'adressais, avec confiance à votre jus- 
tice pour obtenir la réparation qui lui est due. Mais puisque 
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mon espoir a été trompé, puisque vous paraissez vouloir élever 
des doutes sur un événement dont la triste réalité est malheu- 
reusement trop authentique, puisque vous me refusez une entre- 
vue et ne me faites aucune proposition écrite. Thonneur et les 
intérêts de mon pays me commandent de vous formuler, sans 
retard, les termes de la satisfaction que mon Gouvernement est 
en droit d'exiger du vôtre. 

Je vous demande en conséquence : 

1° Que le Magistrat de Si-lin qui a osé se rendre coupable du 
meurtre juridique de M. Chapdelaine et violer ainsi les solen- 
nels engagements consacrés par le traité, soit privé de ses fonc- 
tions, dégradé et envoyé en exil. 

3° Que V. E., après s* être assurée que justice a été ainsi faite 
de rignorance et de la cruauté de ce juge inique, m'en informe 
par une dépêche officielle. 

3° Qu'un Édit impérial inséré dans la Gazette de Pe-King le 
fasse connaître à tout l'Empire. 

4° Que ce décret proclame en termes formels et explicites 
qu'un châtiment semblable est réservé à tous les fonctionnaires 
qui ne craindraient pas d'imiter la coupable conduite du Magis- 
trat de Si-lin et d'enfreindre, comme il l'a fait, les stipulations 
du traité qui unit votre noble Empire à la France. 

Lorsque ces quatre conditions auront été remplies, mais seule- 
ment alors, mon Gouvernement sera pleinement satisfait. 

Je prie V. E. de vouloir bien me répondre sans retard à cette 
dépêche et je saisis cette occasion pour lui renouveler l'assurance 
de mes souhaits de prospérité. 

(Sig.) : G*® R. de Gourcy. 

La frégate française, la Sy bille, commandée par le capi- 
taine de vaisseau de Maisonneuve, ayant mouillé inopiné- 
ment sur la rade de Macao le 27 août, M. de Courcy 
demanda que ce bâtiment différât son départ jusqu'au retour 
de l'amiral Guérin à Macao. Le commandant de Maison - 
neuve répondit* qu' « il comprenait toutes les anxiétés de la 
position de notre chargé d'affaires, qu'il partageait ses 
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craintes et ses angoisses, mais que des ordres positifs du 
département de la Marine l'envoyaient à Bombay, dans la 
mer Rouge et le golfe Persique, qu'il était venu à Macao 
pour prendre des vivres et qu'il ne pourrait, sous aucun pré- 
texte, y prolonger son séjour lorsque ses approvisionnements 
et ses réparations seraient terminées ». Toutefois — ajou- 
tait-il, en parlant à notre chargé d'affaires — « si vous jugez 
convenable d'infliger au Gouvernement chinois un châti- 
ment exemplaire et immédiat, si vous pensez que ce châti- 
ment serait une réparation du passé et offrirait de suffisantes 
garanties pour l'avenir, je mets entièrement la Sybille à 
votre disposition. Je me fais fort, avec les moyens dont je 
dispose, de brûler Canton, de détruire les bâtiments chinois 
qui sont dans le fleuve, en face des factoreries, ou de m'em- 
parer, par un coup de main, du Commissaire Impérial et de 
l'emmener à bord de ma frégate. Je suis prêt, vous n'avez 
qu'à choisir et qu'à parler ; veuillez seulement ne pas oublier 
que je dois mettre à la voile avant quinze jours » . 

M. de Courcy ne crut pas devoir accepter les propositions 
du brave marin ; il ne se faisait d'ailleurs aucune illusion 
sur la réponse que ferait le vice-roi à ses demandes et se 
proposait, dès que celles-ci seraient rejetées, de prévenir le 
ministère des Affaires étrangères, de maintenir ses réclama- 
tions jusqu'à nouvel ordre, et de déclarer à Yé que son 
Gouvernement en était informé et qu'il attendait ses instruc- 
tions. 



LE VICE-ROI DES DEUX KOUANG AU CHARGÉ d'aFFAIRES DE 

FRANCE 



Canton, le 9 septembre i856. 

J'ai reçu le 4 de la 8® lune (le 2 septembre) une dépêche de 
V. E. et j*ai pris connaissance de son contenu. 

La question de l'arrestation et de la mort du Père Chapde- 
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laine, qui ont élé ordonnées par le Magistrat de Si-lin-hien de la 
province de Kouang-Si, a été clairement exposée dans ma réponse 
précédente, et une communication a été sur-le-champ expédiée 
pour prendre des renseignements, comme il est constaté par les 
Archives. 

Quant à ce que vous . me dites, Noble Envoyé, dans Votre 
dépêche qu'aucune mention n'avait été faite par moi de la satis- 
faction à donner, je dois vous faire observer que c'est la loi éta- 
blie de la Chine que, dans une province quelconque, quand un 
Magistrat a fait pendant son administration des persécutions et 
des oppressions, c'est au Gouverneur de cette province, que les 
communications doivent être expédiées par le Gouverneur géné- 
ral, afin que des enquêtes et des interrogatoires soient faits par 
des officiers délégués ad hoc et rendus sur les lieux, et après que 
toutes les circonstances sont bien connues par le Gouverneur 
général, c'est alors qu'il peut les juger et en donner sa décision. 
Le Père Ghapdelaine ayant été victime de la persécution dans la 
province de Kouang-Si, et cette province étant éloignée de la pro- 
vince de Canton de plusieurs milliers de lis, voilà pourquoi, en 
apprenant la nouvelle que vous aviez reçue (et qui m'avait été 
communiquée) j'avais (fit, dans ma réponse antérieure, qu'il 
fallait écrire au Gouverneur de cette Province (Kouang-Si) pour 
examiner l'affaire, et qu'aussitôt que sa réponse serait reçue, 
je pourrais vous en faire part. C'est la loi de la Chine jusqu'ici 
en vigueur. Or les enquêtes ont été ordonnées depuis peu, et 
comme vous m'adressez une dépêche pressante, je dois vous 
dire. Noble Envoyé, qu'il n'est pas possible, attendu l'éloignement 
des lieux, d'obtenir une réponse en quelques jours. En somme, 
les affaires publiques de la Chine, avant d'être décidées, doivent 
être bien examinées. On ne peut pas admettre telle ou telle 
chose comme un fait dont on aura été témoin oculaire, unique- 
ment parce qu'on en a entendu parler. Je crois que, dans Votre 
Noble Empire lui-même, on n'a pas cette manière d'agir. Il faut 
donc que la réponse du Gouverneur du Kouang-Si soit reçue, 
pour que l'affaire du P. Ghapdelaine soit décidée. Votre intelli- 
gence et Votre équité ne peuvent vous laisser. Noble Envoyé, 
aucun doute à cet égard. 

Je vous adresse en conséquence cette réponse, en vous souhai- 
tant, etc., etc. 

C'est là le but de la présente communication officielle. 

La réponse ci -dessus est adressée à M. le Comte René de. 
Courcy, etc., etc., etc. 
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Le 1 1 de la 8® lune de la G** année de Hien-Foung (le 9 sept. 
i856)». 

La réponse du vîce-rol n'était rien moins que satisfaisante ; 
M. de Courcy ne pouvait que maintenir sa demande de 
réparation et attendre les ordres de son gouvernement. 



M. DE COURCY A YE 

Macao, le ao septembre i856. 

J*ai reçu, Noble Commissaire Impérial, la dépêche que Vous 
m'avez fait l'honneur de m'adresser à la date du 9 courant, et 
par laquelle vous alléguez, afin d'établir la nécessité d'une en- 
quête au sujet du meurtre de mon infortuné compatriote, 
M. Ghapdelaine, la distance qui vous sépare du lieu où le crime 
a été commis, les coutumes et les lois qui règlent les rapports 
hiérarchiques entre les fonctionnaires de Votre Empire et qui ne 
permettent point à ses magistrats d'ajouter foi, avant un sérieux 
examen, aux bruits de la rumeur publique. V. E. ajoute que, 
dans sa conviction, ces lois et ces coutumes sont aussi celles de 
mon grand Empire. 

Dans mon pays. Noble Vice-Roi, la loi et les sentiments du 
peuple, dont elle est l'expression écrite, accordent aux Étrangers 
la même protection qu'aux Français ; ils y jouissent de la même 
liberté et des mêmes privilèges ; s'il arrivait que l'un d'eux, vic- 
time de l'ignorance, de la mauvaise foi ou de la passion d'un 
tribunal inique, fût injustement molesté, injustement mis à 
mort, l'autorité supérieure en serait immédiatement et minu- 
tieusement informée, comme de tous les faits importants qui 
s'accomplissent dans la province soumise à sa juridiction ; Elle 
en instruirait, sans retard, mon Auguste Souverain qui s'em- 
presserait de faire punir les magistrats coupables, de réparer le 
mal autant qu'il lui serait possible, et d'offrir au Gouvernement, 
dont cet étranger serait le sujet, une satisfaction complète et 
impartiale. S'il n'accordait pas cette satisfaction spontané- 
ment, il croirait méconnaître les préceptes de l'équité et les 



I. Pour trad. conforme, Macao, i3 sept. i856 (Sig.) J.-M. Marques, 
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égards que se doivent les nations amies. Il croirait faillir à Thon- 
neur. 

C'est ainsi que les choses se passent en France, et chez les 
peuples civilisés, lorsque l'un d'eux vient à commettre envers 
une puissance amie une offense involontaire ; comment pour- 
rais-je croire qu'il en est autrement en Chine ? 

Voilà pourquoi je n'ai pu supposer que V. E. ne fût pas par- 
faitement instruite de la mort violente de M. Chapdelaine ; 
voilà pourquoi j'ai pensé qu'elle s'empresserait de me proposer, 
elle-même, la réparation que son Gouvernement doit au mien ; 
voilà pourquoi je lui ai demandé une entrevue pour en conférer 
amicalement avec elle ; voilà pourquoi le refus qu'elle m'a fait 
et le langage qu'elle m'a tenu, dans ses deux dépèches des ao 
août dernier et 9 courant, me paraissent vraiment inexpli- 
cables. 

Je me vois donc dans la nécessité de maintenir les termes de la 
satisfaction que j'ai demandée à V. E., tels que je les lui ai posés 
dans ma communication du 36 août dernier, et j'ai l'espoir. 
Noble Commissaire Impérial, que Votre Gouvernement ne per- 
dra pas de vue les gravies conséquences que pourrait entraîner 
son refus d'y acquiescer. S. M. Mon Auguste Maître est ins- 
truite du traitement barbare dont l'un de ses sujets a été victime 
dans votre noble Empire, et j'attends ses ordres. 

Je renouvelle, etc., etc., etc. 

(Sig.) : G'® René de Courcy. 
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LA VILLE DE CANTON 



Les Anglais allaient à leur tour trouver un prétexte d'in- 
tervention en Chine. Toiltefois, avant de commencer le 
récit des événements qui ont été la cause déterminante, mais 
non principale, de la campagne de i858, il est nécessaire 
de donner aux lecteurs quelques renseignements sur la ville 
de Canton qui a été le théâtre du début des hostilités. 

La ville de Canton que les Chinois appellent Kouang- 
tcheou est la capitale de la province du Kouang-Toung ; elle 
est située par 23°8y lat. N., et iio°56'3o" long. E. de 
Paris, sur la rive gauche du Tchou-Kiang, ou Rivière de la 
Perle, formée de la réunion, à une dizaine de lieues au 
Nord-Ouest, des rivières du Nord (Pe-Kiang) et de l'Ouest 
(Si-Kiang); à la hauteur de Whampoa^ le Tchou-Kiang 
reçoit la rivière de l'Est (Toung-Kiang). 

D'après les rapports des douanes de 1902, la population 
de Canton serait de 880 000 Chinois ; cette ville est la rési- 
dence du Liang-Kouang Tsong-tou, gouverneur général ou 
vice-roi des Deux Kouang (Kouang-Toung et Kouang-Si), 
qui, à l'époque où commence ce récit, était Yé Ming-chen, 
originaire de Han-yang, Hou-Pé, alors âgé d'une cinquan- 
taine d'années, il était né en 1807. 



I. J*ai conservé l'orthographe usuelle de cette localité dont le vrai 
nom est Houan^-P'ou dans la langue mandarine. 
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La province du Kouang-Toung a subi des destinées 
diverses : sous le nom de Nam-hàî, elle a fait partie d'un 
des neuf Quân, dans lesquels fut divisé le pays d'Annam 
sous la dynastie des Han. Sous le nom de Sin-Kilân, les 
voyageurs musulmans connaissaient fort bien Canton au 
moyen âge, car c'était le premier port important qu'ils ren- 
contraient en Chine. Odoric de Pordenone et Jean dei Mari- 
gnoli nous parlent de cette ville au xiv® siècle. Les Portugais 
y arrivèrent dès i5i4. Le nom même de Canton donné à 
cette ville est d'origine portugaise et est une corruption du 
nom de la province Kouang-Toung. Le nom chinois de 
Kouang-tcheou, porté à l'époque des Trois Royaumes, et 
depuis les Ming par cette ville, était devenu Ts'ing-hdi en 
896. A partir de l'arrivée des Portugais, au lieu du nom 
arabe de Sin Kilân, etc., on trouve Canton et ses variantes 
sur les cartes européennes. 

Le commerce de Canton avec les étrangers était jadis 
conduit par des marchands privilégiés dont la corporation 
(Co-hang) fut créée en 1720 ou 1722, et sauf un bref espace 
de temps avant 1726, elle dura jusqu'au traité de Nan-King 
en 1842. 

On désignait, à Canton, sous le nom de Hong ou Hâng, 
les maisons de commerce et, en particulier, celles des mar- 
chands indigènes privilégiés, intermédiaires ou garants des 
négociants étrangers ; d'où les expressions de Hong merchants 
ou de marchands hanistes; la réunion de ces hanistes était 
appelée Co-hong ou Co-hang. Le terme factorerie désignait 
plus particulièrement les maisons des étrangers, résidence et 
bureaux ; les hong servaient également de magasins. 

Les réunions des hanistes se tenaient sous la présidence 
du Hoppo dans un bâtiment appelé Kong-sse, d'où avec la 
prononciation locale, Consoo et Consoo House, Le Hoppo, 
que Sonnerat appelle VOpeou et Renouard de Sainte-Croix 
le haupoul, était le titre donné par erreur par les étrangers 
au haut fonctionnaire placé à la tête des douanes maritimes 
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qui, représentant le ministère des Finances, Hou Pou, était 
désigné par ce nom déformé. C'était prendre le Pirée pour 
un homme. Le surintendant des douanes est appelé Hai 
Kouan Kien-tou, mais à Canton, ce fonctionnaire, désigné 
par la maison impériale, portait le titre de Yué Hai Kouan 
Pou^ ; c'était le Hoppo^. 

J emprunte à Tune de. mes publications* la description 
suivante des factoreries : 

Au Sud de faubourgs trop peuplés, les factoreries au 
nombre de treize, Che-san hang, étaient rangées, avec leurs 
façades tournées vers le Sud, dans l'ordre suivant, sur la 
rive gauche du Ïchou-Kiang, en face de l'île de Ho-nam, 
sur une longueur d'environ 35o mètres : 

La première, à TOuest, était la factorerie danoise séparée 
de New China Street par des boutiques chinoises ; de l'autre 
côté de la rue se trouvait la factorerie espagnole, puis la fac- 
torerie française limitrophe du hang de Tchoung-qua en 
bordure de Old China Street ; en face, sur cette même rue 
la factorerie américaine (Kouang-Youen-hang) au coin de 
laquelle était un corps de garde avec une douzaine de soldats 
chinois, puis venaient les hang Paou-shan, Impérial (Ma- 
ying hang). Suédois (Sui hang), la vieille factorerie anglaise 
(Lung-shun hang) et Chow Chow (Mélangée, Fung-tae 
hang) séparée par une étroite ruelle, Hog Lane, bien nom- 
mée, des hautes murailles de la nouvelle factorerie anglaise 
(Paou-ho hang) reconstruite après l'incendie de 1822 qui 
détruisit presque toutes les factoreries, voisine de la factorerie 
hollandaise (Tseih-e hang) et de la Crique (Creek) factory, 
E'ho hang) ainsi nommée d'après une crique qui longeait 
les murs de la ville dont elle formait jadis le fossé Ouest et 
qui déversait à cet endroit ses eaux dans la rivière. En tout 

1. Yué TV) ura^ est l'appellation littéraire à\i Kouang Toiing. 

2. Henri Gordier, Les Marchands hanistes de Canton^ Leide, 
1903» p. 3-4. 

3. Ibid., p. 34-36, 
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i3 factoreries formant un square et derrière lesquelles cou- 
rait de l'Est à rOuest la rue des Treize factoreries (Thirteen 
factory Street). Devant la nouvelle factorerie anglaise et 
devant la factorerie hollandaise se trouvaient des terrasses 
dont les colonnes portaient, pour la première, Pro Rege et 
Senatu Angliœ, et la seconde, Je maintiendrai, 

A l'extrémité Nord de Old China Street, s'élevaient sur la 
rue des Factoreries les beaux bâtiments d'architecture chi- 
noise du <( Conseil des Factoreries étrangères » (Consoo 
House), propriété de la collectivité des marchands hanistes 
qui étaient d'ailleurs propriétaires, principalement Howqua 
et Pouan-Kei qua, des factoreries qu'ils louaient aux étrangers 
à un prix modéré payable une fois l'an ; on pénétrait dans la 
Maison du Conseil par un escalier de larges marches en 
granit et par de grandes portes en bois de teck. 

« En payant une somme considérable, écrit Sonnerai, II, 
p. i5, il leur fut permis [aux étrangers] de bâtir la façade 
[de leurs hangs] à leur manière, pourvu que l'intérieur fût à 
la Chinoise, comme il l'est efifectivement ; chaque nation a 
son pavillon devant sa loge, non pas comme une marque de 
considération, mais comme une enseigne qui la distingue 
des autres. » En 1826, les pavillons anglais, hollandais, 
américain et espagnol étaient hissés tous les jours devant 
les factoreries ; le pavillon français, absent depuis trente ans, 
fut hissé le i3 décembre 1882, pour marquer la résidence 
de notre consul ; notre commerce était alors insignifiant ; la 
Suède, le Danemark et l'Empire (Autriche) avaient cessé 
tout commerce direct avec Canton. 

Chaque factorerie se composait d'une série de bâtiments 
presque tous de trois étages, placés les uns derrière les autres, 
séparés par des cours, et numérotés i, 2, 3, etc. ; le rez-de- 
chaussée était consacré aux bureaux, le premier aux salons 
de réception et le second aux appartements privés. 

Le vendredi soir, i®*" novembre 1822, à 9 heures, un ter- 
rible incendie détruisit avec un grand nombre de maisons 
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indigènes, les hongs de Fat-qua, Tchoung-qua et Pouan-kei- 
qua ainsi que toutes les factoreries étrangères, à l'exception 
de celles du consul américain (Wilcock), de M. Berry et 
d'une partie de celle de M. Magniac. 

Au Nord de la vieille ville se trouve le quartier tartare ; 
sur la pente d'une colline appelée Kouan yin chan court la 
muraille; là s'élève, formant mirador, la pagode à cinq 
étages, Wou ts'eng leou, érigée en i368 sous les Ming et 
reconstruite en 1686. Dans la ville étaient bâtis : le yamen du 
collecteur de la gabelle. Yen yun sse, près de la Koue-té 
men, le yamen du Grand Juge provincial; Ngan tch'asse, 
et celui du chancelier littéraire, Hio youen, non loin, tous 
dans la partie Sud; la salle des examens littéraires, Kong 
youen, près du coin Sud-Est; l'hôtel du général tartare, 
Tsiang Kiun, et à proximité, près du centre, les yamens du 
trésorier provincial, Pou tcheng sse, et du gouverneur du 
Kouang-Toung, Fou-youen, 

Dans la nouvelle ville, on voyait au Sud, près de la Tsing 
Hai men, le Yamen du Hoppo \ directeur des douanes 
maritimes, et près de la Yeou-lan men, celui du Gouverneur 
général dés Deux Kouang, transféré aujourd'hui dans la 
vieille ville, et dont l'emplacement est occupé par la cathé- 
drale catholique française. 

Au Sud, dans le faubourg, sur le bord de l'eau, s'étend le 
lieu des exécutions. 

Des forts défendaient la ville ; nous indiquerons derrière 
les hauteurs du Nord, hors de la ville, le Yong-Ning-P*ao-t'ai, 
nommé par les Anglais Fort de Gough, du nom du général 
qui s'en empara en i84i. 

A l'Ouest de la ville s'étend un faubourg populeux et com- 
merçant, au Sud duquel, sur le bord de la rivière, près de 
l'angle Sud-Ouest (Kouai Kok leouj, se trouvaient les facto- 



I. Voir mou Hist, des Rel. de la Chine^ly p. 160 (Paris, F. Alcan). 
— Aussi Les Marchands hanistes de Canton, par Henri Gordier, p. 1-2. 
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reries étrangères ; à l'Ouest de ces factoreries, sur le bord 
de l'eau, à la place d'une berge boueuse, appelée Cha-min 
(surface de sable), une île artificielle a été créée en 1869, 
pour y établir les concessions anglaise et française. 

PORTES DE CANTON 

Canton est une ville entourée d'une muraille formant 
d'une façon générale un vaste segment dont la corde est à 
peu près parallèle à la rive gauche au Nord du fleuve Tchou- 
Kiang ; au sud de la ville, dite la vieille ville ou la ville inté- 
rieure, s'étend la nouvelle ville ou ville extérieure afiectant 
une vague forme rectangulaire, et, enfin, entre celle-ci et la 
rivière se trouve un faubourg populeux. 

Seize portes donnent accès à la ville ; quatre d'entre elles 
font communiquer les deux villes : ce sont de l'Ouest à l'Est 
la Kouei Te (Kouai Tak) Meriy la Ta Nan Men, grande 
porte du Sud, centrale, la seule par laquelle on puisse péné- 
trer la nuit, la Wen Ming Men et, enfin, la Siao Nan Men, 
petite porte du Sud. 

Les autres portes de la vieille ville sont : la Ta Pe Men 
(Pak Men), principale porte du Nord, par laquelle entrent 
les courriers venus de Pe-King par terre ; elle est reliée par 
une rue à la Kouei Te Men ; puis en allant vers l'Est, la 
Siao Pe Men, petite porte du Nord ; à droite de cette porte 
eut lieu l'escalade des alliés en décembre 1867 ; le mur de 
l'Est est percé d'une porte Ta ou Tch'eng Toung Men, grande 
porte de l'Est, qu'une rue à travers la cité relie à la Tch'eng 
Si Men, porte de l'Ouest. 

Les portes de la nouvelle ville sont au Sud, en commen- 
çant à l'Est la Yong Hing Men, la Yong Ts'ing Men, porte 
de la Pureté éternelle, qui conduit au lieu des exécutions ; 
la Wou Sien Men, porte des Cinq Génies qui correspond à 
la Kouei Te Men ; elle est appelée aussi Porte des Alliés, car 
elle conduit au liçu où s'opéra le débarquement des troupes 
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franco -anglaises; la Tsing liai Men, porte de la mer tran- 
quille ; la Yeou Lan Men, porte d'huile, ainsi que la suivante, 
est surtout destinée à l'entrée des grosses marchandises dans 
la ville; la Tchou (Tchuk) lan Men, porte des Bambous, la 
plus rapprochée des factoreries. Dans le mur de l'Ouest est 
percée la T*aï Ping Men, porte de la Grande Paix, pareille 
à la Si-Menj mais moins grande, qui fait pendant à la Siao 
Toung men, dans le mur de l'Est. 

Quand on vient du Sud, laissant Hong Kong à droite et 
Macao à gauche, on dépasse l'île Lintin, on pénètre dans le 
chenal de Tchouen-pi et passant Hou-men, d'où les Portu- 
gais ont tiré Boca Tigris et les Anglais The Bogiie, puis 
l'île du Tigre, on pénètre dans le Tchoa-Kiang ou (( Rivière 
de la Perle » . On atteint Belcher Reacb , longe l'Ile de la pre- 
mière barre (First Bar Island), les six Iles plates ("The Six 
Fiat Islands) par la passe de Blenheirp (Blenheim Reach) 
que l'on quitte à l'île danoise (Danes Island) et s'engageant 
par la rivière française, on arrive à Wham-poa ; l'île de 
Wham-poa divise le fleuve en deux bras, au Sud, avec Tîle 
de Ho-nam ; Fiddler's Reach ; au Nord, avec la rive de 
Canton : Wham-poa channel ; en amont de l'île de Wham- 
poa, se trouve l'île Kuper non loin de la ville de Canton. 

En face de la ville de Canton se trouve la grande île de 
Ho-nam, avec, au Nord, les îles Kuper et de Wham-poa, en 
aval l'île française (French Island) dont elle est séparée par 
l' American Reach et par Hou-tcheou Reach, au Sud, les îles 
Tchang-chan, Haddington et Barrow, que baignent les 
passages EUiot le long de Ho-nam, et Blenheim Passage, 
suite de la passe de Blenheim ; en amont de Ho-nam, l'île 
de Gough, avec le fort et la pagode de Macao, séparé de 
Canton par la passe Starling. 

En face de Canton, dans le chenal de Ho-nan, se trouvent 
les îles avec fortins désignés sous le nom de Dutch Fotly et 
de French Folly ; à la pointe en amont de l'île de Wham-poa, 
à l'endroit ou Fiddler's Reach et le Ïchou-Kiang se joignent 
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s'élevaient les forts de la Barrière qui se composaient de 
trois lignes de batteries au niveau de l'eau, une sur chaque 
rive du fleuve, et la troisième au bout d'une langue de terre 
fcHrmant l'extrémité d'une île au milieu du cours d'eau ; lors 
de la première guerre anglaise, une barrière avait été con- 
struite de iSSg à i84i avec des pilotis et des jonques char- 
gées de pierres, ne laissant qu'un étroit passage sur la rive 
droite; nous verrons datns quelles circonstances ils furent 
détruits. 



CHAPITRE IV 



L'AFFAIRE DE L' « ARROW » 



SAISIE DE L* Arrow ^. 

Le matin du 8 octobre i856, en pleine rivière de Canton, 
la lortcha' i4rroii;, battant pavillon anglais, au moment de 
lever l'ancre pour Hong-Kong, fut envahie par des oflSciers 
chinois montés sur deux bateaux de guerre bien armés, qui 
ligotèrent l'équipage, s'en emparèrent, ne laissant à bord que 
deux hommes sur quatorze et amenèrent les couleurs britan- 
niques. 

Au moment de l'arrivée des fonctionnaires chinois, le 
commandant de V Arrow, Thomas Kennedy ', âgé dé 21 ans, 
originaire de Belfast, déjeunait, avec le capitaine du Chusan, 
àborddelalortcha Dart, au-dessous delaDutch FoUy. Quand 
il vit descendre le pavillon anglais du mât de misaine, il- se 
rendit immédiatement dans un sampan, avec les capitaines 
du Dart et du Chusan, k bord de V Arrow, mais déjà l'équi- 
page était embarqué sur les deux bateaux des mandarins. 

Le consul d'Angleterre, Harry Parkes *, se rendit immé- 



I. Papers relating to the Proceedings of Her Majesty's Naval 
Forces at Canton» With Appendix. Presented...» i857, in-foL, p. 325. 

a. Bâtiment à coque européenne ; mâture et voiles chinoises ; généra- 
lement monté par un équipage indigène commandé par un Européen. 
Cf. Yule, Hohson-Johson, ad. éd., igoS. 

3. Commandant ou Mas ter depuis le 8 janvier i856. 

4. J'ai donné de cet agent énergique un portrait dans mon ffist. des 
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diatement auprès des ravisseurs pour leur demander que 
les prisonniers soient conduits sous leur garde à son consu- 
lat, pour que les griefs que Ton pouvait avoir contre eux 
fussent examinés ; les Chinois répliquèrent qu'ils agissaient 
en conformité des instructions qu'ils avaient reçues de leurs 
supérieurs, qu'ils attendaient des ordres et qu'ils répon- 
draient par la force à toute tentative du consul anglais pour 
s'emparer des prisonniers, déclarant que l'un de ceux-ci était 
le père d'un pirate bien connu dont ils devaient se saisir : 
dans la crainte qu'il ne s'échappât, ils n'avaient pas cru 
nécessaire de prévenir les autorités anglaises avant d'agir ; 
les onze autres prisonniers devaient servir de témoins contre 
le soi-disant pirate. 

Les prisonniers furent parla suite conduits dans la ville et 
Parkes retourna à son consulat pour adresser une protesta- 
tion au Commissaire impérial Yé. Après avoir fait part à 
celui-ci de l'insulte faite publiquement au pavillon anglais, le 
consul demandait au vice-roi qu'une réparation, également 
publique, fût accordée, que les hommes enlevés de V Arrow 
fussent renvoyés à bord de ce bâtiment et remis au capi- 
taine, que, s'ils étaient accusés de quelque crime, ils fussent 
conduits au consulat d'Angleterre, où, d'accord avec les 
fonctionnaires désignés par Yé, lui-même Parkes conduirait 
l'enquête. 

Le consul anglais annonçait en même temps au vice-roi 
qu'il envoyait un rapport au Plénipotentiaire britannique à 
Hong-Kong, Sir John Bowring, et au commandant des forces 
navales anglaises dans la rivière de Canton, le commodore 
G. G. J. B. Elliot, à bord de la Sf bille, et le prévenait que 
la lortcha aurait à réclamer une indemnité au Gouvernement 
chinois pour le tort qui lui était causé par sa détention forcée. 

Deux jours plus tard, lo octobre, Yé répondait à Parkes 



Rel. de la Chine, I, p. 896 ; II, p. 4o3 (Paris, F. Alcan), je crois inu- 
tile de le retracer. 
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que le préfet de Canton avait reçu Tordre d'examiner les 
douze hommes saisis à bord de la lortcha, mais qu'il avait 
déjà appris que ces marins étaient les auteurs d'un acte de 
piraterie commis le 6 septembre, à San-tcheou-tang, dans 
l'île de San-tchouen, contre un navire marchand appartenant 
à un certain Hwang Leen-vral*, porteur de la décoration du 
cinquième rang. 

LE COMMODORE ELLIOT 

Sir John Bowring ayant conféré avec le commandant en 
chef de l'escadre, Sir Michael Seymour, celui-ci expédia des 
instructions au commodore Elliot afin qu'il s'entende avec 
le consul Parkes sur le parti à prendre et lui envoya le Coro- 
mandel pour faciliter les négociations. 

Le tonnage de la Sybille n'ayant pas permis à ce navire 
de remonter à Canton, le commodore Elliot arriva dans cette 
ville le lo octobre au soir sur un vapeur transportant des 
passagers. 

Le commandant et le consul se trouvèrent d'accord pour 
penser que des mesures coercitives seules forceraient les Chi- 
nois à réparer Tinsulte faite au pavillon anglais : le Commis- 
saire impérial refusait non seulement toute réparation, mais 
aussi d'entamer aucune négociation ; c'était donc un déni de 
justice, — écrivait le consul à Sir John Bowring le 1 1 octobre, 
— constituant une règle, qui, à moins que le commissaire 
ne trouvât incommode de continuer à l'appliquer, serait sui- 
vie à l'avenir ; c'est en efiFet, poursuivait-il, un avis de sa 
part qu'il ne respectera ni pavillon anglais, ni enregistre- 
ment au consulat britannique, toutes les fois qu'un Chinois 
déclarera qu'un navire se trouvant dans ces conditions, n'était 
pas propriété anglaise. 



I. Je respecte l'orthographe du Blue-Book, n'ayant pas les caractères 
chinois. 

GoRDiER. — Expéd. de Chine 1857- 58. 4 
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Par suite des instructions de Sir John Bowring, Parkes 
écrivait à Yé le 12 octobre, à midi : 

Comme il est clair que les autorités chinoises ont violé l'ar- 
ticle IX du Traité Supplémentaire * qui stipule que tout malfai- 
teur chinois réfugié à bord d'un navire anglais sera réclamé par 
l'intermédiaire des autorités britanniques, j'informe Votre 
Excellence que le Plénipotentiaire de Sa Majesté réclame des 
excuses pour l'attentat qui a eu lieu et demande de vous 
l'assurance que le pavillon britannique sera respecté à l'avenir ; 
et que si quarante-huit heures se passent sans qu'il ait été fait 
droit à sa réclamation, je me concerterai avec les autorités na- 
vales pour prendre telles mesures nécessaires afin d'obtenir répa- 
ration ; je dois aussi ajouter que s'il est prouvé que des navires 
ou des sujets britanniques se sont livrés à des actes de piraterie, 
ils seront poursuivis sans délai, et que sur la demande de l'auto- 
rité compétente, les coupables chinois ne trouveront pas un 
refuge à bord des bâtiments anglais, mais toutes les poursuites 
doivent avoir lieu selon les termes du traité. 

La réclamation de Parkes eût été parfaitement fondée si 
V Arrow avait été vraiment un bâtiment ayant le droit de 
battre pavillon anglaise Parkes, dans sa précipitation, ne 
s'était jamais posé cette question, en quoi il eut tort; en réa- 
lité, la lortcha n'avait plus le droit d'arborer les couleurs bri- 
tanniques depuis le 27 septembre. En effet, ainsi que l'écrit 
Bowring dès le 1 1 octobre : 

Il paraît, après enquête, que V Arrow n'avait aucun droit de 
hisser le pavillon britannique ; la permission (licence), qui lui 
avait été accordée, a expiré le 27 septembre, date à partir de 
laquelle il n'avait plus droit à notre protection. 

Et encore, le i3 octobre : 



I. Signé à Boca Tigris, le 8 oct. i843. 

3. « We believe it may be plainly stated at once, as a malter of fact, 
that the Arrow was not an English vessel, but only a Chinese vessel 
which had obtakied by false prelences the temporary possession of a 
British Flag. Mr. Consul Parkes, however, was fussy. » (Justin Me Car- 
thy, A History of Our Own Times, III, 1880, p. 10.) 



l' « ARROW » 5l 

Il ne peut y avoir de doute, qu après l'expiration de la per- 
mission, protection ne pouvait être légalement accordée. 

La seule excuse de la conduite hâtive de Parkes, encore 
•qu'elle n'ait pas été acceptée par tous les orateurs de la 
Chambre des Communes, c'est qu'au moment de l'afiFaire, 
les Chinois ignoraient les irrégularités de l'enregistrement 
de V Arrow ; s'ils avaient, sans le savoir, le droit strict pour 
eux, c'était pur hasard. 

h^ Arrow appartenait à un certain Sou A-tching qui com- 
mença aie construire le 7 août i854 ; lorsque la lortcha fut 
terminée. Sou obtint son enregistrement \ moyennant i 000 
•dollars, par l'intermédiaire de M. Frederick H. Block, chef 
<ie la maison John Burd & C°, de Hong-Kong ; VArrow 
faisait le cabotage, transportant le riz et autres marchandises, 
ses escales étant Fou-tcheou, Amoy et Chang-Haï. Cette lort- 
cha n'était vraiment pas étrangère ; en équité, sinon en justice, 
le propriétaire anglais au nom duquel elle était enregistrée 
n'était qu'un prête-nom. Il était inutile, disait le vice- roi, 
non sans quelque apparence de raison, d'entamer une discus- 
sion à son sujet. 

Cependant Lord Clarendon écrivait le 10 décembre à Sir 
John Bowring qu'il approuvait entièrement les demandes 
faites par Parkes qu'il trouvait modérées dans les circon- 
stances, et qu'après avoir pris l'avis du jurisconsulte de la 
couronne, il pensait que l'autorité chinoise avait violé l'article 
IX du Traité Supplémentaire. 

La communication de Parkes du 1 2 octobre, étant restée 
sans effet, le consul en adressa une seconde à Yé, le i4, à 
sept heures du matin, pour lui rappeler que les quarante- 
huit heures accordées pour une réponse expireraient le même 
jour à midi. 



I. La Lortcha fut enregistrée le 37 sept. i855 et ce même jour Fong 
A-ming, comprador de John Burd & C<>, déclara en être le seul pro- 
{>riétaire. . 
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A lo heures du matin, Yé répondit qu'il s'était assuré 
que la lortcha n'était pas la propriété d'un étranger, qu'il n'y 
avait pas d'étrangers à bord, qu'au moment de l'arrestation 
des douze hommes, aucun pavillon n'était hissé (ceci paraît 
inexact), que dorénavant les oflSciers chinois n'arrêteront sous 
aucun prétexte des gens appartenant à des lortchas étrangères, 
mais que lorsque des Chinois construisaient des vaisseaux 
pour eux-mêmes, les étrangers ne devraient pas leur en vendre 
l'enregistrement, car il ne pouvait en résulter qu'une confu- 
sion entre les navires indigènes et les navires étrangers. 

Au reçu de cette communication, Parkes la fit parvenir au 
Commodore EUiot qui s'embarquait à midi sur le Coroman- 
del, prenait à la remorque des chaloupes de la Sybille, et 
après avoir donné, à Wham-poa, l'ordre au Barracouta de 
remonter le fleuve et de jeter l'ancre au-dessus de la Barrière, 
s'emparait, au-dessous de la Dutch Folly, d'une grande 
jonque, armée de lo à 12 canons et arborant les couleurs 
du Gouvernement ; il est vrai qu'on découvrit plus tard que 
la susdite jonque de guerre n'était qu'un vulgaire navire mar- 
chand faisant ordinairement le trafic de la rivière de Canton. 

Le lendemain, Parkes écrivait à Yé pour lui annoncer la 
capture de la jonque, que des navires de guerre étaient an- 
crés devant les forts de Wham-poa, devant ceux de la Bar- 
rière Lei-ti et devant la ville, et qu'ils y resteraient jusqu'au 
règlement des aflaires. 

Le 16, Bowring approuvait la conduite de Parkes et 
d'Elliot, et prévenait Yé qu'à moins d'une prompte répara- 
tion, les autorités navales anglaises recevraient des instruc- 
tions pour faire observer les termes du traité qui avaient été 
violés par les fonctionnaires chinois ; il lui écrivait qu'il espé- 
rait que la mesure qu'il avait été forcé de prendre en saisis- 
sant une jonque impériale suffirait à montrer à Son Excel- 
lence les graves conséquences qui pourraient résulter d'une 
nouvelle hésitation de sa part à exécuter les stipulations du 
traité. Sir John oubliait que, cinq jours auparavant, il écri- 
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vait — il est vrai que c'était à son consul, et non au vice- 
roi de Canton — quel' Arrow n'avait aucun droit de hisser 
le pavillon anglais. La mauvaise foi du Plénipotentiaire est 
évidente ; les motifs ne manquaient pas pour légitimer une 
querelle avec la Chine ; il eût été habile de chercher un meil- 
leur prétexte que celui de la saisie de V Arrow, 

PLAN d'action 

Les instructions données au commodore EUiot ne lui per- 
mettant que de saisir une jonque impériale et, d'autre part, 
Parkes ayant reçu l'ordre de ne faire aucune menace spé- 
ciale, ce dernier se rendit à Hong-Kong le matin du 20 octo- 
bre pour se concerter avec le Plénipotentiaire, Sir John 
Bowring, et l'amiral. Sir Michael Seymour. Parkes consi- 
dérait qu'il était de première importance que le Commissaire 
impérial fût obligé d'accorder les demandes qui lui avaient 
été faites, c'est-à-dire que Son Excellence observe les termes 
de l'article IX du Traité supplémentaire, qu'il offre des 
excuses pour la violation qui en avait été faite dans le cas 
présent, qu'il donne l'assurance que le pavillon britannique 
serait respecté à l'avenir et qu'aucune agression semblable 
ne serait de nouveau répétée ; il disait que, moins dans le 
but de châtier l'insolence du Commissaire Impérial que dans 
celui de protéger les intérêts britanniques et d'éviter qu'une 
atteinte irréparable ne fût portée au prestige anglais, il était 
nécessaire d'avoir recours à des représailles et d'agir avec 
vigueur ; la saisie de la jonque n'ayant produit aucun effet, 
il devenait indispensable d'attaquer les forts entre Wham-poa 
et Canton et en premier lieu les a Barrier Forts » parce qu'ils 
étaient isolés, et qu'on ne courrait pas le risque d'endomma- 
ger les maisons voisines. En conséquence, Parkes reçut l'or- 
dre de retourner immédiatement à Canton et de donnervingt- 
quatre heures au Commissaire Impérial pour accorder les 
demandes qui lui avaient été faites, s'il ne voulait pas que 



54 L*AFFAIRE DE L* « ARROW » 

de nouvelles mesures de rigueur fussent prises contre lui. 
Parkes communiqua aux vice-consuls de France et des Etats- 
Unis sa nouvelle dépêche à Yé ; d'ailleurs le commandant du 
navire de guerre américain, le capitaine Foote avait débar- 
qué un détachement de soldats et de marins pour protéger 
les intérêts américains. En même temps, le consul anglais 
faisait passer une circulaire dans la colonie anglaise et étran- 
gère de Canton pour lui faire connaître la lettre qu'il adres- 
sait au Commissaire Impérial (21 octobre, 6 heures du soir). 

L'amiral anglais avait quitté Hong-Kong, sur le Calcutta^. 
le 21 à la pointe du jour. 

Le 22 octobre, à 9 heures et demie du matin, Yé répon- 
dait à la communication de Parkes du i5, offrant de rendre 
dix hommes de Y Arrow, déclarant d'ailleurs que cette lort- 
cha, au moment de l'arrestation de l'équipage, n'avait aucun 
pavillon étranger et que nul étranger ne se trouvait à bord. 
Parkes répondit que tous les hommes devaient lui être ren- 
voyés. Un peu avant midi, les douze hommes lui étaient pré- 
sentés, mais sans être accompagnés d'un fonctionnaire de rang 
suffisant* et sans lettre d'excuses ainsi que Parkes l'avait 
demandé dans sa lettre du 8. Dans ces conditions, le consul 
refusa de recevoir les prisonniers que l'envoyé de Yé ramena 
avec lui. 

A 5 heures du soir, Parkes rappelait à Yé que l'ultimatum 
expirait à 6 heures; aucune réponse n'étant arrivée à 7 
heures, le consul se référant à sa circulaire de la veille au 
soir, par un nouvel avis prévenait la colonie anglaise et 
étrangère, avec regret, que le Commissaire Impérial n'ayant 
pas encore accédé aux demandes qui lui avaient été présen- 
tées, le devoir d'exiger la satisfaction réclamée incomberait 
par suite à partir de ce moment aux officiers de la marine de 
Sa Majesté. 

I. Ils étaient accompagnés par le second magistrat de Nan-haï. — 
Canton est divisé en deux arrondissements : Nan-haï ou, en cantonais, 
Nam-hoi^ à TOuest, et P*an-yu ou Poun-yu^ à l'Est. 



NEUTRALITÉ DE LA FRAKGE 55 

Aussitôt les négociants louèrent des jonques pour trans- 
porter leurs marchandises et leurs caisses en cas d'incendie. 
La maison américaine, Russell et C°, adressait au consul 
des Etats-Unis à Canton une protestation contre les agisse- 
ments des Anglais qui lésaient leurs intérêts. 

PRISE DES FOHTS DE LA BARRIÈRE, 23 OCTOBRE l856 

Le soir du même jour (22 octobre, 11 heures du soir), 
Parkes donnait avis à l'amiral Seymour qu'aucune satisfac- 
tion n'avait été obtenue du Commissaire Impérial et qu'il 
remettait entre ses mains le règlement de l'affaire . En consé- 
quence, le 23 octobre, de bonne heure, l'amiral Seymour 
s'emparait des quatre « Barrier Forts » , sans aucune perte 
de son côté, six Chinois ayant été tués à la suite du feu ou- 
vert par deux des forts, puis il remontait à Canton où il arriva 
dans l'après-midi I 

Le 10 janvier 1857, lord Clarendon écrivait à Sir John 
Bowring pour lui accuser réception de sa dépêche du 23 oc- 
tobre et donner son approbation complète à sa conduite et à 
celle de l'amiral Seymour. 

NEUTRALITÉ DE LA FRAISCE 

Le jour même de la prise des forts de la Barrière, le vice- 
consul de France à Canton, M. F. Bovet, adressait au Vice- 
roi la dépêche suivante établissant la neutralité de notre pa- 
villon au début des hostilités et rappelant les clauses du 
traité de Wham-poa en faveur de nos nationaux : 

Canton, le a 3 octobre i856. 

M. le Commissaire Impérial, 

Le Consul anglais en cette résidence vient de me faire con- 
naître officiellement qu'à la suite du différend qui a surgi entre 
V. E. et les Autorités britanniques, il y a lieu de craindre des 
.hostilités immédiates entre les forces respectives des deux pays. 
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Il est, en conséquence, de mon devoir de vous représenter. 
Noble Commissaire Impérial, que celte affaire ne concerne nul- 
lement le Gouvernement de S. M. l'Empereur des Français ; Et, 
en me référant aux art. i, 3, 26 et Sa du Traité, j'ai l'honneur 
de requérir, par la présente, la protection de V. E., au cas de 
toute attaque qui pourrait avoir lieu de la part des Chinois contre 
les factoreries ou ailleurs, pour les sujets français ainsi que 
pour tous ceux que le pavillon de France protège. 

Je m'empresse donc de prier V. E. de vouloir bien aviser à ce 
que, eu égard aux stipulations précitées, le pavillon de France, 
ainsi que les personnes et les propriétés desdits sujets français 
soient partout soigneusement respectées et que ces derniers jouis- 
sent d'une protection qui les mette à l'abri de toute insulte ou 
tout dommage. 

J'ai l'honneur d'être, etc., etc., etc. 

(Sig.) F. BovET. 

Le vice- consul de France invitait, en même temps, les 
sujets suisses, nos protégés, ainsi que les missionnaires, à 
se réfugier au moindre péril au consulat protégé par 18 hom- 
mes envoyés gracieusement par le commandant de la cor- 
vette américaine Portsmouth, A. H. Foote. 

D'autre part, il était utile que notre chargé d'affaires, tout 
en gardant la neutralité, fît comprendre au vice-roi, que les 
sympathies françaises étaient acquises à la cause anglaise. La 
démarche était délicate ; Yé offrit lui-même l'occasion de la 
tenter par les deux déclarations suivantes adressées à M. Bovet 
dans lesquelles il se déclarait impuissant à faire respecter les 
clauses du traité et rejetait sur les Anglais la responsabilité 
des événements. 



TÉ A M. BOVET 



I 



Canton, le a4 octobre i856. 



Le a 6 de ce mois, j'ai reçu votre lettre dont j'ai pris con- 
naissance. Vous dites que les Anglais ne sont pas d'accord avec 



nous et que déjà la guerre est commencée. Vous me demandez 
protection pour tous les sujets français et leurs propriétés : je 
connais tout. 

Je sais que des citoyens de votre honorable royaume se trou- 
vent ici pour le commerce, vous êtes avec nous en paix. Seule- 
ment les Anglais, bien que nous leur ayons rendu, le ai, les 13 
malfaiteurs que nous avions arrêtés le 10, ont tiré le canon sans 
motif le a5 et le 36 ; ils ont bombardé les forts, blessé et tué 
beaucoup de soldats. Moi, grand Envoyé de l'Empereur, étant 
depuis longtemps en paix avec les Anglais, je n'ai résisté en 
aucune manière ; pas un seul soldat n'a riposté au feu. 

Je pense que le consul anglais voudra faire des violences et 
je crains que le peuple ne s'irrite de pareille conduite et ne se 
porte à des exlrémités. Moi-même je ne pourrai le contenir. 

Dans cette affaire pour qui est le droit? Toutes les nations 
savent de quel côté il se trouve et peuvent le dire ; mais assu- 
rément ceux qui sont la cause de tout ce désordre n'ont pas la 
raison pour eux. 

Vous me demandez de vous proléger ; je ferai tout ce qui 
dépendra de moi. Cependant j'ai entendu dire que les .\nglais 
avaient à bord de leurs navires grands et petits des matelots chi- 
nois qui, à Hong-Kong, étaient de mauvais sujets. Et je crains 
que ces misérables ne se joignent avec leurs semblables venant 
de toutes parts pour piller et alors je me trouverais impuissant. 
11 est mieux de vous entendre avec le Consul anglais ; c'est son 
affaire ; puisque, sans raison légitime, il agit de la sorte ; cela ne 
me regarde pas. 

Cependant, s'il y avait à Canton des malfaiteurs, l es manda- 
rins et leurs soldats feraient tous leurs efforts pour vous proté- 
ger contre eux. J'y veillerai avec vous, je vous l'écris pour que 
vous le sachiez. 

Le a6' jour de la 9' lune de la 6° année de Hien-Foung (a4 
cet. i856). 

YB A H. BOVET 
II 

CantoD, le 37 octobre 1806. 
Ayant reçu le a6 de la lune courante (le a/i octobre) votre 
Exposé, dans lequel vous me demandiez protection pour le 
peuple de votre noble nation, aussi bien que pour leurs per- 
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sonnes et leurs propriétés, moi le haut fonctionnaire, je vous ai 
clairement répondu, comme il est constaté par les Archives. 

Bien que le Consul anglais Parkes ait détruit nos forts, blessé 
nos soldats et plusieurs personnes du peuple, moi le haut fonc- 
tionnaire, attendu la bonne intelligence qui règne depuis nom- 
bre d'années entre la nation anglaise et moi, je me suis abstenu 
d'engager la lutte avec lui. Mais à présent, ledit Consul ayant 
recommencé l'action et fait tirer de nouveau sur la ville de 
Canton, ses procédés ont soulevé le peuple, un conflit aura lieu 
certainement et la force décidera. 

Me trouvant ainsi dans la nécessité d'y recourir et craignant 
de ne pas avoir à ma disposition les moyens de vous protéger, j'e 
m'empresse de vous prévenir que, s'il vous arrive quelque dom- 
mage, c'est au consul anglais Parkes qu'il faudra vous adresser 
pour demander réparation. 

C'est là le but de la présente déclaration. 

La déclaration ci-dessus est adressée à M. Bovet, Vice-Consul 
de France. 

Le 29 de la 9** lune de la 6*" année de Hien-Foung (le 27 oct. 
i856)». 

Une communication semblable fut adressée au consul amé- 
ricain, O.-H. Perry. 

M. de Courcy s'empressa de protester contre cette manière 
de voir et déclara à Yé qu'il ferait peser sur le Gouvernement 
chinois toute la responsabilité de ce qui pourrait arriver. 



LE CHARGÉ d'aFFAIRES DE FRANCE AU VICE-ROI DE CANTON 



Macao, le 26 octobre i856. 

M. le Commissaire Impérial, 

M. le Vice-Consul de S. M. Impériale à Canton vient de 
m'adresser un rapport pour me rendre compte des graves événe- 
ments dont la capitale des deux Kouang est en ce moment le 
théâtre et il m'a transmis en même temps des copies de la cor- 
respondance à laquelle ils ont donné lieu entre V. E. et lui. 



I. Pour trad. conforme (sig.) J.-M. Marques. 
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Les passages suivants de la réponse que V. E. a faite à la com- 
munication de M. Bovet ont particulièrement fixé mon atten- 
tion. « Dans cette affaire, écrivez- vous à M. le Vice-Consul de 
« S. M. Impériale, pour qui est le droit? Toutes les nations sa- 
cc vent de quel côté il se trouve et peuvent le dire, mais assuré- 
ce ment ceux qui sont la cause de tout ce désordre n'ont pas la 
« raison pour eux » ; et vous ajoutez plus loin : oc Je pourrais 
a me trouver impuissant pour contenir ce peuple. Il est mieux 
« de vous entendre avec le Consul anglais. C'est son affaire, 
ce puisque sans raison légitime, il agit de la sorte. » 

II ne m'appartient pas. Noble Commissaire Impérial, de me 
faire auprès de vous l'interprète des sentiments qui animent 
tous les représentants des puissances étrangères ; mais, en ce 
qui me concerne, V. E. me permettra de ne pas partager 
l'opinion qu'Elle exprime à M. le Vice-Consul de France sur 
l'origine du conflit qui vient d'éclater. 

J'espère, d'ailleurs, que vous aurez pris des mesures afin de- 
protéger ceux de mes nationaux qui résident à Canton contre 
les violences de la populace chinoise. V. E. n'a pas oublié, sans; 
doute, que dans le cas où ils auraient à souffrir de ces violences, 
l'art. XXVI de notre Traité en rendrait son Gouvernement res- 
ponsable. 

Je renouvelle, etc., etc., etc. 

(Sig.) : C*® René de Courcy. 

Ce ne fut que le 3 novembre que notre chargé d'affaires 
reçut la réponse suivante ; la situation ne s'était d'ailleurs 
pas améliorée : 



LE VICE-ROI DE CAÎÎTON AU CHARGÉ d' AFFAIRES DE FRANCE 

GantoD, le 3 novembre i856. 

J'ai reçu le 6 de la lo® lune (le 3 nov.) une dépêche de V. E. 
et j'ai pris connaissance de son contenu. 

11 est de fait que les soldats de notre Empire ont arrêté sur 
une Lortcha quelques criminels chinois et qu'ensuite les Anglais 
sous le prétexte que nous avions déchiré leur pavillon, ont brûlé 
les forts et ont tiré sur la ville de Canton. Alors le Vice-Consul 
de Votre noble nation (Bovet), m'a adressé un exposé pour me 
demander protection, et je lui ai répondu le 26 de la 9^ lune. 



» . _ » 
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\i^ ili^iuVho (|U0 je reçois en ce moment de Y. E. me fait con- 
li^|((«0 \i\\^ Imlit Vice-Consul vous a adressé un rapport à ce sujet. 

i Hmui i^ U\ protection dont vous me faites mention dans votre 
Ut^juVht^i jo tua suis expliqué clairement en ce qui la concerne 
\\i\\\* lu (liVUration que j*ai adressée le 39 de la lune dernière 
k\\\\\\\ Vit^t^-lionaul, et vous pourrez vous en convaincre si vous 
\«i\l)t^4 MtM) prondrc connaissance de ce document. Nos deux Em- 
u(lo« mmU depuis longues années dans des rapports de bonne 
IuIoIIÎH^MUH^ ot d'amitié; il est donc de mon devoir d'agir confor- 
nuMnohl nu Truite. Mais à présent, comme le peuple de Canton 
ilii i^^\\\{ pnM MO Houmettre aux exigences des Anglais ; comme 
HOtu uttUM (rouxons au moment où la force va décider, je crains 
iitril \\^ tM)U(4 Hoitdillicile de prêter toute Tattention qu'il faut 
«voir ïMïVtM'» h'i* négociants et le peuple de votre noble nation. 
Aini*i» il nio mmiiIjIo mieux qu'ils changent de résidence le plus 
liM no^i^il)!^! iiliiHprils ne viennent pas à souffrir. Les Anglais 
ont l'iûl anpol h lu violence : ils sont la cause de tout ce qui se 
nnwn ; 00 w»nl «hix (pii ont attiré sur les sujets de Votre Noble 
Kninit't^ Iii^ r^niburruH ot ces craintes: mais ce n'est pas moi qui ne 
v(MU \m loi* pml(''giT. 

J'flnroMO on coiiNéipionce cette réponse à Y. E. en lui souhai- 
tant U)\\[on \vn pnwpérités. 

(IVrI là lo but (l« lu présente communication. 

Lu réponso ci-(lt»MtiH est adressée à M. le Comte de Courcy, 

ftr.. etc. 

Le de la 10 Inno de la G** annéie de Hien Foung*. 



DKCLAIUTION OFFICIELLE DE LA I^UPTURE 

Ij* 2:1 octobre, Sir John Bowring avertit ofEciellement 
l^^;;r^ chargé d'affaires, de la rupture avec le Commissaire 
mifi'riiiK i>ar la lettre suivante: 

SIR JOHN nOWRlNG A M. DE COURCT 

Superintendency of Trade 
HoDg-Kong, 2 ad October i856. 

»xov ^►>* \hc honor to advise you thatan undoubted breach 
^»*«- M(C ^vmConno (sig.) J.-M. Marques. 
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of Treaty has been committed by the Ghinese Aulhorities at Can- 
ton ; — a vessel bearîng the British Flag havîng been boarded 
— the flag lowered and her crew carried away by force without 
the intervention, and in spite of the remonstrances of the Bri- 
tish Consul ; and I hâve, in conséquence, demanded from the 
Impérial Commissioner réparation for the outrage and an enga- 
gement that it shall not be repeated. 

Having received no satisfactory communication from H. E. Yeh, 
H. B. M*s Naval Commander in chief has left Hongkong with a 
sufiicient naval force to give effect to those reprisais which the 
case demands, should the Impérial Commissioner persist in his 
refusai to comply with the requirements of Treaties. 

I think it due to the union of purpose and action, the pré- 
servation of which, I bave sincerely at heart, to advise you of 
what is taking place. 

I hâve, etc., etc. 

(Sig.): John Bowring. 

M. de Courcy envoya à Canton le comte Kleczkowski, 
non-seulement pour qu'il prît de concert avec notre vice- 
consul toutes les mesures que réclamerait la prudence et pour 
qu'il le tînt au courant des événements, mais encore afin 
qu'il exprimât, en son nom, à l'amiral Seymour et à 
Parkes les vœux qu'il formait pour le succès de leur entre- 
prise, afin que sa présence à bord des bâtiments et dans les 
postes anglais fût un témoignage manifeste de la sincérité de 
ces vœux et prêtât ainsi à nos alliés l'appui moral de la Léga- 
tion de France. 

Notre chargé d'aflaires répondit le 28 octobre à la dépêche 
officielle de Sir John Bowring : 



M. DE COURCT A SI^ J. BOWRING 

Macao, lo 33 octobre i856. 

M. le Plénipotentiaire. — J*ai reçu la dépêche que vous 
m'avez fait l'honneur de m'écrire en date d'hier, et par laquelle 
vous voulez bien me faire connaître que les autorités chinoises 
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ayant commis, dans une occasion récente, une infraction mani- 
feste aux obligations des traites conclus par leur Gouvernement 
-avec celui de S. M. B., et le Commissaire Impérial n'ayant pas 
répondu, d'une manière satisfaisante, à la demande de répara- 
tion qui lui avait été adressée par Y. E., M. le Commandant en 
Chef de votre station navale s'est rendu à Canton avec des forces 
suffisantes pour exercer de légitimes représailles, dans le cas où 
le vice-roi des Deux-Kouang persisterait dans son refus. 

Appréciant, comme je le dois, les sentiments qui ont dicté 
-cette communication à V. E., je m'empresse de lui en témoi- 
gner mes sincères remerciements, et je croirais manquer à mon 
devoir si je ne m'associais pleinement, dans ces circonstances, 
aux vues et aux intentions qui l'animent. 

Je ne doute pas, d'ailleurs, qu'Elle ne veuille bien me faire 
connaître si les dispositions adoptées par Sir Michael Seymour 
seraient de nature à compromettre, à Canton, par suite des cir- 
constances qui en pourraient résulter, la sûreté des intérêts de la 
communauté étrangère. 

Veuillez, etc., etc. 

(Sig.): C'' R. de Courcy. 

Cette lettre valut à M. de Courcy les remerciements du 
Plénipotentiaire anglais : 



SIR JOIO BOWROG A M. DE COURCY 

Superintendency of Trcfde 
Hong Kong, 27th Octoberi856. 
Sir, 

I beg to convey to you my satisfaction with the kind expres- 
sions of your communication of 25th instant. I am glad to say 
that the opérations of H. B. M. 's forces bave hitberto been con- 
ducted with complète success, but the extraordinary obstinacy 
of the Impérial Commissioner may necessitate still strongcr 
demonstra tions . 

The British Consul bas been instructed to communicate with 
the Consuls of the Treaty Powers in ail matters of common local 
interest. 

I bave the honor, etc., etc. 

(Sig.): John Bowring. - 



BOMBAKDBUENT DE CANTON 



DOWBARDGMEKT DE CANTON, OCT. 



A la suite des opérations militaires du 33 octobre, Parkes 
écrivit à Yé pour lui annoncer la prise des forts et le préve- 
nir que s'il n^accordait pas satisfaction immédiate aux 
demandes anglaises, les ouvrages de défense et les édifices 
publics de Canton ainsi que les navires du gouvernement 
cbinois qui se trouvaient dans la rivière seraient détruits. 

Le ik, les forts de la passe de Macao furent attaqués et 
brûlés par le Sampson el le Barracauta et trois soldats chi- 
nois furent tués ;le même jour, l'amiral Seymour faisait occu- 



pei 



le fort en face de la factorerie et celui de a Bird's Nest » 



Le soir du a4, Yé répondait à Parkes en répétant les ar- 
guments de ses dépêches précédentes et laissait entendre 
qu'il lui serait impossible de maintenir la populace furieuse. 
JjC 25, après entente avec le Commandant en chef, Parkes 
répliquait qu'il était nécessaire que des rapports plus libres 
aient Heu entre le Commissaire impérial et les fonction- 
naires anglais. 

Dans la matinée du 25, le fort de Dutch Folly, défendu 
par 5o canons, fut pris par les Anglais sans résistance. Plus 
tard l'amiral Seymour y installa une troupe de i io hommes 
sous les ordres du commandant Rolland, du Calcalta. 

Le 26, nouvelle communication de Yé ne marquant pas le 
désir de se mettre en rapport avec le Commandant en chef 
qui fait annoncer au vice-roi qu'il va reprendre l'oSTensive. 

Le 27 octobre, Richard Carlowitz, consul de Prusse et de 
Saxe, L des Amorie van der Hœven, consul des Pays-Bas en 
Chine et W. Nissen, consul, par intérim, pour Hambourg 
et Brème, écrivent à Parkes pour le prévenir qu'ils vont faire 
des représentations au Commissaire impérial, et qu'ils comp- 
tent sur la protection anglaise. 

Après que les consuls et la population ont été prévenus, 
le 27 octobre, à i heure de l'après-midi, VEncounter ouvre 
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le feu sur le yamen du Commissaire impérial et le continue 
jusqu'à 5 heures avec un canon tirant un coup toutes les dix 
minutes ; d'autre part, le Bar raconta, placé en tête de Sul- 
phur Creek, lance des obus sur les troupes chinoises campées 
sur les hauteurs derrière la cité. 



PROCLAMATION DE TE 

Yé, furieux, adresse à la population de Canton la procla- 
mation suivante dans laquelle il met à prix la tête des An- 
glais ; vingt-sept ans plus tard, en i884, le vice-roi Tchang 
Tchi-toung ne sera qu'un imitateur de l'un de ses prédéces- 
seurs lorsqu'il offrira des récompenses aux meurtriers des 
Français pendant les affaires du Tong-King\ Presque tous 
les domestiques chinois abandonnèrent la factorerie anglaise. 

On sait qu'en ce moment les barbares anglais attaquent la 
ville et que les horribles crimes qu'ils y commettent sont arrivés 
à leur comble. 

Il est donc de mon devoir de vous exhorter à les exterminer 
et je publie la présente proclamation pour faire savoir à vous 
tous, peuple, soldats, marchands et autres, qu'il est indispen- 
sable que vous réunissiez vos cœurs et vos forces pour aider nos 
soldats et nos braves milices à les faire disparaître de dessus la 
terre. 

Si vous voyez ces bandits à terre ou si, restant à bord de leurs 
bâtiments, ils cherchent à nous nuire, tuez-les ! non seule- 
ment je vous en donne l'entière licence, mais encore une récom- 
pense de 3o piastres sera accordée pour tout Anglais barbare que 
vous aurez tué. 

Apportez les têtes coupées à mon prétoire, et leur identité une 
fois reconnue, la récompense promise vous sera délivrée. Vous 
en avez ma parole. 

Qu'on veille avec soin et que personne ne reste oisif au mo- 
ment du danger. 

Hien-Foung, 6® année, g® mois, a 9® jour (27 oct.). 

I. \o\r fflsl. des lier, dip., II, p. 609. 



LA RIVIERE DE CANTON 
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Le chargé d'affaires de France protesta contre ces procla- 
mations barbares: 

Macao, le 5 novembre i856. 

J*ai reçu la dépêche que V. E. m'a fait l'honneur de m'adres- 
ser en réponse à ma communication du 36 courant. 

M. le Vice-Consul de S. M. Impériale à Canton vient de 
m'adresser des exemplaires d'une proclamation et d'un avis qui 
ont été affichés sut- les murs de la ville, le i®' et le 3 courant. 
La première promet 3o piastres au nom de V. E. et la seconde 
100 taels au nom du Comité de Coopération à tout Chinois qui 
coupera la tête d'un Anglais * . 

Bien que ces deux documents soient revêtus de caractères qui 
paraissent en attester l'authenticité, je ne puis croire. Noble Com- 
missaire Impérial qu'ils émanent de Votre initiative ou que vous 
les ayez autorisés. 

V. E. sait bien que ce n'est pas ainsi que les nations civilisées 
se font la guerre, et que la raison et l'équité protestent haute- 
ment contre cet encouragement donné à la perfidie et l'assas- 
sinat. 

Mes nationaux et les sujets de S. M. Britannique portent le 
costume Européen. 11 pourrait donc arriver que les instincts 
pervers de la populace venant à être excités par les odieuses pro- 
clamations, elle ne confondît, dans l'accomplissement de ses 
aveugles vengeances, les Français et les Anglais. S'il arrivait 
qu'un des sujets de mon Grand Empire en devînt la victime, je 
me verrais dans l'obligation de considérer le Gouvernement de 
V. E. comme responsable de ce forfait. 

Je viens, d'ailleurs, de m' entendre avec l'Amiral Commandant 
les forces navales françaises qui est arrivé hier seulement de 
Chang-Haï, afin qu'il envoie sur-le-champ un détachement de 
ses soldats pour y protéger notre pavillon et nos intérêts. 

Je renouvelle, etc., etc. 

(Sig.): C'^ René de Courcy. 



I . Le Comité de coopération était sans doute formé de fonclionnaires ; 
dans le Livre bleu, il est daté Hien-foung, 6^ année, io« lune, 38^ jour 
(a5 nov. i856), p. 128-139 ; comme on peut le voir par la lettre de 
M. de Courcy, 3 nov., la date du 25 nov. est erronée, à moins que la 
proclamation ait été affichée à deux reprises différentes ; elle offrait 
100 taels pour la capture d*un Anglais, 100 dollars pour une tête et 
5o taels pour un traître chinob. 
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^ YE A M. DE COURCY 

f 

GantoD, le 8 novembre i856. 

J*ai reçu, le lo de la lo" lune (7 novembre) une dépêche de 
V. E. et en ai pris connaissance. 

Par suite du bombardement qui a eu lieu ces jours passés 
beaucoup de maisons ont été brûlées et un grand nombre de 
personnes tuées ou blessées, ce qui n*a pas laissé que d'accroître 
la haine du peuple contre les Anglais. 

Quant à ce que me dit V. E. au sujet de la proclamation et 
de Tavis émané du « Comité de coopération » que lui a transmis 
le Vice-Consul Bovet je dois lui faire observer que l'idée en ap- 
partient au peuple dont les procédés des Anglais ont soulevé 
l'indignation. Les principaux habitants et négociants de la Cité 
m'ont adressé une supplique; «les Anglais», — y disent-ils, 
« ont obtenu à Canton d'immenses avantages commerciaux, ils 
y ont toujours été bien traités ; quels motifs avaient-ils de nous 
faire tant de mal, et pourquoi les souffririons-nous ? En nous 
saisissant de leurs personnes, en les mettant à mort, nous satis- 
ferons notre légitime vengeance et ainsi s'apaiserait notre juste 
haine». — En même temps, ils se réunissaient au nombre de 
plusieurs milliers, ils fixaient la contribution que chacun devait 
fournir et le montant de la récompense, ils déposaient le fond 
commun entre mes mains et me priaient de faire connaître, par 
des proclamations, le résultat de leur délibération. Pouvais-je 
rejeter cette demande alors qu'elle était l'expression du senti- 
ment unanime du peuple, qui est la colonne de l'Empire et que 
chacun contribuait de son argent à la commune entreprise ? 

Je sais, comme me le dit Y. E., que les sujets de sa noble 
nation portent le même costume que les Anglais, et je craindrais, 
en conséquence, que les habitants de Canton ne pussent faire la 
distinction. Mais, en ce moment, les affaires sont arrêtées, les 
négociants de Votre noble nation savent que V. E. réside à 
Macao. Elle ferait bien de les engager à se rendre auprès d'EUe 
afin qu'il ne résultât, pour eux, aucune conséquence fâcheuse de 
leur séjour à Canton. Car il serait à craindre, s'ils hésitaient à 
obéir à cette invitation qu'ils ne vinssent à souffrir du fait des 
Anglais. Ainsi V. E. n'aurait pas besoin de s'adresser à l'Amiral 
de sa noble nation afin qu'il envoie à Canton un détachement 
de ses soldats. Les Anglais, pleins de confiance dans leur pré- 




68 L*AFFA1RE DE L* « ARROW » 

somption, ont porté à son comble, sans motif aucun, la fureur 
du peuple. Y. E. sait bien, que si ses nationaux sont exposés, 
ce n*est pas que j*aie manqué de faire tout ce qui dépendait de 
moi pour leur assurer la protection qui leur est due. 

Telle est la réponse que j*ai à faire à V. £., lui souhaitant, 
en même temps, toutes sortes de prospérités. 

La réponse ci-dessus est adressée à S. E. le G'* René de Courcy, 
chargé d'Affaires de France en Chine. 

Le II delà lo® lune de la 6^ année de Hien-Foung^ 

Le lo novembre, les consuls de France et des États-Unis 
reçoivent une communication du Commissaire impérial leur 
demandant de faire partir leurs nationaux de Canton pour 
qu'ils échappent aux périls de la lutte j qu'il se prépare à 
renouveler contre les Anglais. 



TÉ A M. BOVET 

Canton, le lo novembi'e i856. 

Vous m'avez exposé dans le temps qu'en raison de la mésin- 
telligence qui existe entre les Anglais et les Chinois, vous crai- 
gniez que les malfaiteurs ne profitassent de cette occasion pour 
piller et vous m'avez demandé protection, en conséquence, 
pour vous et vos nationaux ; et le Chargé d'Affaires de France 
m'a adressé une dépêche dans laquelle il me disait qu'il avait 
envoyé un navire de guerre à Canton pour y protéger, etc., etc. 
Moi, le haut fonctionnaire, j'ai déjà répondu à ces dépêches 
comme il est constaté par les Archives. 

Le bombardement que les Anglais ont dirigé ces jours der- 
niers contre la cité de Canton a irrité ses habitants à ce point 
que la force des armes seule peut maintenant décider. Dans ce 
temps de crise, je crains de ne pouvoir donner à vos nationaux 
la protection qui leur est due. En conséquence, il me semble 
qu'ils n'ont rien de mieux à faire que de se rendre à Macao. 
C'est ce que je vous ai écrit le i'''' de la lune courante (29 oct.). 
La ville de Canton se trouvant actuellement sous les armes, je 
craindrais beaucoup que ses défenseurs, dans leur précipitation, 
ne pussent pas distinguer les soldats de Votre noble nation. 

I. Pour trad. conforme (sig.) P. -M. Marques. 
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Comme le Chargé d'AfTaires de France réside à Macao, je vous 
prierais de vouloir bien ordonner à vos nationaux de s*y trans- 
porter, afin qu'ils n'aient à souffrir aucun mal et que le navire 
de guerre qui dqit remonter à Canton restât où il est mainte- 
nant puisque sa présence ne serait plus nécessaire ici et je vous 
adresse cette demande non seulement de peur que par mégarde 
il ne lui soit fait quelque mal, mais aussi afin que les Chinois ne 
conçoivent ni crainte ni doute. Il me semble que cela est d'une 
absolue nécessité. Et si je vous tiens ce langage c'est que je suis 
en relations amicales avec vous et que je vous parle sincèrement. 

C'est ce dont j'avais à vous prévenir et c'est pourquoi je vous 
adresse la présente déclaration. 

La déclaration suivante est adressée à Bovet, vice-consul de 
France. 

i3® jour de la lo* lune de la 6* année de Hien Foung *. 



NOUVEAU BOMBARDEMENT, 28 ET SQ OCTOBRE l856 

Après que les habitants eurent été prévenus à deux reprises 
différentes par le capitaine Hall de se retirer avec leurs biens, 
le bombardement recommença le 28 octobre à i heure de 
l'après-midi, à Paide de deux canons de VEncounter, placés 
par l'amiral Seymour dans la Dutch Folly, contre le mur de 
la ville placé devant le yamen du Commissaire impérial qui 
y mettent le feu, ainsi qu'aux maisons environnantes, lais- 
sant ainsi un passage entre la Dutch Folly et le rempart. 

Le 29 octobre, Parkes déclara à Tsiang, préfet de Ling- 
tcheou, remplaçant le préfet de Canton qu'on disait malade, 
qui était venu le voir, que l'amiral anglais continuerait les 
opérations jusqu'à ce que le Commissaire impérial ait con- 
senti à accorder aux représentants étrangers libre accès près 
des autorités de Canton. Parkes déplaçait ainsi la question 
et engageait de la sorte, sans les consulter, ses collègues 
étrangers et M. de Courcy ainsi que le D"* Peter Parker 
firent comprendre qu'ils étaient neutres et qu'ils n'entendaient 

I. Pour trad. conforprie (sîg ) J.-M, Marques, 
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pas être mêlés aux affaires malgré eux. En réalité, comme 
on le verra par la suite, les autorités britanniques avaient en- 
trepris une tâche au-dessus des forces qu'elles avaient en ce 
moment à leur disposition, et sans consulter, sans même 
prévenir les Français et les Américains, elles cherchaient à 
les compromettre à leur suite par des moyens fort irréguliers 
et assez peu scrupuleux. 

Les Français déjouèrent cette petite manœuvre sans en té- 
moigner la moindre humeur, en faisant tout simplement 
acte d'indépendance, en suivant la ligne de conduite qu'ils 
avaient adoptée depuis le commencement des affaires et en 
maintenant leur neutralité, officielle du reste. D'ailleurs la 
proclamation de Yé, du 5 novembre, montre que le vice-roi 
n'était nullement dupe et que derrière la réparation deman- 
dée au sujet de V Arrow se cachait une autre affaire, la City 
question comme l'appelle Parkes. 

Le feu de la Dutch FoUy ayant pratiqué une brèche dans 
le mur de la ville (29 octobre), les couleurs anglaises sont 
plantées par le capitaine W.-T. Bâte ; les marins anglais 
lancés à l'assaut s'emparent de la porte de Tsing-hai que l'on 
fait sauter ; l'amiral, à la tête de ses hommes, pénètre dans 
le yamen du vice-roi, l'inspecte de haut en bas et se rembar- 
que avec ses troupes, satisfait d'avoir infligé pareille humi- 
liation à Yé et lui avoir prouvé qu'il lui était possible d'en- 
trer dans la ville. Deux soldats d'infanterie de marine furent 
tués et douze hommes Blessés dans cette affaire. Pendant 
l'assaut, M. Keenan, consul des États-Unis à Hong-Kong, 
accompagné d'un matelot, ayant suivi les troupes anglaises, 
planta le drapeau américain sur le mur ; cet acte, commis 
évidemment dans un moment d'aberration, fut désavoué 
dans une note du commandant des forces navales améri- 
caines, Andrew H. Foote. 

Une seconde proclamation de Yé donna l'ordre de trans- 
porter à son yamen les têtes des Anglais qui auraient été 
massacrés en conformité de sa première proclamation. 



' ADRESSE DES NOTABLES ET DES LETTRÉS DE CANTON 7T 

Le 3o octobre, Famiral Seymour écrivait à Yé pour lui dire 
qu'il n'avait pas encore reçu de réponse à la communication 
faite au préfet de Ling-tcheou, que les vies et les propriétés 
de tous les habitants de la ville étaient entre ses mains et 
qu'il dépendait de lui, Commissaire impérial, que les forces 
anglaises ne se trouvent pas dans la nécessité de les détruire. 

Ce même jour, les notables et les lettrés de Canton in- 
spirés sans doute par les fonctionnaires adressaient le docu- 
ment suivant aux négociants étrangers établis dans leur ville. 



ADRESSE DES NOTABLES ET DES LETTRES DE CANTON AUX 
NÉGOCIANTS ÉTRANGERS RÉSmANT DANS CETTE VILLE 

Les bandits qui se trouvaient, il y a quelque tems, dans l'in- 
térieur de la province ayant été chassés par nos troupes, les 
marchands étrangers et indigènes pouvaient vaquer en paix à 
leurs occupations commerciales. Quoi de plus avantageux pour 
tous? 

Cependant nous apprenons avec étonnement, qu'il y a peu de 
jours, les autorités anglaises ont tout à coup fait entrer dans 
la rivière leurs steamers et leurs bâtiments de guerre, qui ont 
attaqué les forts et tué nos soldats, ce qui est excessivement 
pervers et hors de raison. — Heureusement les troupes qui 
occupaient les forts n'ont pas résisté évitant ainsi de violer le 
traité. 

Ayant recueilli des informations, nous avons appris que, 
depuis quelque temps plusieurs lortchas qui ont fait le com- 
merce sur la rivière de Canton ont enfreint les lois, faisant la 
contrebande, vendant du sel et en un mot accumulant méfaits 
sur méfaits. Les magistrats, le peuple, chacun s'en est ému et 
maintenant la lortcha N^ 27 a osé donner asile à Li Ming-tai 
et à d'autres brigands et remonter jusqu'à Canton. 

D'après le traité, les Autorités anglaises doivent poursuivre 
les vagabonds et les remettre aux mains des officiers chinois 
pour qu'ils soient punis. Mais dans cette affaire, le capitaine de 
la lortcha a trompé le Consul, le tort est du côté du Capitaine 
et non pas du côté de nos Autorités militaires. Cette lortcha 
était au service d'un Chinois nommé Sou Asing ; le capitaine 
s'était procuré une licence par des moyens détournés. Ce n'est 
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donc plus une lortcha anglaise et il y a, une grande différence 
entre elle et les Bâtiments étrangers d'un caractère honnête. 

Nos officiers militaires ont pour tâche de capturer les pirates, 
est-il étonnant qu'ils soient ignorants des dispositions d'un traité. 
Nos magistrats ont entendu parler de cette affaire, et comme ils 
ont le cœur généreux, ils ont rendu la liberté aux 12 individus 
qui avaient été pris à bord de la lortcha, ce qui est conforme à 
l'humanité et à la raison. Mais, contre toute attente, les officiers 
anglais violant ouvertement le traité ont attaqué nos forts et tué 
nos soldats — est-ce là agir suivant l'humanité et la raison ? 
Ces forts ont été construits sur les bords de la rivière pour la 
protection du peuple ; les détruire, c'est mettre en danger tout 
le pays d'alentour. Cette pensée soulève l'indignation. 

Nous publions cette inique violation des traités que les offi- 
ciers anglais viennent de commettre pour l'information des 
fonctionnaires et des négociants de tous les honorables Royau- 
mes aussi bien que des riches marchands anglais, afin qu'ils ne 
puissent pas dire que nous autres habitants de la Chine, nous vio- 
lons les maximes de l'humanité. 

C'est également le 3o octobre que Yé lance une proclama- 
tion dans laquelle il prétendait que les rebelles de la faction 
Houng s'étaient alliés aux Anglais pour attaquer la ville. Il 
est intéressant de noter qu'à la même date le chef T'aiP'ing, 
Houng Siu-tsoung demandait l'appui de Sir John Bowring, 
des provisions et promettait de combattre contre les Tar- 
tares*. 

Le 3i octobre, Yé répond à l'amiral Seymour et rappelle 
une fois de plus les négociations avec Parkes et il ajoute au 
sujet de l'entrée dans la cité : « Je dois observer qu'en avril 
1849, S- E- 1® Plénipotentiaire Bonham fit circuler un avis 
public dans les factoreries ici, par lequel il interdisait aux 
étrangers de pénétrer dans la ville ; l'avis fut inséré dans les 
journaux de l'époque qui, je pense, auront été lus par V. E. 
Ajoutez à ceci que l'exclusion des étrangers de la ville étant 
unanimement souhaitée par toute la population de la province 

I. Blue Book, p. 5o, 
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de Kouang-Toung, on peut supposer le peu de plaisir qu'ont pu 
lui causer Fassaut des forts et la destruction de leurs habi- 
tations; et, appréhendant, comme je le fais, le mal qui pour- 
rait arriver aux fonctionnaires et aux citoyens de la nation 
de V. E., je ne puis suggérer rien de mieux que de conti- 
nuer la politique du Plénipotentiaire Bonham qui est la meil- 
leure à suivre. Quant à la conférence proposée par V. E., 
j'ai déjà envoyé, il y a quelques jours, Tsiang, préfet de 
Ling-tcheou*. » 

Le i®*" novembre, réponse de l'amiral au Commissaire 
impérial, remise à Houqua, chef des marchands hanistes, 
auquel Parkes et Wade s'efforcent de faire comprendre la 
gravité de la situation ; Tamiral refuse de discuter à nouveau 
l'affaire de V Arrow ; il trouve peu satisfaisante la communi- 
cation de Yé qu'il rend responsable de ce qui arrivera. 

Par mesure stratégique, les maisons de Hog-lane et de la 
rue des Treize factoreries sont démolies ; le capitaine William 
Cowper demande 200 coolies pour enlever les débris ; Sir 
John Bowring ne peut fournir ce personnel ; nous verrons ce 
qui, plus tard, résulta de lïncurie ou de l'insouciance du 
Plénipotentiaire. 

Après s'être contenté, pendant plusieurs jours, de mainte- 
nir la brèche dans le rempart, l'amiral recommença les hos- 
tilités le 3 novembre, en bombardant dans la ville les bâti- 
ments de Tadministration et en particulier les yainens du 
général tartare et du gouverneur de la province. 

Le même jour, nouvelle communication de Yé, et le len- 
demain, réplique de l'amiral anglais. 

Entre temps, la frégate française la Virginie était arrivée 
à Macao dans la matinée du 3 novembre avec le contre-ami- 
ral Guérin, qui, en apprenant les nouvelles de Canton, s'em- 
pressa d'envoyer dans cette ville un détachement de 4o 
hommes commandé par un officier qui reçut l'ordre de 

i. P. 49. l' c, 
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s'établir au consulat de France et de prendre toutes les me- 
sures qu'il jugerait convenable afin d'assurer la protection 
des intérêts français, en s'associant, s'il en était besoin, aux 
dispositions stratégiques adoptées par le commandant des 
forces américaines. 



CHAPITRE V 

L'AFFAIRE DE L' « ARROW» (Suite). 

m 

Le 4 novembre, le bombardement de Canton continue. 

Le 5, pendant trois heures, le Kouân-yin chan situé der- 
rière la ville, subit le feu de trois grosses pièces d'artillerie. 
Le matin, Houqua remettait à l'Amiral, au Plénipotentiaire 
et au Consul britanniques trois adresses des habitants de Can- 
ton marquant que les Anglais, ayant bombardé la ville, devaient 
être satisfaits et suspendre les hostilités. 

Sir John Bowring répondit le lo que les hostilités étaient 
dues à Tobstinatioii et au manque de courtoisie du Gouver- 
neur général et que les auteurs de la pétition feraient bien, 
pendant qu'il en était temps encore, d'exercer une pression 
sérieuse sur leur premier magistrat afin qu'il cède. 

Le 6 novembre, le Barracouta, le Coromandel et les cha- 
loupes de l'escadre descendent le fleuve au lever du soleil ; 
après une lutte d'une heure, ces navires s'emparent de la 
« French FoUy » et détruisent une flotte de 23 jonques de 
guerre mouillées à l'abri des canons de ce fort. 

Le 8 novembre, au matin, quatre brûlots furent dirigés 
par les Chinois sur les navires anglais à l'ancre dans la passe 
de Macao et l'un d'eux fit même explosion à l'avant du Bar- 
racouta, 

Le 5 novembre, Yé lançait à la population de Canton une 
proclamation dans laquelle il disait que les barbares anglais 
avaient commencé les troubles sous un faux prétexte, leur but 
réel étant leur admission dans la ville, qu'il avait refusé de 
leur accorder. 
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CONTINUATION DES OPÉRATIONS (ll-l4 NOVEMBRE) 

Le 1 1 novembre, nouvelle communication de Yé à Tainî- 
ral Seymour. Celui-ci, laissant le Sampson et le Niger pour 
protéger la factorerie, alla mouiller dans l'après-midi au- 
dessous des forts de Boca Tigris avec le Calcutta, le Nan- 
kin, VEncounter, le Barracouta, le Hornet (^arrivé justement 
de Chang-Haï) et le Coromandel ; le capitaine Wilson, du 
Winchester et le commandant Bâte étaient aussi présents 
avec une partie de leur équipage sur des bateaux. 

Le 12, au matin, l'Amiral demanda la reddition des forts 
qui lui fut refusée. En une heure de temps, les deux forts de 
l'île de Wantoung, armés de près de 200 pièces de canon, 
qui avaient déjà été pris lors de la première guerre en i84i, 
tombaient entre les mains des Anglais. 

Le i3, les forts de Annung-hoy, avec 187 pièces de 
canon, en face de l'entrée de Boca Tigris, furent également 
capturés sans pertes pour les Anglais, qui restaient maîtres 
de toute la rivière ; dans toute cette opération, ils n'eurent 
qu'un homme tué et 5 blessés. 

Le i4, Parkes, au nom de sir Michael Seymour, faisait 
passer dans la colonie anglaise une circulaire dont le con- 
tenu est clairement expliqué dans la lettre suivante adressée 
à notre vice-consul à Hong-Kong ; Parkes racontait les opé- 
rations qui venaient d'être exécutées et exprimait le regret 
qu'elles n'eussent pas eu raison de l'obstination du Com- 
missaire impérial qui continuait à refuser de faire des con- 
cessions. 

M. LEFEVRE A M. BOVET 

Canton, le i4 nov. i856. 
Monsieur» 

M. Parkes vient de m'envoyer à l'instant copie de la déclara- 
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tion faite par T Amiral Seymour à la Communauté anglaise. 
Voici le sens de cette déclaration : 

L'Amiral pense qu'il n'est pas nécessaire de rappeler l'origine 
* et la suite des opérations militaires faites à Canton par les An- 
glais, opérations qui ont eu pour limite jusqu'à ce jour la prise 
des forts du Bogue, qui a eu lieu hier soir sans perte sérieuse de 
la part des Anglais (i homme tué et 5 blessés). Il regrette que 
les mesures extrêmes que la mauvaise foi du Commissaire Impé- 
rial en ce qui touche les obligations du Traité et la preuve que 
le dit Commissaire a pu acquérir que la ville de Canton est à la 
merci de l'escadre anglaise ne l'aient pas encore amené à donner 
les réparations demandées comme garantie de l'avenir. Il ajoute 
que cette concession n'est pas regardée comme déraisonnable par 
les Chinois respectables de la ville et qu'il n'y a d'obstacle à ce 
qu'elle soit faite que l'obstination du Commissaire Impérial qui 
a voulu soulever le peuple en représentant les Anglais comme 
ligués avec les rebelles et les pirates, et dont le premier acte 
d'hostilité a été de mettre à prix la tête des Anglais. 

L'Amiral est déterminé à se faire accorder sa demande. Mais il 
dit aux négociants anglais que ses projets ne peuvent pas être 
livrés à la publicité et qu'il pense devoir garder pour lui les 
mesures qu'il croira devoir prendre. Il y a une phrase que je ne 
vous traduis pas car je crains de me tromper sur le sens. La 
voici : « His Excellency therefore confines himself to stating 
that he sees no immédiate prospect of a restoration of quiet. » 

Voilà, Monsieur... 

Recevez... 

(Sig.) A. Lefèvre, 



INQUIETUDES DE SIR JOHN BOWRING 

Sir John Bowring semble à ce moment s'être aperçu qu'il 
s'est engagé dans une aventure qui tourne mal et il fait (i5 
novembre) des ouvertures aux ministres de France et d'Amé- 
rique ; il essaie de les entraîner dans sa politique en les mê- 
lant à sa demande d'entrée dans la ville de Canton, mais ils 
ont vu le piège et l'évitent. 

Le D' Peter Parker répondit catégoriquement à la dépêche 
de sir John Bowring le 17 novembre i856 : 
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I beg to assure Y. E. of the fuUest and mosi sincère recipro- 
cation of the earnest désire to pursue that harmony of purpose 
and unity of action on the part of the Treaty Powers in ail mat- 
ters of common right and interest under the treaties, — but in 
ail questions specifically aiîecting one of thèse Powers in relation 
to China, the others I conceive cannot participate. Such. was the 
original occasion of the measures which hâve evolved the pré- 
sent state of political and commercial affairs at Canton, w^hich Y. 
E. observes, now afiect the whole of our diplomatie relations 
witb China, but it is important to record this has been in a 
manner in which the Government of the United States has been 
passive and neutral. 

There is one particular în which the whole of our diplomatie 
relations with China are affected, to which in the kindest spiiît 
I wish to call Y. E. *s attention. If I am correctly informed, one 
of the demands of H. B. M. *s Government made of that of 
China is the « entrée » of ail foreign officiais to the city of Canton» 
If such be the case it has been without the knowledge of the 
représentative of the U. S. and without previous délibération or 
assent on his part, and whilst appreciating the générons motive 
that prompted H. E. Sir M. Seymour to the act, Imust disclaim 
in behalf of the Government of the United States the right to 
perform it, and I shall be happy to learn from Y. E. tkat I am 
misinformed in relation to this point. 

Le comte de Courcy qui s'était plus avancé que le D"" 
Parker fut moins net, moins explicite et plus courtois dans 
sa réponse à Sir J. Bovs^ring que ne l'avait été le ministre 
américain. 



M. DE COURCY A SIR JOHN BOWRING 

Macao, le 16 novembre i856. 
Monsieur le Plénipotentiaire, 

J'ai reçu la dépêche que vous m*avez fait l'honneur de m'adres- 
ser en date d'hier. 

Permettez-moi de remercier V. E. de l'empressement si cour- 
tois et si amical qu'elle a bien voulu me témoigner en me. con- 
sultant, dans les circonstances actuelles, sur la convenance et 
l'opportunité de l'envoi à l'embouchure du « Pei-ho » , d'un stea- 
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mer de S. M. B., et en m'ofirant de joindre aux communications 
qu'EUe adresserait au Cabinet de Pe-King pour lui faire connaître 
la vérité au sujet des événements de Canton, celles que j'aurais 
moi-même à lui faire parvenir. 

Au début des hostilités que M' l'Amiral Seymour a cru devoir 
diriger contre la ville de Canton, afin d'obtenir du Vice-Roi des 
deux Kouang par la force des armes, la réparation qui était due 
au Pavillon britannique, j'ai eu l'honneur d'exprimer mes vœux 
à V. E. pour le succès d'une aussi légitime entreprise. Plus tard, 
et toutes les fois que j'en ai trouvé l'occasion, je n'ai pas hésité 
à faire connaître au Commissaire Impérial par mes communica- 
tions officielles et par mes actes que mes sympathies étaient 
acquises à ses loyaux et victorieux adversaires et que, dans mon 
opinion, la responsabilité qu'il essayait de rejeter sur les autori- 
tés de S. M. B., lui appartenait, en réalité, toute entière. L'in- 
différence en une semblable occasion n'était point permise, 
assurément, au Représentant de S. M. B., et le Gouvernement 
chinois devait savoir que, tout en gardant la neutrafité dans un 
conflit dont l'origine ne nous touchait pas directement, nous 
désapprouvions formellement sa manière d'agir et n'entendions 
pas déserter à son profit une cause à laquelle nous unissent des 
liens si étroits et si légitimes. 

Je verrais avec une satisfaction bien vive que la mission, dont 
vous me faites l'honneur de m'entretenir, fût couronnée de suc- 
cès et j'aurais désiré qu'EUe pût se rendre au Nord, dans une 
saison plus favorable. J'ajouterai que j'aurais profité avec em- 
pressement de la proposition que V. E. veut bien me faire, si 
j'avais eu à adresser, en ce moment, au Cabinet de Pe-King 
quelque communication concernant nos intérêts communs. Elle 
n'eût pu, certainement lui parvenir sous de meilleurs aus- 
pices. 

Veuillez, etc. 

(Sig.) C** René de Courcy. 

Le 19, Sir John Bowring écrivait à M. de Courcy, que la 
veille, avant d'avoir reçu sa lettre, il s'était concerté avec Sir 
M. Seymour et que tant à cause de la saison que de l'incerti- 
tude et des difficultés du projet, il croyait prudent de re- 
noncer à l'envoi d'un steamer au Pei-ho, tout au moins, à 
ce moment. 

En efiet, le i6 novembre, Bowring avait quitté Hong- 
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Kong sur le Coromandel, pour se rendre à Canton, où sa 
présence était considérée par Parkes et Seymour comme de- 
vant être utile. En arrivant, le Plénipotentiaire trouva une 
lettre du Commissaire impérial qui énumérait des faits déjà 
connus, marquant que Yé ne pouvait accorder les demandes 
présentées par l'Amiral anglais et qu'il ne pouvait avec sécu- 
rité, à cause de l'excitation de la populace, soit quitter la 
ville, soit assurer la sûreté du Plénipotentiaire, s'il pénétrait 
dans les murs. Bowring quitta Canton, le 22 novembre au 
matin. 

DÉPART DES FRAÎîÇAIS DE CANTON 

• 

Le vice-roi avait écrit à M. deCourcy deux dépêches pour 
lui conseiller de faire venir ses nationaux à Macao, parce 
qu'il redoutait pour eux les conséquences de la haine igno- 
rante du peuple et cet avis renfermait une menace indirecte, 
aussi notre Chargé d'affaires crut-il devoir répondre le 12 
novembre : 

V. E. connaît les couleurs françaises. Ellesflottent en ce moment 
sur la demeure de mes nationaux, elles flottent sur lebâtimentde 
guerre où se trouve 1* Amiral. Pourquoi V. E. ne publie-t-elle 
point une proclamation pour ordonner au peuple de respecter 
ceux que ces ceuleurs protègent? Si Elle prenait cette mesure, 
que Teffervescence et Tignorance des populations paraissent rendre 
nécessaire, elle n'aurait plus à redouter ces fâcheuses surprises, 
ces alarmes, ces doutes dont elle m'entretient. 

D'autre part, le contre-amiral Guérin écrivait à notre 
Chargé d'affaires le 1 7 novembre * : 

Loin de trouver des menaces indirectes dans la lettre du Vice- 
Roi, je vois au contraire qu'il tient un langage parfaitement sage 
en nous invitant à retirer nos nationaux dans la crainte qu'ils 
ne vinssent à soufirir des faits de la guerre et de la haine du 
peuple. 

I. A bord de la frégate la Virginie, rade de Whampoa, 17 nov. i856. 
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En réalité nous n'avions plus aucun intérêt matériel à pro- 
téger à Canton puisque M. Bovet avait écrit officiellement à 
M . de Courcy qu'il ne restait dans la ville ni Français, ni Suisse, 
et que lui-même partirait dès qu'il en aurait reçu l'autorisation. 
En conséquence les couleurs françaises cessèrent d'être his- 
sées à Canton le matin du 22 novembre, et M. de Courcy 
envoya M. Klezckowski à Wham-poa pour informer l'amiral 
Guérin de son intention de faire retirer le détachement de 
4o hommes qui gardaient notre factorerie. M. Kleczkowski 
devait également avertir Sir John Bowring *, le D*" Parker 
et l'amiral Seymour des intentions du Chargé d'affaires de 
France. Le 22, à 10 heures du matin, M. Bovet avec le dé- 
tachement de 4o hommes quittait le vice-consulat. M. de 
Courcy envoyait d'autre part à Yé une dépêche pour l'aver- 
tir qu'il avait l'intention de faire flotter de nouveau son pavil- 
lon dans le jardin des factoreries aussitôt que les hostilités 
auraient cessé. 

Enfin notre Chargé d'affaires faisait connaître à Sir John 
Bowring par une dépêche officielle les principales considé- 
rations qui lui avaient dicté ces mesures. 

M. DE COURCY A SIR JOHN BOWRING 

Macao, le a a novembre i856. 

Monsieur le Plénipotentiaire, 

M. le Gte Kleczkowski a eu l'honneur de vous faire connaître, 
en mon nom, les motifs qui ont engagé M. TAmiral Guérin à 
retirer des Factoreries le détachement qu*il y avait envoyé pour 
y protéger le Vice-Consulat et le Pavillon de France. 

Nous n'avons plus maintenant à Canton aucun intérêt maté- 
riel à couvrir de notre protection et nous croyons en conséquence, 

I . Le comte Kleczkowski rendit visite en effet à Sir John Bowring le 
a I novembre pour lui annoncer que le lendemain le pavillon français ne 
serait pas hissé sur le consulat et qu*il ne restait aucun Français dans la 
factorerie. 

GoKDiER. — Expéd. de Chine i857-58. 6 
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M. l'Amiral et moi, que notre impérieux devoir est de n'y point 
exposer plus long-tems nos couleurs nationales à des outrages 
qu'il ne faudrait attribuer, en ce moment, qu'à l'ignorance de la 
populace, mais dont nous devrions rendre le Gouvernement chi- 
nois responsable, bien qu'il nous fasse lui-même l'aveu de son 
impuissance à la contenir. 

Toutefois, je n'aurais pas hésité, en ce qui me concerne, à dif- 
lérer quelque tems encore, l'exécution de la mesure dont M. le 
Cte. Kleczkowski vous a fait part, si je n'avais pris soin d'instruire 
le Gouvernement chinois, ainsi que j'ai eu l'honneur d'en infor- 
mer V. E. par ma dépêche du i6 courant, de l'adhésion morale 
que j'entendais donner à votre cause dans ces graves circon- 
stances, tout en maintenant une neutralité de fait qu'il ne me 
serait pas permis de rompre sans l'autorisation de S. M. Impé- 
riale. 

Je n'ai pas besoin de faire remarquer à V. E., M. le Pléni- 
potentiaire, que cette adhésion est un nouveau témoignage aux 
yeux du Gouvernement chinois de cette identité d'intérêts et de 
cette unité de vues qui doivent diriger nos efforts vers le but 
commun de la revision des traités. 

Veuillez agréer, etc., etc. 

(Sig.) G^ René de Gourcy. 

Je ne crois pas utile de donner le détail du dialogue écrit 
échangé les jours suivants entre Bowring et Yé. 

AMÉRICAINS ATTAQUÉS, l5 NOVEMBRE 

Les Chinois, avec la plus insigne maladresse, allaient 
transformer un des neutres en belligérant. Plus tôt que les 
Français, les Américains ayant pensé (i5 nbvembre) qu'il 
était inutile de rester dans les factoreries, M. Sturgis, chef de 
la maison Russell et G®, s'adressa au commodore Armstrong, 
commandant les forces américaines, qui désigna le capitaine 
Foote, du Portsmouthy pour aller à Canton chercher ses 
compatriotes. Au moment où le capitaine Foote et M. Stur- 
gis passaient devant les batteries delà Barrière, le plus grand 
fort de la rive gauche fit feu sur leur bateau quoiqu'il portât 
les couleurs américaines. Croyant à une erreur, M. Sturgis 



AMÉRICAINS ATTAQUÉS 8S 

se leva et agita son pavillon ; un nouveau coup de canon lui 
répondit, en même temps qu'un fort de la rive droite ouvrait 
le feu. Par un hasard providentiel, personne ne fut atteint. 
, Le Commodore ayant retiré de Canton les forces améri- 
•caines, le lendemain (i6 novembre), à 3 heures et demie de 
l'après-midi, fit bombarder les forts de la Barrière par le 
Portsmouth dont le feu dura plus de deux heures; le 17, le 
commandant américain étant malade, fut obligé de retourner 
sur sa frégate à vapeur San Jacinto à Wham-poa, où s'étant 
-consulté aVec le D*" Parker arrivé de Macao, il écrivit le 19 
à Yé ; la réponse de celui-ci, reçue le 20, n'était pas satis- 
faisante, et les Chinois avaient réparé les forts. 

Les Américains rouvrirent le feu le 20, et le continuèrent 
le 21 et le 22 ; les opérations qui se terminèrent par la cap- 
ture des quatre forts de la Barrière, coûtèrent la vie à sept 
Américains, cinq autres furent blessés. Le 26 novembre, le 
D' Parker prévenait le consul américain, M. Perry, que le 
Commodore James Armstrong continuerait les hostilités jusr 
■qu'à ce qu'il eût obtenu satisfaction. Le 6 décembre, les 
Américains démolirent entièrement les quatre forts de la 
Barrière qui étaient extrêmement solides et armés de grosses 
pièces et le 7 décembre, ils retournèrent à Wham-poa. 

Le 5 décembre, Yé avait écrit au commodore Armstrong 
une lettre qui indiquait son intention de régler les affaires. 

Le 2 décembre, le consul Parkes donnait avis à sir John 
Bowring que par ordre du Commissaire impérial les douanes 
"étaient fermées depuis le 26 octobre, c'est-à-dire la veille de 
sa proclamation oJBTrant des récompenses pour l'assassinat des 
Anglais ; il avait donc arrêté en même temps le cofnmerce 
•étranger et le commerce anglais. On évaluait le i4 novembre 
à I 5ii 459 dollars la valeur des marchandises appartenant 
aux négociants anglais, conservées dans les magasins chi- 
nois, dont le Commissaire impérial avait interdit la livrai- 
son. 

Le 3 décembre, le capitaine Cowper est tué pendant la 
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démolition des maisons chinoises autour des factoreries. Le 
4 décembre au matin, l'amiral Seymour bombarde et s'em- 
pare en ne perdant qu'un seul soldat d'infanterie de marine 
du fort « French FoUy » qu'il s'empresse de faire démolir 
complètement. 

OCENDIE DES FACTORERIES, l4 DECEMBRE l856* 

Un peu après onze heures du soir, le i4 décembre, alors 
que Parkes était absent de Canton, l'incendie éclate dans plu- 
sieurs endroits de la rue des Treize Factoreries. Les ruines de 
Hog Lane avaient été enlevées, mais celles des maisons dé- 
truites quelque temps auparavant par le capitaine Cowper, 
jonchaient encore en partie le sol ; de ces débris, le feu 
s'étend bientôt à Old China Street et aux bâtiments de der- 
rière de la maison Dent ; malgré des secours rapides, la 
marée étant basse, l'eau manque et le feu ne tarde pas à 
s'attaquer aux factoreries qu'il dévore toute la nuit ; le len- 
demain matin, à la place des factoreries, il ne restait qu'un 
monceau de ruines au milieu desquelles s'élevaient les bâti- 
ments de Russell et C° et de Fisher, agent de la Compagnie 
péninsulaire, ainsi que le pâté de maisons appartenant à 
W.-H. Wardley et C®. Sans aucun doute l'incendie avait été 
allumé par ordre des autorités, car on avait vu des hommes 
courir comme des démons sur le lieu du sinistre avec des 
torches enflammées. Ce qu'il y eut de plus regrettable dans 
ce désastre fut la perte de la bibliothèque du Club House 
formée par le D"" S. Wells Williams, ainsi que la destruc- 
tion des presses qui avaient servi à l'impression des ouvrages 
du savant sinologue, du Chinese Repository et autres livres 
importants. 

Le feu recommença le i5 ; M. 0. T. Lane, assistant du 



I. Further Papers relative to ihe Proceedings of Her Majesiy's 
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DÉCLARATION DU PEUPLE DE CANTOK §5 

consulat d'Angleterre, fui tué par la chute d'un pan de mur ; 
les hongs américain (Russell) et anglais (Fisher) furent dé- 
truits le 1 6 ; il ne restait plus debout, au centre des ruines 
que les bâtiments de Wardley. L'amiral Seymour qui avait 
eu d'abord l'intention de s'établir dans la factorerie anglaise, 
se décida, lorsque celle-ci eut été détruite à la reprise de l'in- 
cendie, à retirer toutes ses forces et à conduire dorénavant 
les opérations à bord de son navire. Toutefois, le i8, il fait 
construire un retranchementdans le jardin de la factorerie. 

Outre les factoreries, quatre ou cinq cents boutiques chi- 
noises avaient été détruites. Le 20 et le 24 décembre, le capi- 
taine Hall anéantit treize grandes jonques du gouvernement. 

Vers le 20 décembre, la déclaration suivante émanant de 
la bourgeoisie et du peuple de Canton fut mise en circula- 
tion dans la ville : 



DÉCLARATION DU PEUPLE DE CANTON * 

Tant que subsiste le parricide, il n'y a point de paix parmi les 
hommes. Lorsque le crime altéré de sang lutte contre la justice 
et le droit, tout le peuple doit manifester unanimement sa ver- 
tueuse indignation. 

Les Barbares anglais nous ont cherché querelle sans raison, en 
rejetant sur nous leurs propres fautes. Ils ont détruit nos forts, 
attaqué notre cité, brillé les chaumières du peuple, saccagé nos 
villages, pillé nos Bâtiments de Commerce, assassiné nos voya- 
geurs et nos marchands. Au village de Lieh-teh, trois femmes 
ont été violées et se sont pendues de honte. Ils se conduisent 
comme des brigands et leur nature est semblable à celle des 
loups. Malheur à toi, cité de Canton ! si tu souffres plus long- 
temps leur présence. 

Il faut nous unir comme des frères pour les exterminer d'un 
seul coup ; ^ nous faut assembler la population de la ville et des 
villages pour balayer ce fléau maudit. 

Il est à présent décidé qu'à un jour qu'on va désigner on se 
rassemblera à Tat-ling-shi (au Nord-Est de la Cité) pour tenir 

1. Blue Book, pp. 8-9. 
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une délibération générale ; tous les habitants des villages situés 
près de Canton, depuis Tâge de i6 à 66 ans, prendront place 
dans les rangs ; une ta'xe sera levée sur les terres pour leur subsis- 
tance ; les districts les plus éloignés s'uniront à nous pour la cause 
commune. Il faut que ces Barbares soient exterminés et que le- 
port leur soit fermé et le Commerce à Canton à jamais interdit, 
afin que les cœurs des hommes soient satisfaits et qu'on pré- 
vienne ainsi les calamités futures. 

D'ailleurs, alors même que les hautes autorités se seraient ré- 
solues à user de clémence envers ces animaux immondes, leur 
esprit de compassion ne saurait suspendre la résolution de la 
population, ni mettre de côté les sentiments du peuple. Il n'en a 
pas moins couru dans ce sens le bruit que, pendant que les Bar- 
bares détruisaient le Sieun hing et autres rues (ce qui, nous 
devons le penser, était assez pour exciter la juste indignation des 
habitants des faubourgs de l'Ouest, car nous ne pouvions croire 
qu'il serait permis à ces vils insectes d'agir à leur gré), le bruit 
a couru, disons-nous, dans les rues et les impasses, que les riches 
marchands des faubourgs de l'Ouest, qui depuis si long-tems 
font le commerce avec ces audacieux Barbares, quelques-uns 
parce qu'ils ont des établissements à l'étranger, d'autres parce 
qu'ils se trouvent avoir des intérêts dans les navires dés Barbares,, 
prenant trop de soins de leurs propres intérêts et peu soucieux 
des sentiments de la population, ont fait avec les barbares un 
pacte secret, ayant pour but d'empêcher que d'un côté ou de 
l'autre on ne se molestât — et ce serait là la raison pour laquelle 
ils sont restés oisifs comme si rien d'extraordinaire ne se passait. 

On ne pouvait accorder grand crédit à un conte pareil répété 
sur les places publiques ; mais il passe si rapidement de bouche 
en bouche que chacun en a été étonné et il n'est que trop pro- 
bable que le faubourg d'Ouest finira par découvrir à ses dépens,, 
que l'indignation populaire s'est concentrée sur lui. 

S'ils ont conscience de ce qu'ils doivent à leur pays, et aux 
bienfaits que les différentes dynasties ont répandus sur eux, 
qu'ils s'arment sans retard, qu'ils se joignent à nous, — et, en 
haïssant ce que nous détestons et en traitant en ennemis ceux 
qui sont l'objet de notre horreur, qu'ils combattent pour la cause 
commune. 

« Cette déclaration, écrit Bowring*, semble confirmer 
I Blue Book, p. 3. 
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'opinion qu'il y a dans la ville un parti influent qui s'arran- 
gerait volontiers avec nous, mais que ce parti est dominé 
par la populace farouche et turbulente, qui a été ramassée 
dans les villages du voisinage de Canton, « la population ru- 
rale » comme la désigne le document, et qui s'inquiète peu 
du sort de la ville elle-même. » 

Malgré les invites de Sir John Bowring, notre Chargé 
d'Affaires ne croit pas devoir modifier sa ligne de conduite : 



M. DE GOURCY A SIR J. BOWRI>'G 

Macao, le 35 décembre i856. 
Monsieur le Plénipotentiaire, 

Je reçois à l'instant la dépêche que vous m*avez fait l'honneur 
de m'écrire à la date du aS courant. 

Mes deux communications des i6 et a a novembre dernier ont 
exposé à V. E. la marche que j'ai cru devoir suivre dans le» 
graves circonstances dont Elle avait bien voulu m'entretenir. Je 
n'ai point à revenir ici sur les considérations que j'ai eu l'hon- 
neur de vous y présenter. Elles vous ont convaincu, j'en ai la 
confiance, que si je n'ai pu, sans l'autorisation de mon gouver- 
nement, m'associer aux mesures de rigueur qu'il vous a paru 
convenable de prendre, je n'ai, du moins, rien épargné, dans les 
limites que m'imposaient mes devoirs, pour contribuer au succès 
de votre cause par l'appui moral que j'ai entendu lui prêter. 

Le Commissaire Impérial Vice-Roi des deux Kouang dont j'ai 
rendu le Gouvernement responsable, au commencement des hos- 
tilités, de toute conséquence fâcheuse qui en pouvait résulter 
pour mes nationaux, avait été prévenu par moi, à la date du 
18 novembre, qu'ils avaient tous quitté Canton, où le soin de 
leurs affaires ne les retenait plus, et que j'y ferais flotter de 
nouveau les couleurs françaises lorsque la tranquillité aurait été 
rétablie. Je ne saurais donc considérer l'incendie des factorerie» 
comme une tentative dirigée contre notre pavillon ou contre nos 
intérêts matériels, et je ne croirais pas qu'il me fût permis, dans 
les circonstances présentes, de renoncer, avant d'avoir reçu les 
instructions du Gouvernement de S. M. Imp*® à la ligne de con- 
duite que je me suis tracée, pour adopter un rôle plus actif ou 
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prendre une attitude plus décidément hostile envers les autorités 
chinoises. 

Nous ne pouvons douter, M. le Plénipotentiaire, que ces in- 
structions ne soient un nouveau gage de l'heureuse union qui 
doit assurer en Chine le triomphe de la politique commune de 
nos deux Gouvernements et que nous avons, V. E. et moi, tant 
a cœur de maintenir. 

Veuillez agréer, etc., etc. 

(Sig.) C" René de Courcy. 



DESTRUCTION DU Thîstle, 3o décembre i856 

Le 22 décembre i856, le vapeur posta} Thistle, passant 
la seconde barre à ii heures du soir, en route pour Hong- 
Kong, fut attaqué par deux flottes de jonques mandarines : 
un Chinois de l'équipage fut tué ainsi qu'un passager indi- 
gène ; deux autres hommes de l'équipage furent blessés (un 
mortellement) ainsi qu'un passager. La lortcha anglaise Ano- 
nyma SiweCj abord, une riche cargaison de 170 balles de 
marchandise, d'une valeur d'environ 20000 dollars, remor- 
quée par le Thistle dut être abandonnée, après que son équi- 
page se fut réfugié à bord du vapeur. 

Le vapeur Queen, attaqué une demi -heure plus tard par 
les jonques, fut obligé de rentrer à Canton. Le 28, au matin, 
le Bar raconta et le Hornet furent envoyés sur le lieu du 
combat, mais les jonques avaient disparu. 

Vers midi, le 3o décembre, ce même Thistle, se rendant 
de Canton à Hong-Kong avec un grand nombre de voya- 
geurs et une cargaison considérable, un certain nombre 
de passagers chinois, environ dix-sept, soldats déguisés, dit- 
on, arrivés près de la seconde barre, se jetèrent sur un soldat 
anglais passager et le massacrèrent ainsi que le capitaine, le 
premier et le second mécanicien, le lieutenant se réfugia dans 
la cabine d'arrière, mais, obligé de sauter par-dessus bord, il 
se noya ; l'équipage comprenant quatre Manillois, le vice- 
consul d'Espagne à Macao, Don Francisco Diaz de Sobre 
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Casas, et deux autres passagers, en tout onze personnes fu- 
rent mises à mort. Les soldats chinois forcèrent les chauf- 
feurs à conduire le vapeur dans une petite crique où il fut 
détruit après que les passagers chinois eurent été mis en 
liberté. Le Barracouta retrouva la coque en fer du Thistle et 
la remorqua à Hong-Kong. 

Il est utile de noter ici ce que coûta l'affaire de V Arrow à 
nos nationaux et à nos protégés : 

Résumé des réclamations des sujets et des protégés français 
formulées contre le Gouvernement chinois pour les dom- 
mages et les préjudices subis par eux à la suite des hostilités 
qui eurent lieu à Canton, à la fin de i856. * 

1. M. Petel ^ 34o 5o 

2. MM. Bovet frères 117312 » 

3. MM. Vaucher frères /4o55o » 

4. MM. Hurlimann et George Sand.. 2860 » 

5. M. L. Carvalho 54 800 » 

6. MM. Carlowitz etHarkort. . . . 4oooo » 

Total. . . . 255 852 5o 



somme qui, au change de 6 francs 25 centimes pour une 
piastre, représente celle de i 599075 francs et 12 centimes, 
soit en chiffre rond 1 600000 francs. 
Macao, le 3o avril 1859. 



CHAPITRE M 

NÉGOCIATIONS EN EUROPE. — INSTRUCTIONS 
DE M. DE BOURBOULON. 

Il est temps de jeter un coup d'oeil en arrière et de nous 
rendre compte de l'effet que produisirent en Europe les évé- 
nements de Chine. La nouvelle de l'assassinat de l'abbé 
Chapdelaine causa naturellement à Paris la plus vive impres - 
sion ; le crime des Chinois servait utilement les desseins de 
l'Angleterre avec laquelle nous suivions une politique com- 
mune en Europe et qui était désireuse de nous entraîner en 
Chine avec elle, et, si nous avions été hésitants sur la manière 
dont nous devions conduire les négociations relatives à la 
revision du traité, désormais nous devions nous attacher à 
obtenir réparation pour le meurtre de notre compatriote, le 
reste s'ensuivrait. 

Le ministre des Affaires étrangères écrivait, le lo octobre 
i856, à M. de Courcy : 

La nouvelle de la mort de M. Chapdelaine a produit sur le 
gouvernement de l'Empereur 1* impression la plus pénible... c'est 
un devoir pour le gouvernement de l'Empereur de réclamer une 
éclatante réparation. Il examine, en ce moment, vos dernières 
informations ne faisant que de me parvenir, quelle est la nature 
de la satisfaction qu'il aura à exiger. Il importe, en effet, qu'elle 
soit non seulement un châtiment de l'acte odieux qui s'est pro- 
duit, mais encore un salutaire avertissement donné pour Ta venir 
aux autorités chinoises. 

Notre ministre en Chine, M. de Bourboulon, alors en 
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congé en France, approuvait complètement la conduite du 
Chargé d'affaires dans une note datée du 20 septembre i856, 
remise au ministère des A,ffaires étrangères : 

» 

Je partage entièrement ropinîon du Chargé d'Affaires de S. M. 
en Chine, quant à la manière dont il apprécie l'événement dont 
on vient de recevoir la nouvelle, — l'exécution d'un missionnaire 
français dans une province de la Chine, par ordre et en présence 
du mandarin (c'est-à-dire du dépositaire de l'autorité impériale) 
— du lieu où il avait été arrêté. 

Toutefois, contrairement à l'opinion de M. de Courcy qui 
aurait désiré que nous agissions aux Chousan, c'est-à-dire au 
centre de la Chine, M. de Bourboulon préconisait une action 
à Canton : 

Canton et ses abords se trouvent désignés à tous égards comme 
les lieux où il convient d'agir parce que c'est dans le ressort du 
Gouvernement du Vice-Roi de Canton, que l'attentat dont il 
s'agit d'avoir raison a été commis ; parce que les autorités et la 
populace de cette ville et des environs ont été de tous temps les 
plus hostiles aux étrangers, se sont à toutes les époques signalées 
par leur insolence et leurs violences et que par une sorte de fata- 
lité privilégiée, tandis que d'autres populations innocentes ont 
eu à supporter toutes les calamités de la guerre provoquée par 
leurs méfaits, elles ont jusqu'ici toujours échappé au châtiment: 
parce qu'enfin, et cette considération est sans doute la plus im- 
portante, il se trouve que Canton est à tout prendre le point de 
la Chine le plus abordable, à la fois à l'action diplomatique par 
les rapports officiels établis en vertu des traités entre les ministres 
étrangers et le Commissaire Impérial Vice-roi des deux Kouang, 
et ce qui est plus essentiel encore dans les circonstances où l'on 
se trouve, au point de vue des opérations navales et militaires. 

M. de Bourboulon concluait ainsi sa note : 

C'est donc à Canton et à Canton seul que le gouvernement de 
l'Empereur doit chercher la réparation de l'insulte qui lui a été 
faite. 

Des négociations étaient d'ailleurs poursuivies entre la 
France et l'Angleterre et la note suivante du ministère des 
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Affaires étrangères (4 novembre i856) en établit clairement 
l'état : 



NOTE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 4 NOVEMBRE l856 

Le Gouvernement de TEmpereur a fait savoir au Gouverne- 
ment anglais, afin de bien fixer d'abord avec lui, le point de 
départ des démarches à faire en Chine, qu'ayant une réparation 
éclatante à poursuivre pour l'exécution du missionnaire Chàpde- 
laine, il comptait prescrire au Ministre de S. M. I., en l'invitant 
à participer aux démarches des Plénipotentiaires anglais et amé- 
ricain touchant la revision des traités, d'exiger avant tout les 
concessions nécessaires pour rétablir l'autorité des stipulations 
garantissant dans l'Empire chinois la sécurité de nos nationaux . 
Le Gouvernement de l'Empereur ajoutait que si, comme il s'y 
attendait, la réparation demandée était éludée, il réclamerait une 
indemnité pécuniaire et qu'il se réservait éventuellement, en 
cas d'insuccès de toutes les démarches de son Plénipotentiaire, 
d'occliper provisoirement Chousan. 

A cette communication le gouvernement anglais répond : qu'il 
est tout prêt à faire cause commune avec le Gouvernement fran- 
çais pour exiger une réparation exemplaire pour le meurtre du 
missionnaire Chapdelaine, l'obtention de cette réparation inté- 
ressant également toutes les nations ; que de plus, il pense aussi 
qu'il convient d'insister pour qu'elle soit obtenue en premier 
lieu, bien qu'il lui paraisse à propos que les Plénipotentiaires en 
annonçant, aussitôt arrivés dans le Pei-ho,leur présence au Gou- 
vernement chinois, ne séparent pas de la demande de satisfaction 
réclamée pour les griefs passés, la demande d'une revision immé- 
diate des traités quoique l'obtention de la satisfaction réclamée 
doive précéder cette revision. 

Quant à l'occupation éventuelle de Chousan, c'est une mesure 
qui nécessiterait, dans l'opinion du gouvernement anglais, un 
déploiement de force militaire aussi gênant pour la France qu'il 
le serait incontestablement pour l'Angleterre, et qui, en outre, 
lui semble ne pouvoir causer qu'un bien mince préjudice au gou- 
vernement chinois. On exercerait sur lui une pression beaucoup 
plus sérieuse, selon le Gouvernement anglais, en s'établissant, 
ce à quoi suffiraient des forces navales seulement, sur le Yang- 
tseu-kiang. ïln occupant l'entrée de ce grand cours d'eau, on 
couperait les communications entre les Provinces et Pe-King et 
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on priverait cette capitale de la voie d'arrivage de toutes ses res- 
sources, on créerait les embarras et les dangers les plus séi-ieux 
au gouvernement chinois. II ne faut pas oublier, ajoute le gou- 
vernement anglais, qu'avoir un pied permanent sur le Yang- 
tseu-kîang est d'une immense importance au point de vue com- 
mercial, que c'esL le premierpas pour obtenir l'accès de Nan-king 
et des districts populeui arrosés par ce fleuve, que cela donnerait 
plus de force aux trois Puissances pour réclamer l'ouverture aui 
étrangers des grandes villes du littoral maritime des provinces 
situées au Sud du Yang-tseu, qu'il est impossible d'exagérer le 
gain que tirerait le commerce de cette seule extension de ses 
rapports avec la Chine ; or, le Gouvernement anglais considère 
cette extension des relations commerciales comme le but constant 
que doivent se proposer les Plénipotentiaires chargés de la revi- 
sion des traités, soit que la négociation puisse suÂTire à l'attein- 
dre, soit qu'il y faille l'emploi de la force. 

Si c'était, avant tout, le désir de ne pas voir entre nos mains 
l'ile de Chousan qui Gt souhaiter au gouvernement anglais notre 
renonciation au plan dont nous l'avions entretenu, on rappel- 
lera au Minisire que M. de Bourboulon avait d'abord ^mis l'idée 
d'une démonstration coercilive à Canton avant que M. de Courcy 
parlât d'occuper Chousan. M. de Bourboulon justifiait sa propo- 
sition en disant que c'était dans le ressort du gouvernement du 
Vice-Roi de Canton que l'attentat avait été commis, que c'était 
les autorités et la population de Canton qui avaient toujours été 
le plus hostiles aux étrangers, qu'enfin Canton était à lout pren- 
dre le point de la Chine le plus abordable à la fois à l'action 
navale et militaire par sa position topographique et à l'action, 
diplomatique par les rapports ofTicicla établis en vertu des traités 
entre les Ministres étrangers et le Vice-Roi de Canton... 

Les motifs qui faisaient désirer à l'Angleterre que notre 
intervention ne s'exerçât pas aux Chousan étaient parfaite- 
ment clairs ; notre ministre des Affaires étrangères les avait 
fort bien compris; il consentit néanmoins à accepter la 
proposition anglaise d'une action dans le Yang-tseu. Nous 
verrons d'ailleurs par la suite que les Chousan n'en furent 
pas moins occupées au courant de la guerre de 1860. 

Le 30 novembre i856, le ministre des Affaires étrangères 
écrivait à M. de Persigny, à Londres, que le gouvernement 
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-de l'Empereur était prêt à se rallier à l'opinion anglaise 
pour la non-occupation de Chousan et rétablissement sur le 
Yang-tseu ; qu'il était prêt aussi à présenter ensemble les 
demandes de réparation et de revision, mais qu'il fallait 
convenir à l'avance que la présentation faite simultanément 
ne laissera pas au gouvernement chinois la faculté de fixer 
l'ordre de réponse, qu'une réparation immédiate et volon- 
taire doit être d'abord accordée, et qu'à défaut on se mettra 
en mesure de l'obtenir sans délai par contrainte. 

Le 5 décembre, M. de Persigny pouvait écrire au Dépar- 
tement : 

J*ai vu aujourd'hui le principal Secrétaire d'État de S. M. 
Britannique et je m'empresse de vous prévenir d'abord que le 
Cabinet anglais a approuvé les considérations que V. E. m'a 
•chargé de lui présenter, au sujet des affaires de Chine. Le gou- 
vernement anglais reconnaît que nos réclamations relatives au 
meurtre du missionnaire Chapdelaine doivent passer avant toutes. 
Il consent donc à ce qu'elles soient présentées en première ligne 
-et à n'entamer les négociations ultérieures qu'après que nous 
aurions reçu satisfaction. 

A la fin de décembre, tout était décidé et le ministre de 
la Marine, l'amiral Hamelin, envoyait les instructions sui- 
vantes à l'amiral Guérin, commandant la division navale des 
mers de Chine : 



MINISTRE DE LA MA.RINE HAMELIN A CONTRE-AMIRAL GUERIN 

Paris, le a 3 décembre i856. 

C'est donc dans le but de donner aux ouvertures de nos agents 
diplomatiques le caractère qu'elles comportent, et d'en assurer 
au besoin l'heureuse issue en agissant de concert avec les forces 
navales anglaises et américaines que le Gouvernement impérial 
a décidé d'augmenter la Division navale actuellement sous vos 
ordres, ainsi que mes dépêches antérieures vous l'ont déjà fait 
connaître, des deux corvettes à hélice le Phlégéion et le Primaa- 
_guet, et des quatre canonnières de î*"® classe: Dragonne, Ava- 
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lanche, Fusée et Mitraille, Deux transports mixtes: la Darance et 
la Meurihe, chargés de vivres et d'approvisionnements, accompa- 
gneront ces bâtiments jusqu'en Chine ; enfin, la frégate la Némé- 
sis y portant le pavillon de M. le Contre- Amiral Rigault de 
Genouilly, qui est appelé à vous succéder dans le Commande- 
ment en chef lorsque vous le jugerez à propos, les suivra de près. 
Une Compagnie d'Infanterie de marine prendra passage sur la 
Darance, et une seconde compagnie sera embarquée sur la Ae- 
tnésis ; l'Empereur a pensé que le concours de ces troupes pour- 
rait être d'une grande utilité si Ton avait occasion d'opérer à 
terre 

Les Plénipotentiaires devront se rendre dans le Pei-ho et le 
remonter aussi haut que le permettra l'état de navigabilité de ce 
fleuve pour se mettre en rapport direct avec le Cabinet de Pe- 
King. Je n'ignore pas, d'ailleurs, les difRcultés que présente la 
navigation du Pei-ho sous plus d'un rapport. Vous aurez donc 
à vous concerter à ce sujet avec les Commandants en Chef des 
forces navales anglaises et américaines et vous pourvoirez conve- 
nablement avec eux à la sûreté de nos Plénipotentiaires pendant 
leur séjour dans le Pei-ho. 

Pendant ce temps, les forces alliées qui n'auront point accom- 
pagné les Plénipotentiaires pourront prendre position dans le 
Yang-tseu-Kiang, et même y entamer les opérations qui seraient 
jugées nécessaires pour exercer une influence salutaire sur les 
dispositions du gouvernement chinois. Le mode d'action qui m'a 
semblé le plus exécutable et d'un eflet infaillible consisterait à 
intercepter les convois de marchandises qui, des provinces du 
Sud de la Chine, se rendent chaque année à Pe-King par le 
grand Canal intérieur, un peu à l'Est de Nan-king entre Tchen 
Kiang et Koua-tcheou. Il y a lieu de penser en effet que la Capi- 
tale de la Chine serait promptement réduite à des extrémités 
rigoureuses, si elle cessait de recevoir les approvisionnements 
indispensables qui lui parviennent des provinces méridionales de 
l'Empire. Ce sera donc vers ce but que devra être dirigée l'action 
des bâtiments sous vos ordres. ^ 

Quant aux détails d'exécution, ce serait s'exposer peut-être à 
des mécomptes que de les prévoir d'ici et d'avance, et le Cabinet 
de Londres a pensé comme le Gouvernement Impérial qu'à cet 
égard, aussi bien qu'en ce qui concerne la négociation diploma- 
tique, il convenait de ne donner à nos négociateurs et aux Com- 
mandants en Chef des forces navales respectives que des indica- 
tions générales et de s'en rapporter à leur tact, à leurs lumières 
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et à Tentente qu'ils établiront entre eux afin d'atteindre plus 
sûrement ie but assigné à leurs efforts collectifs. 

De son côté, le ministre des Affaires étrangères remettait 
à M. de Bourboulon, avant son départ, les instructions sui- 
vantes : 



INSTRUCTIONS DE M. DE BOURBOULON 

a 5 décembre i856. 

Au moment où nous avons noué, pour la première fois, des 
relations diplomatiques avec la Cour de Pe-King, le Gouverne- 
ment de la France dut tenir compte des circonstances qui lui 
imposaient l'obligation de concilier, comme l'avaient déjà fait le 
Gouvernement Britannique et celui des États-Unis, les intérêts 
divers qu'elles avaient pour objet, avec les traditions de l'Empire 
chinois. C'est ainsi qu'on s'est trouvé contraint d'adhérer à des 
stipulations d'une nature en quelque sorte transitoire, mais pré- 
sentant l'avantage de préparer les voies à des rapports éventuels 
d'un caractère plus régulier et plus satisfaisant. L'expérience, 
d'une part, n'a pas tardé cependant à démontrer l'insuffisance 
des traités conclus avec la Chine et les échanges, de l'autre, ont 
pris rapidement une importance qui exige d'établir sur des bases 
plus étendues et plus normales la situation respective des parties 
contractantes. Comme le Gouvernement de l'Empereur, les Ca- 
binets de Londres et de Washington ont dû, par conséquent,' se 
préoccuper des moyens de satisfaire, à des nécessités devenues 
impérieuses et dans ce but, ils ont décidé de réunir leurs efforts 
et de prescrire à leurs représentants en Chine d'ouvrir, d'un 
commun accord, des négociations nouvelles avec le Gouver- 
nement de Pe-King, en lui proposant de renouveler des con- 
ventions qui ne sont plus en harmonie avec les besoins qu'elles 
ont fait naître. Tel est, Monsieur, l'objet des instructions que 
j'ai l'honneur de vous adresser aujourd'hui. 

La plupart des difficultés qui ont mis obstacle au développe- 
ment de nos relations avec la Chine sont nées de la position qui 
a été faite aux Agents accrédités auprès du Céleste Empire ; obli- 
gés de résider sur un territoire étranger, loin du Souverain et de 
ses Ministres, leurs communications avec les fonctionnaires chinois 
devaient nécessairement être entravées par le temps et les dis- 
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tances et il est nîsulté de ces circonstances que leurs rapports 
n'ont jamais sufli à prévenir ou à apaiser dans une mesure con- 
venable les conflits auxquels devaient naturellement donner lieu 
des liens nouveaux et mal définis. 11 ne leur a pas été moins dif- 
ficile de faire apprécier au Gouvernement chinas les avantages 
de la bonne entente que les cours étrangères désirent maintenir 
avec celle de Pe-King, ni de s'éclairer eux-mêmes sur les vœux 
et les véritables intentions d'un Gouvernement qu'ils ne pou- 
vaient approcher. 

Les inconvéniens de cette situation ne nuisent pas seulement 
aux intérêts des sujets étrangers en Chine. — ils sont également 
un danger permanent pour la paix dans l'Extrême-Orient ; ils 
constituent, dans tous les cas, une barrière qui arrête le mou- 
vementdes transactions dont la multiplicité réclame aujourd'hui 
des soins et une action diplomatique qui n'étaient pas indispen- 
sables à l'origine des rapports que nous entretenons avec l'Em- 
pire Chinois. D'autre part, on ne saurait se dissimuler que t'im- 
puissance à laquelle ont dû se résigner les représentants de 
l'Occident en Chine, n'a pas peu contribué à conserver les erreurs 
et les préjugés qui sont une atteinte à notre considération et la 
cause des dispositions malveillantes qu'on nous témoigne. Notre 
propre dignité, les besoins du commerce, la nécessité de prévenir 
des éventualités regrettables, toutenfin, nous commande aujour- 
d'hui par conséquent, de placer nos relations avec la Cour de 
Pc-King dans des conditions régulières et pour atteindre ce ré- 
sultat, il importe que la résidence des agents diplomatiques soil 
transférée dans la capitale de l'Empire. C'est vers ce but. Mon- 
sieur, que vous devrez, avant tout, diriger vos efforts, c'est la 
concession à laquelle nous devons attacher le plus grand prix el 
vous ne négligerez rien pour l'obtenir. 

Une autre stipulation qu'il n'est pas moins im|K)rtant d'in- 
sérer dans te nouveau traité que vous aurez à négocier avec hi 
Chine doit avoir pour objet d'ouvrir au commerce et h la navi- 
gation l'accès de l'Empire chinois dans une mesure plus étendui' 
que nous n'avons pu l'obtenir jusqu'à ce moment. Le marché de 
la Chine ne sera véritablement accessible à nos négocians et à 
notre marine que quand il leur sera permis de s'établir dans les 
grands centres de consommation qu'on ne peut atteindre qu'en 
remontant tes voies fluviales qui unissent les différentes pro- 
vinces de l'Empire. Vous ne devrez donc pas vous borner à sti- 
puler l'admission de notre commerce dans de nouveaux ports, 
vous aurez en outre à employer toute votre influence pour lui 
CoKDitR. — Expod. de Chine iSS^-SS. 7 



d 



98 NÉGOCIATIONS EN EUROPE 

assurer la faculté de pénétrer dans l'intérieur et de se fixer par- 
tout où il pourra s'exercer utilement. 

Le Gouvernement des États-Unis a pensé qu'il conviendrait 
d'ajouter à ces stipulations les clauses suivantes : — l'envoi et la 
résidence à PaA, à Londres et à Washington de Commissaires 
impériaux chinois ; — la liberté universelle d'opinion pour tous 
les sujets du Céleste Empire : — la réforme des Cours de justice en 
Chine. 

Le Gouvernement de l'Empereur est loin de méconnaître les 
avantages qui seraient la conséquence naturelle de ces conces- 
sions, si la Chine, après y avoir accédé, s'y conformait de bonne 
foi. Mais il est à présumer que nous compterions en vain sur 
les engagements qu'elle aurait pris avec nous, au moins en ce 
qui concerne la liberté d'opinion et la réforme des Cours de jus- 
tice. Ne possédant aucun moyen de contrôle pour vérifier l'exac- 
titude de ces assurances, nous serions tenus de nous en remettre 
à sa loyauté, et l'expérience nous a appris qu'elle ne nous offri- 
rait qu'une garantie parfaitement insuffisante. La présence des 
représentans de la Chine auprès des Gouvernements de la France, 
de l'Angleterre et des États-Unis ne présente qu'une utilité rela- 
tive et si nous en jugeons par les missions que les États Asiati- 
ques ont quelquefois envoyées en Europe, nous devons penser 
que le moment n*est pas encore venu de désirer essentiellement 
que la Chine entretienne des Commissaires en Europe et en 
Amérique. 

Quoi qu'il en soit, le Gouvernement de l'Empereur ne décline 
nullement les ouvertures que le Cabinet de Washington nous a 
faites sur ces trois points, mais nous pensons que nous nous 
exposerions à compromettre le résultat des démarches collectives 
de nos Agens en Chine, si nous le faisions dépendre de l'assenti- 
ment du Gouvernement de Pe-King aux clauses subsidiaires que 
j'ai rappelées plus haut. A notre sens, nous aurons remporté un 
succès d'un intérêt immense et dont les effets auraient une 
influence sans limites d nous réussissons à établir nos Légations 
à Pe-King et à donner une extension considérable aux rapports 
commerciaux avec la Chine : nous ne saurions, par conséquent, 
attacher un prix égal à des concessions d'une autre nature qui 
soulèveront des répugnances d'une extrême vivacité et dont l'ef- 
ficacité, pour le moment, est loin de nous être démontrée. 

Vous aurez donc à vous préoccuper, en premier lieu, du soin 
dé faire agréer les deux clauses qu'il est indispensable, en tous 
cas, de faire consigner dans le nouveau traité que vous devrez 
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négocier avec la Chine, vous réservant d'y faire comprendre celle 
que nous plaçons au second rang si vous jugez qu'il vous serait 
possible de les faire accueillir par les négociateurs chinois. 

11 est un point cependant que le gouvernemeot de la France 
ne peut passer sous silence et qui constitue une des stipulations 
essentielles de notre traité avec la Chine : vous comprenez que 
je veux parler de la nécessité de garantir la sécurité des mission- 
naires français. Ces représentants dé l'Évangile poursuivent en 
Chine une œuvre de charité et de dévouement digne de la solli- 
citude de tous les Gouvernements. A ce titre, il vous sera facile 
d'obtenir le concours de vos collègues, pour leur assurer une 
plus grande liberté, et tes placer à l'abri d'un fanatisme et d'un 
aveuglement dont nous avons eu récemment à déplorer les excès. 
Je m'en remets. Monsieur, à votre expérience pour seconder, à 
cet égard, les intentionsdu Gouvernement del'Empereur et je suis 
assuré que, grâce à vos efforts, nos missionnaires n'auront plus à 
redouter les actes arbitraires et les violences dont plusieurs d'entre 
eux ont été victimes. 

Les dispositions malveillantes que la Cour de Pe-King a témoi- 
gnées dans plusieurs circonstances nous ont conduits à penser 
que les démarches collectives auxquelles vous aurez à concourir, 
resteraient infructueuses si elles n'étaient appuyées par des 
forces navales, suffisantes pour convaincre les Chinois de la ferme 
résolution des trois Gouvernements de placer désormais leure 
rapports avec le Céleste Empire sur un pied convenable. Afin 
donc d'en assurer l'heureuse issue, nous avons décidé, de concert 
avec le Gouvernement Britannique et celui de Washington, de 
réunir dans les mers de Chine le nombre debàlinients de guerre 
qui a été jugé nécessaire pour donner à vos ouvertures le carac- 
tère qu'elles comportent. 

Nous avons également pensé, d'un commun accord, que vous 
devriez vous transporter avec vos collègues dans le Pei-ho et re- 
monter cette rivière aussi haut que vous le permettra son état de 
navigabilité, afin de vous rapprocher le plus possible de la capi- 
tale de l'Empire et de contraindre la Cour de Pe-King à entrer en 
rapports directs avec les trois négociateurs. En même temps, une 
partie des forces navales alliées pourrait pénétrer dans le Yang- 
tseu-kiang et y prendre position, ou bien même, entamer les 
opérations qui seraient jugées nécessaires pour exercer une in- 
fluence salutaire sur les dispositions du gouvernement chinois. 
Mais vous comprendrez aisément qu'on ne saurait, à la distance 
évoir toutes les circonstances que l'état du 



lOO NEGOCIATIONS EN EUROPE 

pays peut faire surgir et qui seront vraisemblablement de nature 
à exiger des modifications essentielles dans le plan de conduite 
que vous aurez à suivre. Il ne saurait être permis, dès lors, de 
donner aux Agents diplomatiques ni aux Commandants des 
forces navales des directions précises pour toutes les éventualités, 
et nous avons décidé, par conséquent, de nous en rapporter à 
leurs lumières, à leur tact et au désir dont ils seront tous égale- 
ment animés, d'arriver au but assigné à leurs efforts collectifs. 
En dehors des indications générales que j'ai signalées à votre 
attention, je n'ai donc, Monsieur, qu'à vous recommander de 
vous mettre, sans retard, en rapport avec vos collègues et de 
concerter avec eux, ainsi qu'avec les Commandants en chef des 
trois divisions navales, les mesures que vous jugerez plus propres 
à vous permettre de remplir la tâche qui vous est confiée. 

Il me reste. Monsieur, à vous entretenir d'une négociation 
qui nous est particulière et que notre propre considération nous 
commande impérieusement de faire aboutir à une solution satis- 
faisante. Vous connaissez dans quelles circonstances, M. Chapde- 
laine a succombé et les démarches que notre Chargé d'affaires a 
vainement tentées auprès du Vice-Roi de Canton pour obtenir 
la réparation qui nous est due. M. de Courcy, après en avoir laissé 
inutilement l'initiative à ce Commissaire Impérial, a réclamé la 
dégradation et l'exil du magistrat qui s'est rendu coupable du 
meurtre juridique de notre missionnaire, ainsi que l'insertion dans 
la gazette officielle de Pe-King, d'un décret impérial portant que 
ce châtiment lui a été infligé pour avoir mis à mort un Français 
et que la même punition est réservée à tout fonctionnaire qui 
porterait une atteinte analogue aux stipulations de notre traité. 

Nous avons fait part au gouvernement de S. M. Britannique 
de notre intention de présenter notre demande de satisfaction 
simultanément à celle que vous aurez à produire avec vos col- 
lègues pour la revision de nos traités. Mais nous avons dû lui 
faire remarquer que le Représentant de la France ne pourrait 
suivre cette dernière négociation, avant qu'il n'ait été satisfait à 
la réparation que nous sommes tenus d'exiger, — afin, notam- 
ment de restituer aux stipulations diplomatiques l'autorité qu'il 
est indispensable de leur conserver. Le Cabinet anglais a parfai- 
tement admis notre réserve et nous avons tout lieu de croire que 
celui de Washington l'accueillera avec un égal empressement. 

C'est vous dire. Monsieur, quelle est la conduite que vous aurez 
à tenir à ce sujet, et le gouvernement de l'Empereur ne doute 
pas que la Cour de Pe-King, mise en présence des circonstances 
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au milieu desquelles vous produirez notre réclamation, ne se hâte 
d'y déférer. 

La note suivante du ministre des Affaires étrangères com- 
plétait les instructions de M. de Bourbonien ; 



E DU MINISTRE A H. DE BOURBOVLON, 



Monsieur, 

Les nouvelles de Chine ne nous permettent pas de prévoir l'is- 
sue du conflit qui a éclaté à Cauton. Je dois cependant, ainsi 
que je vous le disais au moment de votre dépari de Paris, vous 
mettre à même de prendre part dans cette affaire, la position qui 
convient à nos intérêts, et à cet effet je vous autorise, dans le Cas 
où la solution devrait en être poursuivie à Canton même, à vous 
concerter avec Sir John Bowring et M. le D' Parker, et à vous 
entendre avec M. l'amiral Guérin pour qu'il puisse prêter son 
concours aux commandants des forces navales de la Grande-Bre- 
tagne et des Étals-Unis, si, toutefois et comme nous ie suppose- 
rions encore, il n'était pas préférable de porter la négociation à 
Pe-Kingen réunissant nos griefs aux propositions que nous avons 
r&olu de soumettre à l'acceptation du gouvernement chinois. 

J'approuve la conduite de M. de Courcj qui a pensé avec raison 
qu'il ne lui appartenait pas de nous engager prématurément : 
mais au point où les choses en sont \enues, il importe de prou- 
ver à la Chine que les trois gouvernements marchent en parfait 
accord et de ne lui laisser ainsi aucun doute sur l'entente qui 
présidera aux démarches que nous nous proposons de faire pour 
obtenir une revision satisfaisante de nos Iraitcs. 

Vous aurez à examiner, dans le cas où vous interviendrez dans 
l'affaire de Canton, s'il ne serait pas opportun d'en étendre le 
règlement à la satisfaction qui nous est due pour le meurtre de 
M. Chapdelaine ; je dois présumer que vous trouverez vos collè- 
gues disposés h. seconder les efforts que vous pourriez faire dans 



Le 3i janvier, le Sir James Brooke arriva à Hong-Kong 
avec 356 officiers et soldais, venant de Singapore et de 
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Pinang, envoyés par le gouverneur de Singapore sur la 
demande de Bowring et de Seymour, ce qui permit à l'amiral 
Guérin de remettre au commandant des forces militaires de 
la colonie le poste dont la garde nous avait été confiée et de 
se rendre avec ses deux bâtiments, la Virginie et le Catinat, 
à Macao où nos intérêts réclamaient sa présence. Notre situa- 
tion à Hong-Kong était d'ailleurs un peu fausse car elle nous 
conduisait forcément à la violation de la neutralité qui avait 
dicté notre ligne de conduite, si une ftotte chinoise venait 
attaquer Hong-Kong. L'arrivée de secours nous permettait 
d'en sortir convenablement*. 

I. Voir plus loin, p, io5-6. 



CHAPITRE VII 
RETOUR DE M. DE BOURBOULON EN CHINE 

La situation ne s'était pas améliorée en Chine : le vice- 
roi Yé, toujours aussi obstiné, non seulement ne cédait sur 
aucun point, mais encore multipliait les difficultés devant les 
Anglais. 

« Le 28 décembre, écrit M. de Courcy dans ses Souve- 
nirs S en entrant dans le salon du gouverneur, don Isidore 
Guimaraens, chez lequel je dînais, ce jour-là, en compagnie 
du D"" Parker et de M. Canhete, consul général d'Espagne, 
je fus surpris de la gravité et de la froideur avec lesquelles il 
nous accueillit. A peine, pendant le repas, prononça-t-il quel- 
ques paroles. Dès qu'il fut terminé, il nous pria de passer 
dans son cabinet et nous y révéla immédiatement la cause de 
ses préoccupations. « Messieurs, nous dit-il, vous voyez, en 
« moi, un gouverneur fort embarrassé et fort inquiet. Figu- 
« rez-vous que le vice-roi veut nous affamer, et que, proba- 
« blement, dans quelques jours, Macao naanquerade vivres.» 



APPROVISIONNEMENT DE MACAO 

En effet, sur l'ordre du vice-roi, le magistrat de Hiang- 
chan, où est situé Macao, prohibait, le 10 décembre i856, 
l'importation des vivres dans cette ville et à Hong-Kong ; 

I. lll, p. 356. 
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sur le désir que lui exprima M. Guimaràes*, gouverneur de 
la colonie portugaise, notre Chargé d'affaires adressa à Yé la 
note suivante : 

Macao, le a 9 décembre 1856. 

J*ai appris il y a quelques jour^ que certaines autorités de 
Hiang-Ghan avaient pris des mesures pour arrêter le transport 
des vivres à Macao. 

V. E. n*ignore pas que plusieurs de mes nationaux y habitent 
et que j*y ai moi-même uia résidence. Elle sait aussi que les 
relations de Son Gouvernement avec ceux de mon Grand Empe- 
reur et de S. M. le roi de Portugal n*ont pas cessé d'être ami- 
cales. 

Je suis donc convaincu que ces mesures prohibitives n'éma- 
nent point de votre haute initiative, que les Autorités qui les 
ont prises n'y étaient point autorisées par V. E. ou qu'elles ont 
mal interprété vos intentions et que vous voudrez bien, en con- 
séquence, donner immédiatement des ordres afin que désormais 
elles n'apportent plus aucune entrave à la libre importation des 
vivres dans cette colonie. 

Je saisis cette occasion, etc., etc. 

(Sig.) G'^ de GouRCY. 

Le 5 janvier iSSy (10 de la 12" lune de la 6® année Hien- 
Foung), Yé répondait à notre chargé d'affaires: 

V. E. m'ayant écrit, dans le temps, que plusieurs Français 

I. Izidoro Francisco Guimarâes, nommé gouverneur le i3 sejjt. 
i85i à la place de Francisco Antonio .Gonçalves Gardoso. — I.-F. Gui- 
marâes. Vicomte de Praia Grande de Macao, Ministre d'État honoraire, 
pair du royaume, vice -amiral, secrétaire et directeur général du Ministère 
de la Marine et d*Outremer ; né à Lisbonne, a 9 avril 1808 ; -j- dans cette 
ville, 17 janvier i883. — « Homme accompli qui s'acquitte de ses impor- 
tantes fonctions, dans [des] conditions précaires et difficiles, avec un savoir- 
faire, un tact, une bonne grâce, une dignité vraiment irréprochables. 
Capitaine de vaisseau, officier d'expérience et de mérite, appartenant à 
Tune des vieilles familles du royaume, grand, élancé, fort élégant, très 
fin, âgé de quarante ans à peine, très instruit, parlant l'anglais et le fran- 
çais avec une pureté remarquable, doué d'une physionomie agréable, 
intéressante et distinguée, incessamment courtois sans être banal, il mérite 
toutes les sympathies et les a conquises. » (Marquis de Gourcy, Souvenirs, 
II, p; io4 ) 
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résidaient à Canton pour y faire )o commerce, j'ai craint que 
votre noble nation ne vint malheureusement à soulTrir de la 
guerre injuste que les Anglais ont suscitée et je vous ai écrit à 
ce sujet. Plus tard vous avez ordonné à vos nationaux de se ren- 
dre à Macaû ainsi qu'il est constaté par tes Archives, et cette 
mesure a été une preuve de l'harmonie et de la honne amitié 
qui ont'toujours régné entre la Chine et sa noble nation. Cette 
amitié étant si intime et si étroite, comment serait-il possible que 
nous interdisions le transport des vivres à Macao P Les informa- 
tions qui sont parvenues à V. E. n'avaient, en effet, aucun fon- 
dement. 

Toutefois, je dois lui faire observer que. parmi les Chinois de 
Hiang-Chan, il j en a beaucoup qui résidaient et faisaient le 
commerce auï environs de la porte occidentale de Canton et que. 
par suite, des désordres dont les Anglais sont la cause, par suite 
des nombreux incendies qu'ils ont allumés, des milliers de mai- 
sons et de magasins ont été détruits, en sorle que ces négociants, 
sans demeures et sans abri, ont été contraints de prendre la fuite 
et de retourner à leur ville natale. Sans aucun doute, ils doi- 
vent avoir conçu contre les Anglais une haine implacable et, 
comme ils savent que plusieurs de ces derniers résident k Macao, 
je pense qu'ils auront voulu prendre des mesures pour se venger, 
ce qui, en effet, pourrait fort bien être. En conséquence, je vais 
donner l'ordre au magistrat de ce district d'examiner soigneuse- 
ment l'affaire, de réprimander les dits négociants et d'agir avec 
discernement. 

En effet, peu de temps après, un nouvel édît levait l'inter- 
diction en ce qui concernait Macao. 



FRANÇAIS / 

L^attîtude expectante que l'attente d'instructions de son 
gouvernement, imposait à notre Chargé d'affaires ne l'empê- 
chait pas cependant de prêter son concours à la Grande-Bre- 
tagne pour la défense de ses possessions si elles étaient mena- 
cées, ce qui paraissait être le cas pour Hong-Kong. D'accord 
avec M. de Courcy, l'amiral Guérin se rendait le 6 janvier 
iSSy près de Sir John Bowring à Hong-Kong <i pour lui 
offrir officiellement de mettre à sa disposition tous les moyens 



^ 



Î06 RETOUR DE M. DE BOURBOULON EN CHINE 

de défense susceptibles d'agir à terre de concert avec les 
autres troupes de la colonie » . Cette offre, écrit ramiral Gué- 
rin à M. de Courcy, a été acceptée avec la plus vive recon- 
naissance et il a été immédiatement arrêté entre S. E. et moi 
qu'un détachement de 5o hommes de la division occuperait 
dès ce soir un poste qui lui serait assigné du côté des Eta- 
blissements Jardine et Matheson. Dans le jout, ce détache- 
ment sera réduit à i5 hommes munis de mousquetons et 
composant l'armement de deux obusiers de montagne. Indé- 
pendamment de ce détachement, toutes les mesures sont 
prises pour que i5o hommes armés de fusils et quatre obu- 
siers de montagne puissent descendre à terre au premier 
signal d'alarme convenu entre nous et les autorités de Hong- 
Kong*. 

Le i3 janvier 1867, les étrangers abandonnèrent le mouil- 
lage de Whampoa. 

Le mémoire suivant, affiché sur les murs de la ville, peut- 
être rédigé par les autorités, fut adressé aux consuls par les 
habitants de Canton. Ni M. de Courcy, ni le D' Parker ne 
crurent devoir y répondre : 



ADRESSE DES HABITANTS DE CANTON AUX CONSULS ETRANGERS 

Les marchands des rues Che-san-hang, Tsiun Men-kiai, Hing 
Ling-kiai et autres, situées en dehors de la porte T'aï-p*ing à 
Canton adressent le présent exposé aux Consuls et marchands 
des nations étrangères, souhaitant qu'ils l'examinent sérieuse- 
ment. 



I . Sir John Bowring écrivit la lettre particulière suivante à M. de 
Courcy, le 8 janvier : 

« My dear Gount, 

« Your Admirai called upon me the day before yesterday, and offered 
active aid. I accepted it cordially and gratefuUy and he was so good as 
to send îmmediately a guard to East Point with two howitzers. I hâve 
officialised my thanks. ». (Souvenirs, III, pp. 363-4-) 

Voir ci-dessus, p. loa. 
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Nous avons été longtemps les voisins des marchands étrangers 
à Canton et pendant plus de aoo ans nous avons trafiqué avec 
eux paisiblement, tranquillement, sans haine ni démêlés. Comme 
les Anglais, après avoir commencé les hostilités actuelles, avaient 
publié un écrit portant que la guerre n'était ni avec nous, ni avec 
nos familles, nous avons ajouté foi à cela et continué tranquille- 
ment notre commerce tout comme auparavant. 

iMais. dans la première semaine de la lO' lune (commencement 
de novembre), les Anglais ont tout k coup détruit les maison? 
de la rue Che-san-hang, et depuis ce temps les pertes et dom- 
mages que nous supportons à cause du changement subit et du 
déplacement de nos biens sont inexplicables. La garde établii' 
par les Anglais a préservé, il est vrai, nos demeures du pillage, 
mais elle nous a empjché aussi d'y rentrer. 

Le 17' de la 11° lune (i5 déc,), à minuit, un incendie se dé- 
clara soudainement au centre des factoreries, juste au poini 
gardé par les Anglais : les flammes s'élevaient jusqu'aux nues. 
Comment se fait-il que les soldats anglais, avec toute leur habi- 
leté et leur réputation de courage, n'aient pu s'en rendre maî- 
tres ? Ils ont donc laissé brûler le feu pendant qu'il était possible 
de l'éteindre ; et ainsi plus de 1 000 boutiques ontété anéanties. 
ils ont empêché que les pompes des rues voisines ne s'appVochas- 
sent ; ils ont tué plusieurs personnes et en ont blessé plus de 
ao autres ; ils ont obligé une infinité de familles, dont le sort fait 
maintenant pitié, à se disperser subitement et à abandonner 
leurs domiciles, ils ont ravi aux veuves et aux orphelins leurs fai- 
bles ressources qui ont été consumées en un clin d'œil : ils le-< 
ont privées de leurs soutiens comme il est déjà arrivé lorsque le 
feu a détruit les rues Leou-Lann et Tsiun-hal. 

Quelle n'est donc pas notre infortune et h qui ferons-nous par! 
de l'injustice dont nous sommes victimes ? 

11 nous reste donc à mettre toutes ces circonstances sous le^ 
jeux des nobles consuls et des marchands étrangers espéranl 
qu'ils les examineront et les prendront en sérieuse considéra- 
tion afin que nos malheurs aient un terme. 

Qu'ils daignent jeter sur notre exposé un bienveillant regaid. 

Hiver de la 6° année de Hien Foung (i856). 



. Ho:4c;-KONG, i5 JANVIER 1867 
Le matin du i5 janvier 1857, un grand nombre d'habi 
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tants de Hong-Kong, y compris le gouverneur et sa famille, 
notre vice-consul, M. Duus et tous les siens, M. Fritz 
Bovet, le commodore Armstrong, furent empoisonnés par le 
pain qui leur avait été livré par leur fournisseur habituel, 
le Chinois Alum; celui-ci s'était enfui avec sa famille à la 
première heure, mais il fut rattrapé par un vapeur et arrêté 
à Macao. Plusieurs centaines de personnes avaient mangé de 
ce pain, mais un petit nombre seulement succombèrent, la 
dose d'arsenic employée étant trop forte. Le bruit circulait 
qu'un soulèvement aurait eu lieu, si l'attentat avait réussi. 
Alum et neuf autres Chinois par une ordonnance du 19 jan- 
vier furent envoyés devant les assises de la Cour suprême 
dont la session s'ouvrit le lundi 2 février ; les débats durè- 
rent cinq jours ; au grand étonnement de l'assistance, le 6, 
Alum et ses complices furent acquittés, faute de preuves, par 
cinq jurés contre un ; les accusés furent néanmoins arrêtés 
au sortir de l'audience et furent relâchés plus tard sous cau- 
tion et' injonction de quitter la colonie *. 

Les ministres étrangers^ n'avaient pas protesté à propos 
du meurtre des passagers du Thistle, car ils l'avaient déjà fait 
contre les proclamations sanguinaires qui avaient mis à prix 
les têtes des Anglais, mais le 16 janvier, à la nouvelle de 
l'attentat de Hong-Kong, le D' Peter Parker et M. de Courcy 
réunis à Macao, ainsi que le gouverneur de la colonie portu- 
gaise, s'étant mis d'accord, envoyèrent chacun une protesta- 
tion au vice-roi de Canton. Voici la protestation française, 
beaucoup moins énergique dans ses termes que celle des 
Américains. « Il faut bien en faire l'aveu, quelque pénible, 
quelque humiliant qu'il soit, écrit M. de Courcy, le 19 jan- 



1. China: Hongkong Copies of or Extracts frora any Papers 

connected with the Confinement of Chinese Prisoners at Hongkong, and 
with the Trial of a Baker and others on the charge of Poisoning. Ordered 
to he printed 3d July 1857. 

2. Further Papers relating to the Proceedïngs of Her Majestés 
Naval Forces at Canton. Presenled.,... 1857, in-fol., pp. 3-5, 



EMPOISONNEMENT A HONG-KONG IO9 

vier, dans la déplorable situation où l'imprudence des auto- 
rités anglaises nous a mis, il est nécessaire que nos paroles 
soient réservées et prudentes, il faut que le ton de notre 
correspondance avec les autorités chinoises soit modéré et 
conciliant. » 

Macao, le 16 janvier 1857 ^. 

Un rapport de M.'Duus^, Vice-Consul de Sa Majesté Impé- 
riale à Hong Kong, m'apprend que, dans la matinée d'hier, une 
criminelle tentative a njis en danger les jours des habitants de 
la colonie. Le pain que fournit aux étrangers la boulangerie Si- 
cheun a été empoisonné. Tous ceux qui ont mangé de ce pain, 
quelques résidents français, M. Duus et toute sa famille ont été 
gravement malades. 

Je ne puis douter qu'en recevant cette nouvelle, V. E. ne se 
sente émue de la plus profonde indignation et qu'elle n'éprouve 
le plus vif regret de cet odieux attentat commis, par un de ses 
nationaux, contre les droits de la raison et de l'équité, contre les 
droits les plus sacres de l'humanité et de la civilisation. 

Lorsque la haine du peuple devient aveugle, lorsqu'elle ne 
craint plus d'appeler à son aide la perfidie et l'assassinat, lors- 
qu'elle ne fait pas de distinction entre ses victimes ; lorsqu'elle 
égare son intelligence et qu'elle pervertit son cœur, — il appar- 
tient aux hommes éclairés qui le dirige de lui faire entendre 
de sages conseils de modération et de prudence, de lui enseigner 
la voie qu'il doit suivre et dont il ne saurait s'écarter sans pro- 
voquer les plus grands périls, sans que la responsabilité de son 
Gouvernement ne se trouve, tôt ou tard, gravement compro- 
mise par le fait même de ces erreurs criminelles. V. E. verra, 
j'en suis convaincu, dans l'empressement que j'ai mis à lui expo- 
ser les considérations précédentes, une nouvelle preuve de mon 
sincère désir de maintenir la paix et la bonne harmonie entre le 
Gouvernement de nos deux grands Empereurs. 

Veuillez agréer, etc., etc. 

G'® René de Gourcy. 



1. Blue Book, p. 8. 

a. Notre vice-consul à Hong-Kong, M. Haskell, négociant américain, 
ayant donné sa démission en sept. i856, notre chargé d'affaires, M. de 
Gourcy, lui donna comme successeur M. Duus, chef de la maison Duus 
et Go. 
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Les Plénipotentiaires de Portugal et des Etats-Unis * ainsi 
que M. de Courcy reçurent une réponse de Yé au sujet de 
l'empoisonnement de Hong-Kong. 



LETTRE DE YÉ A M. DE COURCY^ 

Canton, le 3 février 1857. 

J*ai pris connaissance de la dépêche que Vous m'aviez adressée. 
Noble Envoyé, le 21® jour de la 12*' lune de Tannée dernière 
(le 16 janvier 1867) et que j*ai reçue le 8^ jour de la présente 
lune (le a février 1857). La nouvelle de Tempoisonnement du 
pain à Hong-kong m*a indigné et attristé d'autant plus profondé- 
ment que l'amitié et la bonne harmonie subsistent, comme d'ha- 
bitude entre la Chine et Votre Noble Empire. Mais depuis que, 
sans raison ou cause, les Anglais continuent leurs hostilités, 
durant des mois entiers, en incendiant et brûlant une infinité 
d'habitations du peuple et d'établissements de toute sorte, des 
familles entières sans nombre s'en trouvent nécessairement 
réduites à la misère et les populations de tous les districts ne 
respirent plus contre eux que haine et vengeance. On peut s'en 
apercevoir à tout propos, et votre dépêche le dit bien que « lors- 
que la haine s'empare d'un peuple il ne pense qu'à se venger 
et, en écartant les droits de la raison, il n'y a qu'un désir, celui 
de nuire à son ennemi ». 

Quoi qu'il en soit, l'auteur de l'empoisonnement est un être 
abominable : mais il se trouve actuellement à Hong-Kong et il 
me serait difficile d'instruire son procès. Quant à ce que vous me 
dites par rapport à la distinction à établir « qui est l'ennemi et 
qui ne l'est pas », j'avais déjà donné mes instructions à ce sujet. 
Je suis convaincu, en même temps. Noble Envoyé, que vos na- 
tionaux ne feront rien de leur côté pour troubler la paix. Ce 
ne seront certes point les civilisés (les Chinois), qui manque- 
ront à ce que les rites prescrivent à leur égard, pour donner 
origine à des troubles et démêlés. 

Je profite de cette occasion pour vous renouveler les meilleurs 
souhaits de toute sorte de prospérité^. 

I. Blue Book, p. 17. 
3. Blue Book, p. 21. 
3. Pour trad. conforme : sig. M. Ki-eczkowski. 
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Jusqu'à ce moment, la Cour de Pe-King ne paraissait en- 
visager les difficultés du vice-roi des deux Kouang que comme 
une affaire purement locale. 

Mais le 4 février, sir John Bowring donnait communîca- 
lion à M. de Coiircy et au D' Parker d'un document confi- 
dentiel ' qu'on disait émané de l'Empereur et qui lui avait 
été envoyé par M. Meadows, vice-consul à Nîng-po. Hien 
Foung s'y réfère aux rapports qu'il a reçus du vice-roi Yé et 
dont il résulte que les Barbares anglais ont essuyé de grandes 
défaites les ag octobre et 6 novembre, que leur amiral a été 
tué, que les Américains, les Français et les autres nations 
occidentales désapprouvent leur conduite, « ne se soucient 
point 11 de leur prêter leur assistance et que, comme ils sont 
ainsi laissés à leurs propres forces, leur repentir naîtra pro- 
bablement de leur faiblesse et leur soumission de leur repen- 
tir. (1 S'il arrivait », ajoutait le Décret impérial, " que de 
leur propre mouvement, ils se désistassent de leur entre- 
prise, Yé M ing-lcben devrait les traiter avec indulgence, mais, 
s'ils persistaient dans leur extravagante obstination, îl ne fau- 
drait pas user de conciliation à leur égard de peur d'encou- 
rager leurs exigences. Comme ils connaissent parfaitement 
les côtes du Kiang-Sou, du Tche-Kiang et du Fou-Kien, il 
conviendra d'y élever des travaux de défense et, si leurs 
représentants dans les ports de l'Est entreprennent de donnef 
des explications à nos autorités sur les événements tjui se 
passent à Canton, elles devront leur fermer la bouche par 
des arguments sans réplique ; mais elles auront soin de faire 
tout cela secrètement et sans bruit afin de ne point alarmer 
inutilement le peuple *. » 



. Hien FouDg, 6° année, ii° lune, i8' jour (3^ dcc. i856). 
. lettre de M. de Courcj, Hacao, lo fév, 1857. 
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Ce document aurait été rédigé pour les autorités du Kiang- 
Sou, du Tche Kiang et du Fou-Kien. 

M. deCourcy, qui doutait de l'authenticité du document, 
répondit à sir John Bowring * : 

Macao, le 7 février 1857. 
Monsieur le Plénipotentiaire, 

Je m'empresse d'accuser réception à V. E. de la lettre qu'Elle 
m*a fait l'honneur de m'écrire à la date du 4 courant. 

Il ressort, à mon sens, du curieux document dont une copie 
s'y trouvait jointe que le Cabinet de Pe-King serait animé du 
désir, sinon de satisfaire actuellement à la demande de M. l'Ami- 
ral Seymour, au moins de considérer, jusqu'à nouvel ordre, les 
graves événements de Canton comme une affaire purement 
locale. 

Je suis donc heureux d'apprendre que V. E. ait de bonnes rai- 
sons de croire à l'authenticité de ce document. S'il n'en était 
pas ainsi, M. le Plénipotentiaire, si je ne savais, par ma propre 
expérience, avec quel art les fonctionnaires chinois déguisent la 
vérité aux yeux de leur gouvernement, je serais en droit, assu- 
rément, de considérer cette authenticité comme douteuse, puis- 
que le décret impérial, dont vous avez bien voulu me trans- 
mettre une copie, dénature complètement le sens de mes 
communications officielles et les faits les moins contestables. 

Veuillez agréer, etc., etc. 

(Sig.) C® René de Courcy. 

L'audace des Chinois augmentait de jour en jour : le soir 
du 27 janvier, deux brûlots indigènes essayèrent de mettre 
le feu au Cornus qui n'échappa à la destruction que grâce au 
sang-froid de son commandant, Robert Jenkins, et du 
secours que lui apporta le CoromandeL Le même jour VËn- 
counter avait à lutter contre une escadre chinoise. L'amiral 
Seymour avait fort à faire pour maintenir ses positions et 
assurer ses communications. 



I. Blue Book, p. 16. — La réponse du Dr. Parker se trouve, ibid., 
p. i5. 
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ARRIVÉE DE M. DE BOURBOULON, 25 FÉVRIER iSSy 

M. de Bourboulon débarqua le 25 février iSSy à Hong-Kong 
où il reçut l'hospitalité de Sir John Bowring ; le lendemain 
de son arrivée mouillait sur rade la corvette la Capricieuse 
amenant M. Kleczkowskî envoyé au-devant du ministre de 
France par M. de Courcy. M. de Bourboulon quitta la colo- 
nie anglaise le 27 et arriva à Macao le 28 au matin*. En 
passant à Hong-Kong, M. de Bourboulon avait rencontré 
M. de Montigny, ainsi que M^*" Pellerin, arrivés de Tourane, 
sur le Marceau. 

Lorsque notre ministre revint en Chine, la position des 
Anglais n'était rien moins que brillante. L'amiral Seymour* 
et Sir John Bowring avaient engagé la lutte avec une préci- 
pitation qui les avait conduits en peu de temps à l'épuise- 
ment des forces à leur disposition. Ni l'un ni l'autre ne 
s'étaient rendu un compte ijcact de la situation. L'amiral 
Seymour après avoir infligé aux Chinois tout le mal que ses 
forces trop faibles lui avaient permis de leur faire, avoir déclaré 
qu'il tenait à sa merci la vie et les propriétés des habitants 
de Canton, s'était vu, avec des ressources insuffisantes pour 
assurer l'exécution de ses menaces, dans la nécessité de faire 
successivement deux mouvements de retraite et de se tenir, 
avec peine, sur la défensive en attendant des renforts qui 
tardaient, pour cause, à arriver. On doit être sévère pour Sir 
John Bowring qui s'était lancé dans cette entreprise comme 
un véritable étourneau, sans songer aux difficultés de l'heure 
présente, engageant à fond son pays, alors que l'Inde pré- 



1. M. de Courcy quitta le i5 avril 1867 Hong-Kong pour la France, 
abord du vapeur Madras, de la G'^ Péninsulaire. 

2. Sir Michael Seymour, 3^ fils de l'Amiral du même nom, ne le 
5 déc. i8oa ; entré dans la marine en déc. i8i3; contre-amiral, 27 mat i8o4; 
vice-amiral, i nov. 1860; amiral, 5 mars i864 ; f 23 fév. 1887. 

GoRDiER. — Expéd. de Ghine 1857 -58. 8 
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sentait déjà des symptômes inquiétants^ présage de la rébel- 
lion qui allait éclater terrible, et que lord Canning, pour ses 
débuts de gouverneur général, était obligé, malgré lui sans 
aucun doute, de faire la guerre à la Perse. 

En i852, les Persans avaient saisi Herat qu'ils n'aban- 
donnèrent que sur les menaces de l'Angleterre ; l'expédition 
de Crimée leur parut une occasion favorable pour renouveler 
leur attaque ; les Anglais déclarèrent la guerre en novembre 
i856 ; ils s'emparèrent de Bender Bouchir dans le golfe 
Persique ; la guerre ne prit fin que par un traité signé le 4 mars 
iSSy et ratifié à Téhéran le i4 avril. L'Inde pendant cette 
campagne n'avait pu envoyer que le léger secours de 356 
officiers et soldats dont nous avons parlé plus haut ; c'est de 
la métropole qu'il allait falloir tirer les renforts nécessités par 
ime situation devenue grave. 

M. de Bourboulon déclara à sir John Bowringque « quant 
à la question de coopération, il n'avait reçu d'autres instruc- 
tions que celles relatives aux demandes à présenter en com- 
mun au <( Peï-ho » qui avaient été communiquées au Gou- 
vernement de S. M. Britannique et dont il avait sans doute 
déjà connaissance, lesquelles ne se rapportaient en rien à la 
situation qu'il trouvait ici ; que le ministre des Affaires étran- 
gères dans l'entrevue qu'il avait eu l'honneur d'avoir avec 
Elle à la veille de son départ de Paris, lui avait recommandé 
spécialement de se maintenir dans le plus parfait accord, 
tant avec ses collègues qu'avec les commandants des forces 
navales de S. M. Impériale, ainsi qu'avec ceux des autres 
puissances, de ne rien faire sans se concerter avec eux, mais 
ne lui avait donné aucunes directions particulières sur la con- 
duite qu'il devait adopter par rapport aux hostilités engagées 
à Canton, n'ayant d'ailleurs reçu aucune communication du 
Gouvernement de S. M. Britannique à ce sujet*. » 



I. Lettre de M. de Bourboulon, au Ministre des Affaires étrangères, 
Macao, 9 mars 1857. 
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Le 5 mars, Sir John Bowring envoyait à M. de Bourbou- 
lon un nouveau document émanant de la Cour de Pe-King 
semblant « indiquer que le Gouvernement chinois, tout en 
affectant de considérer la lutte engagée comme une affaire 
locale que lexpérience et l'habileté de Yé sauraient arranger, 
se préparait à résister partout aux exigences des Barbares, 
s'occupait activement de mettre l'entrée du Pei-ho et particuliè- 
rement la ville de Tien-tsin, le port de la capitale, en état de 
défense, et qu'en nous rendant au Nord, au lieu de trouver 
en face de nous des Commissaires impériaux prêts à négocier, 
nous trouverions de prime abord des canons. En un mot, 
«crit M. de Bourboulon, je crois qu'il ne faut pas se dissi- 
muler que la question prend aujourd'hui des proportions plus 
considérables qu'on ne l'avait prévu, et que, dans les dispo- 
sitions actuelles du Gouvernement chinois, la demande du 
renouvellement des traités, c'est la guerre avec la Chine* ». 

Sir John disait dans sa lettre : « I need scarcely add that 
it affords most convincing évidence of the falsehood of the 
représentations sent by the Impérial Commissioner to the 
Emperor of China and of the desirableness of cordial co-ope- 
ration between the Treaty Powers ^ » . 

M. de Bourboulon répondit le 7 mars : 

Je remercie V. E. de cette importante et intéressante 
communication qui de même que le document analogue com- 
muniqué par vous à M. de Courcy par votre dépêche en date 
du 4 février, témoigne d'une manière curieuse de l'exactitude 
avec laquelle le Vice-Roi Yé représente à Son Souverain les graves 
événements qui se, sont passés à Canton, ainsi que limpertur- 
bable dédain de la Cour de Pe-King, à Tégard des barbares. Nul 
doute, Monsieur, qu'une telle infatuation ne rende plus que 
jamais désirable l'étroit accord des trois puissances qui ont des 
comptes à lui demander ^. 



1. Lettre de M. de Bourboulon, 9 mars 1857. 

2. Biuc Book, p. a5. 

3. Blue Book, p. a6. 
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NOTIFICATION DE M. DE BOURBOULON A TÉ, [\ MARS iSÔy 

M. de Bourboulon, par la lettre suivante, notifia officielle- 
ment au vice-roi qu'il avait repris possession de son poste, 
que la conduite du Chargé d'affaires en son absence avait été 
entièrement approuvée par le Gouvernement français, et lui 
rappela que nous attendions la satisfaction demandée pour 
l'assassinat de M. Chapdelaine, laissant entendre à Yé que, 
malgré la modération de notre attitude actuelle, nous étions 
fermement résolus à l'obtenir. 

Macao, le 4 mars 1867. 

J*ai rhonneur d'informer le noble fonctionnaire que je suis 
reveau depuis quelques jours dans cette résidence pour reprendre 
la direction des affaires de mon grand Empire avec l'Empire chi- 
nois. 

Je dois d'abord faire connaître à V. E. que l'Empereur, mon 
Auguste Souverain, a donné une entière approbation à tous les 
actes du Chargé d'Affaires, M. de Courcy, qui étaient parvenus 
à sa connaissance jusqu'à l'époque de mon départ de j^aris, et que 
je ne puis également qu'approuver et louer la conduite qu'il a 
tenue dans toutes les circonstances survenues depuis jusqu'à 
l'époque de mon arrivée. 

S. M. l'Empereur des Français a daigné particulièrement ap- 
prouver la réparation qui a été demandée à Votre Noble Empire 
pour la violation du traité dans la mise à mort du missionnaire 
Chapdelaine, dans les termes où cette demande a été officielle- 
ment adressée à V. E. par le Chargé d'Affaires. Il serait inutile 
de m'étendre ici sur la gravité de cette affaire ; le noble fonc- 
tionnaire ne peut manquer d'en comprendre toute l'importance. 
Je me bornerai donc à lui demander si la demande de réparation 
dont il s'agit, a été transmise par lui à sa Cour, et comme d'après 
le temps qui s'est passé je dois présumer que la réponse de Son 
Auguste Empereur lui est parvenue déjà depuis quelque temps, 
je prie le noble fonctionnaire de me la faire connaître sans plus 
de retard. Je ne dois pas lui laisser ignorer que, d'après les ordres 
que j'ai reçus en partant de mon Auguste Empereur, la con- 
duite que je devrai tenir dans les graves circonstances où l'on se 
trouve, sera déterminée, en grande partie, par la réponse que 
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Votre Noble Empire fera à la juste demande de réparation que 
mon Auguste Souverain a chargé son représentant de lui adres- 
ser. 

En attendant, je renouvelle au Noble Vice-Roi tous mes sou- 
haits de jours heureux. ' 

Communication très importante. 

(Sig.) A. BoURBOULON. 

Yé répondit le i5: « On remarquera, écrit notre ministre 
le 25, que, sans répondre sérieusement à ma note et en s'en 
tenant toujours au moyen dilatoire d'une enquête, le Com- 
missaire impérial y prend du moins quelque soin de justifier 
son retard et afFecte même de nous donner un semblant de 
satisfaction, en indiquant que le mandarin coupable pourrait 
être révoqué de ses fonctions. Je ne vois autre chose dans 
cette réponse, 'plus condescendante que d'habitude, qu'un 
indice des inquiétudes du vice-roi et de son désir de gagner 
du temps. » 
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Canton, le i5 mars 1857. 

J*ai reçu le 19® jour de la 2® lune (i4 mars) la dépêche que 
vous m'aviez adressée, — Noble Envoyé, en date du 4 mars et 
j*ai pris connaissance de son contenu. 

La nouvelle de votre retour au Kouang-Toung pour traiter en chef 
les affaires m*a causé une bien vive et agréable émotion. Quant 
à Tarrestation dans le Kouang-Si et la mise à mort, par le magis- 
trat de Si-lin, du missionnaire Ma (Chapdelaine), j'écrivis dans 
le temps — , aussitôt que j'eus reçu les réclamations de l'envoyé 
Kou (de Courcy) à ce sujet, pour faire instituer une enquête. 
Plus tard, les bandits du Kouang-Si ayant, par leurs dépréda- 
tions, interrompu, sur les chemins et voies, toute espèce de com- 
munications, la transmission des dépêches s'en est trouvée néces- 
sairement arrêtée. Mais c'est là l'unique cause du délai. 

La démission du magistrat de Si-lin, devant avant tout avoir 
lieu, il a été aussitôt ordonné au Gouverneur du Kouang-Si de 
l'effectuer, après avoir fait l'enquête nécessaire. 

Je vous adresse ainsi, Noble Envoyé, la présente communica- 
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tion officielle en réponse et vous prie de vouloir bien agréer mes- 
meilleurs souhaits. 

Communication importante * . 

M. de Bourboulon se proposait de suivre la ligne de con- 
duite tracée par M. de Courcy, c'est-à-dire de rester dans la 
neutralité jusqu'à ce qu'il ait reçu de nouvelles instructions- 
de Paris ; les forces dont disposait l'amiral Guérin ne nous 
auraient d'ailleurs pas permis de sortir du rôle que nous nous 
étions tracé. 



PROCLAMATIONS DU MAGISTRAT DE HIANG-CHAN 

Dans le but de faire quitter Hong-Kong par les Chinois, le 
, magistrat de Iliang-chan lança les deux proclamations sui- 
vantes : 

I 

Kieou, sous-préfet en expectative, Magistrat par intérim du 
district de Hiang-chan, Mandarin du lo® degré et mentionné dix 
fois, proclame ce qui suit pour l'instruction générale. 

I. Pour trad. conforme :Macao, le a5 mars 1857. (Sig.)J. -M. Marques, 
Interprète de la Légation. 

<c Antonio Marques, qui frisait déjà la soixantaine, qui possédait par 
lui-même une aisance modeste et dont notre gouvernement, d'ailleurs, 
rémunérait assez largement les services, était, en même temps, le modèle 
des pères de famille et des interprètes. Outre qu il connaissait, à fond, la 
langue chinoise et qu'il la traduisait avec élégance et clarté, il était la 
discrétion, la ponctualité, la déférence, la modestie en personne. Ce petit 
homme qui paraissait si réservé et même si timide, devait, un jour, à 
Nanking, dans une occurrence très grave, se montrer brave, intrépide,, 
presque téméraire. Il jouissait, à Macao, d'une considération ^méritée, et 
nous l'avions tous en grande estime. 

« Bien qu'il parlât et qu'il écrivit assez couramment la langue fran- 
çaise. Marques, pour ne pas commettre d'erreur, faisait d'abord ses tra- 
ductions en portugais, puis il les reproduisait en français et mettait les 
deux textes sous les yeux du ministre ; comme nous lisions aisément, 
M. de Bourboulon et moi, la prose portugaise, nous étions en mesure de 
faire, dans le texte français, les corrections nécessaires. » (Marquis de 
Courcy, Souvenirs, II, pp. i3o-i3i.) 
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J'ai eu l'honneur de recevoir des ordres des hauts fonction- 
naires de la province dont il ressort : 

Que les Barbares anglais ayant attaqué Canton, des troupes 
ont été envoyées pour les exterminer. Le Commerce va leur <'tre 
interdit ; aussi les Chinois se trouvant à Hong-Kong soit comme 
marchands à leur compte, soit comme employés dans les maisons 
de commerce ou à hord des bâtiments barbares, devront-ils cpiil- 
tcr Hong-Kong et rentrer dans leurs familles. 

Ceux qui désobéiront à cet ordre seront considérés commp 
traîtres et punis comme tels, leurs propriétés en marchandises et 
en terres seront confisquées au profit du Gouvernement. 

Les notables et les anciens qui auront toléré leur absence 
seront punis des mêmes peines ; — qu'on obéisse donc sans hési- 
ter. 

Il a déjà paru une proclamation émanant de moi. par laquelle 
j'enjoignais aux principaux habitants et aux notables d'obi'ir 
ponctuellement k ces dispositions. Mais craignant que parmi Ic^ 
habitants des villages il y en ait qui ignorent encore ces mesuips 
et se trouvent ainsi exposés à être punis sans être coupabli'^, 
j'ai cru convenable d'en publier une seconde pour l'informatiiMi 
de chacun. 

11 est donc entendu que ceux qui ont quelques membres Je 
leurs familles k Hong'Kong soit comme marchands, soit comnir 
employés dans les maisons étrangères, devront, aussitôt la publi- 
cation de la présente proclamation, les engager k rentrer daus 
leurs villages respectifs dans un délai de cinq jours. Ceux qui 
négligeront de s'y conformer et qui, ne répondant pas à mnu 
appel, continueront de rester a Hong-Kong auront leurs biens 
confisqués et vendus au profit de l'Ëtal, et de plus, une foispri';, 
ils subiront le châtiment des traîtres. Les notables, les anciens. 
leurs parents et tous ceux enfin qui auront toléré leur absenii' 
seront assujettis aux mêmes peines. 

Qu'on obéisse afin que plus tard on n'ait point à s'en repentir. 

Le I" jour de la a" lune (le a5 février 1857) de la 7* anin^i' 
de Hien-Foung ' . 

H 

Kieou, Sous-préfet en expectative, magistrat par intérim du 
district de HIang-chan, mandarin du 10° degré, et mentionné ili>, 

1 . Pour Irad. conforme, Macao, la 6 mars 1857 (sig.) Kleczkowsh i . 
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fois, proclame ce qui suit relativement à une souscription pu- 
blique. 

Je viens de recevoir de S. E. Yé les instructions suivantes : 

Les opérations militaires entreprises à Canton contre les An- 
glais occasionnent d'énormes dépenses et Ton compte sur le 
secours du peuple pour y subvenir. 

Le montant des sommes nécessaires a été divisé entre les diffé- 
rentes parties de la province ainsi qu'il suit : le district de Huenn-te 
doit fournir 200 000 taels. 

Je trouve, en examinant, que les districts de Hiang-chan et 
de Siun-houei sont en général habités par des gens aisés dont le 
cœur généreux n*a jamais manqué de dévouement à la patrie. 

Je dois en conséquence ordonner au sous-préfet de Hiang- 
chan d'ouvrir une souscription pour ï 00 000 taels et à celui de 
Siun-houei une autre de 1 20 000 pour subvenir aux besoins des 
troupes. 

Lorsque cet ordre vous sera parvenu, vous requerre? immé- 
diatement les gens riches et les notables de souscrire chacun 
suivant ses moyens et vous réunirez une somme de 100 000 taels 
que, si elle ne peut être envoyée en totalité et en une seule fois 
à Canton, pourra l'être par des à-comptes; et elle sera alors 
répartie entre les troupes. 

Le besoin le plus pressant se fait sentir parmi les troupes et 
vous devrez exhorter assidûment vos administrés à fournir cette 
somme que je pense vous serez heureux de m'envoyer le plus 
tôt possible. 

Vous dresserez une liste contenant les noms des souscripteurs 
et les montants des sommes souscrites par eux. J'en rendrai 
compte au Trône pour qu'ils soient traités selon leur mérite. 

En conséquence des ordres ci-dessus, je me suis empressé, au 
reçu de ce qui précède, d'enjoindre à l'assemblée des notables, 
aux autorités subalternes et aux principaux habitants, d'établir 
la règle suivant laquelle le montant de la somme demandée devra 
être réparti. Mes archives en font foi. 

Mais je remarque que dans les dépendances de la sous-préfec- 
ture, les villages sont d'ordinaire habités par des gens aisés qui, 
en considération du besoin pressant qui se fait sentir, s'empres- 
seront de souscrire pour acquérir de cette façon du mérite et en 
être récompensés. 

Je dois m'y attendre d'autant plus que les villages de Siao- 
lann et de Houang-p'ou ayant déjà souscrit pour une somme de 
300 000 taels ne doivent pas être mis de nouveau à contribution, 
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aussi les nouvelles demandes de fonds seront-elles réparties sur 
d^autres villages. 

Il est de mon devoir de publier la présente proclamation pour 
inviter ceux de mes administrés qui se trouvent dans une posi- 
tion pécuniaire avantageuse, de fournir leur quote-part le plus 
tôt possible proportionnellement à leur aisance et engager aussi 
les propriétaires ruraux et les marchands à en faire de même, 
afin de fournir la totalité de la somme requise en plusieurs à- 
comptes sll ne se peut autrement. 

Les noms des souscripteurs seront consignés sur une liste et 
un rapport sera fait pour que chacun soit traité selon ses oeuvres. 
Que les notables et les riches donnent l'exemple en s*inscrivant 
en tête et que personne ne se laisse arrêter par Ta varice. 

Point d'hésitation, car j'en serai instruit, et ceux qui auront 
désobéi seront punis. 

4* jour du 2* mois de la 7* année (le 28 février 1867) '. 

I. Pour trad. conforme, Macao, le 6 mars 1857 (sig.) Kleczkowski. 
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LE PARLEMENT ANGLAIS. — NOMINATION DE LORD ELGIN 
GOMME AMBASSADEUR EN CHINE. — B0WRIN6 

ET BOURBOULON. 



LE PARLEMENT ANGLAIS, FÉVRIER 1867 

La nouvelle de la saisie de V Arrow arriva à Londres le 
I*''' décembre. Il est facile de concevoir Témotion de l'Angle- 
terre à l'annonce des nouvelles de Chine; le Congrès de 
Paris avait réglé la question d'Orient et une période de paix 
semblait devoir réparer les maux de la glorieuse, mais coû- 
teuse, guerre de Crimée, lorsqu'éclata à Londres la nouvelle 
de la malencontreuse affaire de V Arrow. Malgré l'approbation 
donnée par lord Clarendon aux agents de Chine*, il était 
facile de prévoir que leur action énergique trouverait une 
vive opposition au sein du Parlement. • 

Le 3 février 1867, à l'ouverture du Parlement, le discours 
du Trône faisait allusion à l'affaire de V Arrow dans le passage 
suivant : « Her Majesty commands us to inform you that 
acts of violence, insults to the British Flag, and infraction of 
treaty rights, committed by the local Chinese authorities at 
Canton, and a pertinacious refusai of redress, bave rendered 
it necessary for Her Majesty's Officers in China to bave 
recourse to measures of force to obtain satisfaction. » 

Le 24 février 1867, lord Derby présentait à la Chambre 

I. Voir supra, p. 5i. 
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des Lords une proposition de blâme contre les autorités 
anglaises de Canton pour leur manière d'agir dans l'affaire 
de VÀrrow; le vieux lord chancelier Lyndhurst' appuya 
d'un grand discours la motion de lord Derby, montrant l'illé- 
galité delà conduite de Sir John Bowring; malgré l'habileté 
et la force des arguments du grand jurisconsulte, les lords 
rejetèrent la proposition de lord Derby par 1^6 voix contre 
no. En dépit de l'amitié qui l'unissait à Bowring, écono- 
miste et libre-échangiste comme lui, Richard Cobden, le 
26 février, demandait aux Communes qu'une Commission 
spéciale fût nommée pour faire un^ enquête sur les relations 
commerciales de l'Angleterre avec la Chine ; les documents 
qui avaient été déposés devant la Chambre ne montrant pas 
d'une manière satisfaisante qu'il y avait eu cause pour les 
mesures violentes prises à Canton. 

Spectacle unique ! Cobden fut soutenu à la fois par Glad- 
stone et Disraeli ; les débats durèrent quatre nuits; enfm, le 
3 mars 1857, un blâme fut votépar 263 voix contre 2^7 ; 
c'était, contre le Gouvernement, une majorité de 16 voix 
dans laquelle se trouvaient réunis pêle-mêle conservateurs, 
libéraux et Irlandais*. 

Deux ou trois jours plus tard, lord Palmerston annonça que 
le Gouvernement en appelait au pays et prononça la dissolution 
du Parlement. Il déclara fièrement qu'en attendant le résul- 
tat des élections : « Il n'y aurait aucun changement, el 

I . John Singlelon Copley It jeune, né k Boston, États-UnU, a i niBi 
•77* ' 1' " '•'^'- i863 ; cr^é baron LjrDdhurst. avril 1857. 

a. « A.« Ihe « Arrow case» derived its inlereel, then, fromlhc débites 
to wbicb it gave rise, and ils ctTecls on parties at home, ralbcr tban fioni 
any intrintic value of ita own. so does it now msinlj owe ils imporlanco 
ta the accidentai circumstance, ihat it wie Ibe remote and intigniGcaoI 
cause which led to a total révolution in the foreign polîcj of the Celetlial 
Empire, and to tbe démolition of mosl of tbose barriers which, while 
thej were designed to restrict ail intercourse from without, furaislicd 
the nations of Ihe West witfa fruilful sources of querrel, and perpétuai 
grievancee. » (L. Oliphant'i Narrative ofthe Earl of Elgin's Mission 
to China and Japaii, 1, p. a.) 
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qu'il ne pouvait y avoir aucun changement, dans la poli- 
tique du Gouvernement au sujet des événements de Chine. » 
Le pays donna raison à lord Palmerston ; les élections d'avril 
furent un triomphe pour Thomme d'^État hardi : 366 libé- 
raux et 287 conservateurs furent envoyés aux Communes, 
Cobden et John Bright, à Manchester, restaient sur le carreau. 
J'admire beaucoup l'esprit de décision et la justesse de 
vues de lord Palmerston dans la circonstance ; d'ailleurs le 
peu d'importance en soi de l'incident de V Arrow, il Pavait 
compris ; et le pays avait saisi avec lui qu'il s'agissait d'une 
question importante de politique générale et qu'il fallait à 
tout prix ne pas perdre l'occasion de la traiter à fond. La 
vigueur de lord Palmerston en février 1857 et quelques 
mois plus tard l'initiative de lord Elgin, détournant vers 
l'Inde menacée par la rébellion, les troupes à destination de 
Chine, sont deux faits caractéristiques méritant d'être donnés 
en modèle, et suffiraient à justifier le récit de la campagne 
de Chine de 1 857-58. 

GRIEFS DE l'aNGLETERRE 

L'Angleterre ne manquait pas de griefs contre la Chine ; 
dans un document remis à la Chambre des lords, à la suite 
de leur adresse du 12 février 1857^, il n'y en a pas moins 
de vingt-huit qui sont énumérés tant pour elle que pour la 
France et les États-Unis : i . Troubles à Canton et incendie 
de factoreries, 1842; 2. Boy Chinois blessé accidentellement 
à Chang-Haï, i844 ; 3. Persécution de quelques Chinois 
employés par les Anglais à Amoy, i844 ; 4- Attaque à Can- 
ton contre le vice-consul Jackson et MM. Martin et Stanton, 
1845 ; 5. Conduite agressive de la populace de Fou-tcheou, 
1845 ; 6. Attaque contre Parkes,à Fou-tcheou, octobre i845 ; 



I. Correspondence respecting Insults in China. Presented to the 
House of Lords... London, in-fol. 
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7 . Attaque contre le commandant Giffard et d'autres officiers 
à Wham-poa, février i846 ; 8. Troubles à Fou-tcheou et 
maisons anglaises attaquées, avril i846 ; 9. Mauvais traite- 
ment d'un matelot malais à Canton, mai 1847 ; 10. Trouble 
causé par des Chinois vagabonds près des factoreries de 
Canton, mai 18^7; 11. Pierres jetées contre un navire 
anglais à Canton, 28 mai 1847; ^^' Villageois tirant sur 
quelques étrangers passant en bateau sur Ja rivière de Canton, 
août 1847 ; 1 3. Meurtre commis à Wou-soung par un Manil- 
lois, janvier i848 ; i4. Lutte entre Américains et Chinois à 
Whampoa, mars i848 ; i5. Attaque contre trois mission- 
naires protestants à Tsing-p'ou, près de Chang-Haï, 8 mars 
i848 ; 16. Attaque contre MM. Bowman et Johnson, i848 ; 

17. Attaque contre M. Parish, à Fou-tcheou, octobre i848; 

18. Attaque contre M. Meadows par des pirates, près de 
Canton, novembre i848 ; 19. Exécution d'un missionnaire 
français en Cochinchine, 1849; ^o. Intervention près des 
maîtres indigènes au service de M. Welton, missionnaire à 
Fou-tcheou, mai i853 ; 21. Attaque contre MM. Dent, 
Oakley, Macgregor et Anderson, par des pirates de la rivière 
de Canton, 17 octobre i852 ; 22. Attaque contre le lieute- 
nant de vaisseau de Lisle à Kaou-loun, novembre 1862 ; 
23. Attaque contre M. Seth, Arménien de Bombay, à Can- 
ton, juin i854 ; 24. Placard incendiaire contre les étrangers, 
affiché à Canton, juillet i856 ; 25. Attaque contre MM. 
Johnson et Whittall à Canton, juillet i856; 26. Émeute à 
Fou-tcheou et meurtre de M. Cunningham, citoyen améri- 
cain, 3 juillet i856 ; 27. Meurtre de l'abbé Chapdelaine ; 
28. Arrestation du missionnaire protestant W.-C. Burns, 
près de Canton, octobre i856. On aurait pu, à cette longue 
liste, ajouter neuf autres griefs indiqués en tête du même 
document parlementaire. '' 

A vrai dire, les Chinois n'étaient pas responsables dans 
tous les cas, par exemple, pour le massacre des mission- 
naires en Cochinchine, mais l'ensemble des griefs formait un 
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-dossier assez considérable pour justifier toute action coerci- 
tive contre le gouvernement mandchou; il était inutile 
d'aller chercher une aussi piètre affaire que celle de V Arrow. 

SIR JOHN BOWRING 

Il est intéressant de marquer ici les traits de la physionomie 
de sir John Bowring, le diplomate malencontreux qui avait 
conduit les affaires de Canton * : 

« Savant linguiste, comprenant, parlant même la plupart 
des idiomes européens, auteur de nombreuses traductions 
très estimées, expert dans toutes les branches de l'économie 
politique, sur laquelle il fit paraître plusieurs études, dans 
la Westminster Review qu'il dirigea pendant deux ans, disci- 
ple, ami intime, exécuteur testamentaire du célèbre Jeremy 

I. Il est utile de rapprocher de ce portrait fait par un Français 
le suivant dû à un Anglais : « Sir John Bowring was a man of considé- 
rable ability. At one lime he seemed to bea candidate for something likc 
famé. He was the political pupil and the literary exécuter of Jeremy 
Benlham, and for some years was éditer of the Westminster Review, 
He had a very large and varied, although not profound or scholarly, 
knowledge of European and Asiatic languages (there was not much scien- 
tific study of languages in his early days), he had travelled a great deal, 
and had sat in Tarliament for some years. He understood political eco- 
nomy, and had a good knowledge of trade and commerce ; and in those 
days a literary man who knew anything about trade and commerce was 
thought a person of almost miraculous versatility. Bowring had many 
friends and admirers, and he set up early fora sort of great man. He was 
fuU of self-conceit, and without any very clear idea of political principles 
on the large scale. Nothing in ail his previous habits of life, nothing in 
the associations and friendships by which he had long been surrounded, 
nothing in his studies or his writings warranted any one in expecting 
that when placed in a responsible position in China at a moment of great 
crisis he would hâve taken on him to act the part which aroused such a 
-controversy. It would seem as if his eager self-conceit would not allow 
him to resist the temptation to display himself in the fîeld of political 
action as a great Ënglish Plenipotentiary, a master-spirit of the order of 
<]!live or Warren Hastings, bidding England be of good cheer, and com- 
pelling inferior races to grovel in the dust before her. » (Justin M^ Garthy, 
A History of Our Own Times, HT, 1880, pp. lo-ii.) 



Bentham, chargé par le gouvernement britannique de mis- 
sions commerciales pour la Suisse, l'Italie, la* Syrie et 
l'Egypte, adepte fervent des doctrines du libre-échange qu'il 
défendait énergiquement par la plume et par la parole, 
nomme docteur en droit par l'Université de Groningue qui 
avait voulu le récompenser ainsi de ses travaux sur la 
Hollande, ancien membre de la Chambre des Communes où 
il avait siégé pendant deux sessions, puritain convaincu, 
connu et respecté pour ses mœurs austères, ayant déjà rem- 
pli, pendant quatre années (i849-i853), les fonctions de 
consul à Hong-Kong, nommé récemment chevalier du Bain, 
Sir John, alors âgé de soixante-deux ans, était un homme 
remarquable doué d'une rare distinction. Moins enclin aux 
aspirations théoriques, plus soucieux de la réalité, moins 
ardent à poursuivre l'exécution de ses désirs, observateur plus 
patient des faits, sachant raisonner avec plus de calme sur 
leurs causes et sur leurs conséquences, il eût été, sans doute, 
un diplomate fort habile. Sa physionomie était de celles 
qu'on n'oublie pas. De longs cheveux grisonnants et retom- 
bant sur ses épaules, des cheveux de savant, encadraient sa 
figure pâle, émaciée, l'une des plus laides, mais aussi l'une 
des plus intelligentes que j'aie jamais vues. Son nez long et 
flasque retombait disgracieu sèment sur sa bouche édentéc 
que bordaient des lèvres minces et pâles ; mais, sous d'épais 
et longs sourcils, brillaient ses yeux de feu, tout pétillants 
de Gnesse et de malice '. 

Malgré l'approbation dont sa conduite avait été l'objet da 
la part du Gouvernement, Sir John Bowring', à la suite des 
débats au Parlement, crut devoir défendre la direction qu'il 
avait donnée aux affaires, dans une dépêche qu'il adressa ds 

I. Marquis de Gourcj, Souvenirs, H, pp. 38i-38a. 

3. Sir John Bowring, aé à Eieter, 17 oct. 1791 ; mortdsns cette ville 
a3 noï, 187a; il ««ait été Plénipoleotiaire d'avril i85ï II février i853 
pendant l'absence de sir George Boaham de Hong-Kong; il Tut nommij 
Plénipotentiaire en i85i. 
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Hong-Kong, le 8 mai 1867, à lord Clarendon*. Le meilleur 
argument du gouverneur de Hong-Kong, à moa avis, était 
que l'aflfaire de V Arrow n'était que l'un des griefs d'une liste 
déjà longue. Mais la cause était entendue et lorsque la dépê- 
che arriva à Londres, le 29 juin, des mesures étaient prises, 
sans que Sir John Bowring fût invité à y prendre part. 

Un ambassadeur en Chine avait été nommé en la personne 
de James, huitième comte d'Elgin et douzième comte de 
Kincardine. 

Notre ministre des Affaires étrangères fit part à notre 
ministre en Chine, dans les termes suivants, du résultat des 
débats au Parlement anglais : 

LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES A M. DE BOURBOULON 

Paris, le 10 Mars 1857. 

... J'approuve, en tout point, la conduite de notre Chargé 
d'Affaires ; M. de Gourcy a fait preuve, au milieu de circon- 
stances souvent fort difficiles, d'un tact qui le recommande à la 
bienveillance du Gouvernement de l'Empereur et je ne man- 
querai pas, quand l'occasion se présentera, de prendre en consi- 
dération les titres qu'il a acquis à la faveur de S. M. I. durant 
la gestion dont il vient de s'acquitter à mon entière satisfaction. 

Vous connaîtrez, par le compte que les journaux en ont rendu, 
la discussion qui s'est engagée au sein du Parlement anglais sur 
l'affaire de Canton, et vous verrez que la motion de M. Gobden, 
désapprouvant les mesures adoptées par les Agents de l'Angle- 
terre en Chine, a passé à une majorité de 16 voix. A la suite de 
ce vote, le gouvernement de S. M. B. semble avoir pris la réso- 
lution de confier à un Envoyé Extraordinaire qui ne tarderait 
pas à quitter Londres, le soin de représenter la Grande-Bretagne 
dans le conflit qui s'est engagé avec le Vice- Roi de Canton. Il a 
décidé, dans tous les cas, d'augmenter dans une proportion con- 
sidérable ses forces navales en Chine et de leur adjoindre 5 000 
hommes de troupes de débarquement. Le cabinet anglais ne nous 

I. Further Paper relating to the Proceedings of Her Majesty's 
Naval Forces at Canton, Presented... 1857. London, in-fol. 



a pas encore communiqué les instructions dont il croira devoir 
munir son nouveau représentant en Chine, mais tout me porte à 
penser qu'elles ne peuvent différer sensiblement de celles qui 
avaient été préparées de concert avec nous. Je n'ai donc, Monsieur, 
pour le moment, rien à changer aux directions que j'ai eu l'hon- 
neur de vous adresser, et vous aurez, jusqu'à nouvel avis, k vous 
y conformer. Il vous suffira de vous inspirer de l'esprit qui les a 
dictées pour apprécier dans quelle mesure nous aurons h prêter 
notre concours aux agents du gouvernement britannique en pré- 
sence des éveijtualités diverses qui peuvent se produire en Chine 
et que nous ne saurions prévoir en ce moment. 

Peut-être ne paraitra-t-îl pas inutile de tracer ici le por- 
trait de notre représentant en Chine ainsi que celui de M™* de 
Bourboulon. 



H. DE BOURBOULON 

Verdier-Latour, chancelier de la Légation de France en 
Chine en i852, a laissé le portrait suivant de M. de Bour- 
boulon et de sa femme : « [II] était exigeant, assez difficile, 
parfois même acerbe et quinteuï, professant des maximes 
philosophiques et sociales fort extraordinaires et très avan- 
cées, affectant de ne pas croire en Dieu, socialiste et fourié- 
riste, mais, au fond, un brave homme, ayant bon coeur et se 
montrant très attaché à ses devoirs comme à ses amis... C'est 
un petit homme chétif, maigrelet, au teint blafard, aux 
allures incertaines et sautillantes, à la chevelure inculte, au 
poil hérissé; sous son nez camard s'étalent d'épaisses mous- 
taches ; d'énormes sourcils retombent sur ses yeux gris et 
fuyants. Ce qui rend ces apparences particulièrement ridi- 
cules, c'est le contraste désolant qui existe entre l'exiguïté 
de M. le Ministre et la haute stature de M."" son épouse, 
laquelle le dépasse d'un bon pied tout au moins. Quant à 
M"" de Bourboulon, elle est aussi maigre que longue et point 
jolie du tout-, mais elle sourit toujours ; elle est instruit''. 
enjouée, spirituelle ; elle a beaucoup d'entrain et d'entre 
CoRDHR. — Eipéd, de Chine 1897-58. 9 



^ 
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gent, elle cause à merveille sur toute chose avec une verve 
intarissable. Un peu moins capricieuse et despote, elle serait 
charmante*. » 



MADAME DE BOIRBOL'LON 



« Catherine Mac Leod était issue d'une vieille famille 
écossaise émigrée aux Etats-Unis vers la fin du xvi® siècle et 
qui s'était établie à Boston, où elle avait gagné honorable- 
ment une modeste aisance. On sait que les descendants des 
premiers colons constituent actuellement l'aristocratie amé- 
ricaine. M"® de Bourboulon était très fière de sa naissance et 
se prétendait issue de race royale, les Mac Leod ayant régné 
autrefois sur les îles Shetland. Cela flattait singulièrement 
son mari, en dépit de ses opinions radicales. Il l'avait ren- 
contrée dans les salons de Washington, lorsqu'il était secré- 
taire de notre légation aux États-Unis. Séduit par son intelli- 
gence et sa gracieuseté, il lui fit la cour et, comme elle était 
sans fortune, elle consentit à lui donner sa main, bien qu'il 
eût, au moins, le double de son âge, dans l'espoir d'occuper 
bientôt, avec lui, un poste diplomatique de quelque impor- 
tance*. » 

Quelques années plus tard (i86i),le comte Fritz d'Eulen- 
burg écrira : « Peu de temps avant le repas, je fis la connais- 
sance de M™® de Bourboulon, une dame d'environ quarante 
ans, qui, blonde et seulement d'un pouce environ plus petite 
que moi, devait avoir été autrefois très belle. Elle a un nez 
admirable, de beaux yeux avec des sourcils merveilleusement 
arqués, une bouche grande, mais aimable, et bien meublée 
à l'exception d'une dent de devant gâtée ; est effroyçiblement 
maigre, parle anglais, français et espagnol également bien et 



I. Marquis de Courcy, Souvenirs^ II, p. loo. 
a. Marquis de Courcy, Souvenirs, II, p. 128. 
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■est très musicienne'. » Et encore: « Plus je connais M lIc 

Bourboulon, plus elle me plaît. Elle est née Mac Lnod 
{J'Écosse. Toute la famille, qui dans le temps a appartenu b, 
rÉcosse la plus considérable, a été ruinée-par une tniillicu- 
reuse spéculation de terrains. Là-dessus, la mère de M'"" de 
Bourboulon a émigré en Amérique avec ses autres lilles, 
s'est installée à Washington et y a fondé un établi=w'inf'nt 
d'instruction. Bourboulon était secrétaire de la légation IVaii- 
çaise à Washington et y épousa sa femme, dont les s<eur>ont 
trouvé également de bons partis. Elle a eu une petite (ille, 
mais qui est morte. Pleine de jugement, comme je le rrois, 
avec un cœur parfait et une bonne culture, elle a cependiiiit 
un défaut, celui d'avoir joué le premier rôle depuis dix iuis 
qu'elle est en Chine. Cela se remarque de temps à nuire : 
malgré cela, vis-à-vis de nous, elle est toujours égalcmciiL 
d'une amabilité sincère et naturelle, et nous l'aimons hiau- 
coup*. » Et plus loin : h M"" de Bourboulon a la rage du 
chant et ne se lasse pas d'exécuter huit jours de suite Imi- 
jours les mêmes choses. Ce n'est pas son plus beau ("lé, 
quoiqu'elle ait beaucoup de sens musical'. » 

1. OslAsien i86o-i86a in Briefeti des Grafen Friu m Kiilon- 
burg... Berlin, 1900, p. i()3. 
3. Ibidem, p. 3oi. 
3. Iliidem, p. 3o5. 
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CHAPITRE IX 
FIN DE LA MISSION DE SIR JOHN B0WRIN6 

Il paraîtrait que dans Tidée des gouvernements anglais et 
français il était préférable de porter les négociations au Pei- 
ho pour demander au gouvernement chinois le redressement 
de leurs griefs respectifs en même temps que l'on présente- 
rait à son acceptation les propositions relatives à la revision 
des traités. 

M. de Bourboulon s'élevait avec force contre l'abandon 
des opérations à Canton : 

La lutte engagée à Canton, écrit-il au Ministère le 9 avril i857. 
a pris un tel caractère et de telles proportions que, sous peine de 
rester sous le coup d'un sérieux échec, impliquant toute la suite 
des rapports des Gouvernements étrangers avec le Gouvernement 
chinois, il est nécessaire avant tout de la mener à fin et de triom- 
pher de la résistance des Cantonnais ; Tamiral anglais, loin de 
pouvoir disposer d'une partie de ses forces pour opérer dans le 
Nord, en a à peine assez pour pouvoir conserver dans le haut de 
la rivière une position avancée et maintenir ses communications ; 
et que la question qui le préoccupe surtout, de même que Sir 
John Bowring, de même que tout le monde ici, est l'arrivée de 
renforts, non seulement de bâtiments, mais de troupes de terre, 
de savoir sur quelles forces on peut compter et quand elles arri- 
veront, le retard apporté à des opérations décisives contre Canton, 
encourageant la résistance, augmentant les difRcultés de l'entre- 
prise et amenant une saison où elle ne pourrait plus être accom- 
plie qu'au prix de pertes considérables. 

M. de Bourboulon se considérait au reçu des dépêches de 
Paris, autorisé à abandonner le rôle de neutralité dans leqifel 
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la légation et les forces navales françaises s'étaient renfer- 
mées jusqu'alors et il se préparait à répondre au vice-roi une 
note plus comminatoire lorsque Sir John Bowring se rendit 
■ à Macao pour conférer avec les ministres de France et des 
États-Unis. Après deux jours de conférences et avoir cim.-;laté 
la conformité de ses vues avec celles de ses collègues, U: mi- 
nistre anglais leur soumit le mémorandum suivant ; 



MEMORANDUM OF AGREEMENT 

The Plenipotentiaries of ihe Three Treatj Powers engage 
to iend each other mutual aid and support in the enforccmenl 
of tlie demanda of each upon the Chinese Authorities ; 

That thèse demanda shall include : 

I. Indemnity for losses sufTered hy the subjects of each nation 
and of the subjects of other nations whose claim either oi' ihe 
Governmentsof the Treaty Powera may instruct their Reprij- 
sentatives to advocate. 

a. A more becoming and secure position for the subjects and 
Gitizena of Foreign Nations established at Canton by extcnsioft 
of ground for their résidences and commercial wants. 

3. The free access to the Authorities within the City of Canton 
and the opening of the City to Foreigners in gênerai. 

Wilh a view to the accomplishnient of ihcse objects, a coopé- 
ration of the naval forces of the Treaty Powers for the réduction 
of the City of Canton is désirable. 

A ce mémorandum, Sir John ajoutait, à titre de renseigne- 
ments non officiels, les explications suivantes, demandant 
en retour à ses'collègues d'exposer leur manière de voir sur 
l'état de choses actuel: 

The British Plcnipotentiary stated that his object in laying 
thèse proposais before his CoUeaguea was to obtain a view of 
_ their position in the actual state of matters in order to givc carly 
cffecl to the understood wish of the three governmenls lliat 
there should be harmony and co-operation in the proceedin^s of 
the Représentative of each. 

That tbe proposilions now suhmitled bad no referenri' to 
future action for obtaining a revision of Treaties, hut wcri.' con- 
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fined to the redress of local grievances in violation of Treaties. 
now existing. 

That he submilted, the négociations for a future Treaty could 
not be safely carried on with the Impérial Commissioner in 
Canton or with any otiier Gommissionner in that localily, but 
that the modus procedendi and place of négociation should be the 
subject of future discussion and décision. 

That the resolutions proposed are not intended to interfère 
Avith the individual action of the Plenipotentiaries as to the mode 
of ascertaining and fixing the amount of indemnity due to the 
subjects of each nation, nor, in any respect, to control the future 
action of the Plenipotentiaries or theirGovernments as to the claims 
put forward for repaying the expenses of the local hostilities. 

The British Plenipotentiary was désirons that the présent 
arrangement proposed should be considered as whoUy local and 
that communications should hein due time addressed to the Court 
of Pe-king to the effect that any hostile measures directed against 
Canton are intended solely to redress grievances forwhich the Vice- 
Roy of the Two Rouang had rendered himself responsible. 

Macao, 2<* April 1867. 

A la suite d'un échange de vues avec le D*" Parker, M. de 
Bourboulon consigna par écrit sa réponse dans la note ver- 
bale suivante adressée à Sir John Bowring dans laquelle 
notre ministre insiste « particulièrement dans ses observations 
sur l'importance qu'il y aurait à agir dans l'affaire de Can- 
ton avec le concours des représentants et des forces navales 
des trois puissances au lieu de coopérer seulement à deux, et 
à attendre, à cet effet, que. le Plénipotentiaire des États-Unis 
eût reçu les réponses de son gouvernement par lesquelles il 
espérait être autorisé à entrer dans l'accord proposé. L'im- 
portance de cette déclaration a été admise sans difficulté par 
Sir John Bow-ring, et en conséquence il a été à peu près en- 
tendu que la suite à donner aux propositions du Plénipo- 
tentiaire Britannique serait différée jusqu'à l'époque indiquée 
par M. le D*" Parker, ce qui serait vers le milieu du mois pro- 
chain * )) . 

* • 

] . Lettre de M. de Bourboulon au Ministre des Affaires étrangères^ 
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Le Plénipotentiaire français a dit qu*il s'associait cordialement 
à Tensemble des vues exposées dans les propositions du Pléni- 
potentiaire de S. M. Britannique comme dans les explications 
qu*il y avait jointes ; 

Qu'il pensait que le projet d*unc négociation commune pour 
la revision des traités dans le voisinage du siège du gouvernement 
chinois se trouvant forcément ajourné pour quelque temps par 
le fait du conflit actuellement engagé à Canton, il était conforme 
aux intérêts comme aux vues des trois gouvernements, particu- 
lièrement à celles échangées dans de nombreuses communications 
par les gouvernements de S. M. Britannique et de S. M. Impé- 
riale que leurs représentants en Chine se réunissent le plus tôt 
possible dans une action commune ; 

Qu'il se croyait pour sa part suffisamment autorisé par les 
instructions de son gouvernement à se joindre au Plénipoten- 
tiaire de S. M. Britannique et engager l'amiral français à coopérer 
avec les forces anglaises pour obtenir du Vice-Roi de Canton le 
redressement des griefs communs ou respectifs ; mais qu'il se 
croyait obligé, par la position particulière dans laquelle il se trou- 
vait placé par rapport à l'état actuel des affaires, de différer au 
moins de quelques semaines sa coopération ; 

Que sa position était celle-ci : 
Une demande formelle de réparation pour le meurtre d'un mis- 
sionnaire français, approuvée par le gouvernement de S. M. Im- 
périale, et dont les termes étaient connus de ses Collègues, avait 
été adressée au Commissaire Impérial à Canton, il y a déjà plu- 
sieurs mois et n'avait amené aucune satisfaction. 

A son arrivée en Chine, M. de Bourboulon avait rappelé cette 
demande au Vice-Roi Yé en le priant instamment qu'il lui fît 
connaître si elle avait été transmise par lui à la Cour de Pe-King 
et quelle réponse il en avait reçue. 

Il avait reçu dernièrement du Commissaire Impérial une nou- 
velle réponse évasive et dilatoire et allait maintenant adresser 
à ce fonctionnaire une note catégorique, lui signifiant qu'il eût 
à porter sans délai à la connaissance de sa Cour la demande de 
réparation du Gouvernement français et à lui adresser, à lui 

9 avril 1857. Observations du Ministre plénipotentiaire de France sur le 
Mémorandum présenté à lui et au Plénipotentiaire des États-Unis dans une 
conférence verbale, du 2 avril, par le Plénipotentiaire de S. M. Britan- 
nique, ainsi qu*cn réponse aux explications consignées par écrit dont ce 
dernier a accompagné la remise dudit Mémorandum. 
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Plénipotentiaire de France, une copie de sa dépêche à TEmpereur 
de la Chine, comme une preuve -de sa bonne volonté à faire 
obtenir à la France la réparation qui lui est due, et lui accordant 
pour cela un délai de 1 5 jours, passé lequel son silence ou une 
nouvelle réponse évasive seraient considérés comme un refus de 
satisfaction en ce qui le concerne, et le Plénipotentiaire français 
se croirait autorisé à agir en conséquence. 

Il était non seulement très- probable, mais presque certain 
que le Commissaire Impérial ne se soumettrait pas à cette exi- 
gence, et alors, le délai fixé étant expiré, ce qui serait vers le 
ao ou le 31 de ce mois, M. de Bourboulon se trouverait, pour 
sa part, en mesure de prêter son concours aux demandes et à la 
coopération proposées dans le mémorandum du Plénipotentiaire 
de S. M. Britannique. 

Le Plénipotentiaire français a fait observer en outre, sans tou- 
tefois en faire une condition de sa coopération, que le Plénipo- 
tentiaire des États-Unis ayant informé confidentiellement ses 
collègues qu'il espérait recevoir, d'ici à un mois, des réponses de 
son Gouvernement à ses communications jusqu'au commence- 
ment de Décembre qui lui permettraient de prendre part aux 
mesures proposées à l'égard de Canton, l'avantage qu'il y aurait 
dans le parfait accord et la réunion des trois puissances pour 
demander en commun le redressement de leurs griefs, serait si 
grand qu'il lui paraissait très désirable que l'adoption des réso- 
lutions proposées par le Plénipotentiaire de S. M. B. fût encore 
différée un peu plus, c'est-à-dire jusqu'à l'arrivée du courrier 
par lequel le D"* Parker pense pouvoir recevoir les instructions 
espérées. 

En ce qui regarde les propositions contenues dans le mémo- 
randum du Plénipotentiaire de S. M. B,., le Plénipotentiaire 
français, se fondant sur l'appui préalable promis par le Gouver- 
nement de S. M. B. aux réclamations de la France au sujet du 
meurtre de M. Chapdelaine dans le cas où les négociations pour 
la revision des traités auraient été entreprises dès à présent au 
Peï-ho, demanderait que sa réclamation relative à ce grief fût 
comprise en première ligne parmi les demandes énoncées dans 
le mémorandum que le Plénipotentiaire de S. M. Britannique 
adresserait comme ultimatum au Vice-Roi des deux Kouang. 

Macao, le 2 avril 1857. 

Le même jour, le D' Parker rédigeait également des ob- 
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servations dans le sens des documents que nous venons de 
donner. 

Il restait à notre ministre à mettre sa position vis-à-vis du 
vice-roi de Canton en rapport avec la nouvelle ligne de con- 
duite adoptée et, en conséquence, il transforma sa note en 
une sorte d^ultimatum qui, si Yé ne satisfaisait pas aux 
demandes dans un délai fixé, laissait M. de Bourboulon dé- 
sormais libre d'agir comme il lui conviendrait : • 
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Macao, le 4 Avril 1857. 

J'ai reçu la dépêche que V. E. in*a adressée le i5 mars en 
réponse à la mienne du 4 du même mois et j'ai pris connais- 
sance de son contenu. 

Je trouve que ce que me dit V. E. au sujet de l'affaire du 
missionnaire Chapdelaine n'est pas une réponse sérieuse à ma 
communication. J'ai prié le Noble Fonctionnaire de me faire 
connaître si la demande de réparation qui lui a été adressée, il y 
a déjà sept mois par le Chargé d'Affaires de mon grand Empire, 
G'** de Courcy, pour la violation du traité dans le supplice et la 
mise à mort du missionnaire Chapdelaine, et qui a reçu la su- 
prême approbation de l'Empereur mon Auguste Souverain, a été 
portée par lui à la connaissance de S. M. l'Empereur de la Chine 
et quelle réponse il a reçue de sa Cour. V. E. me répond qu'aus- 
sitôt qu'elle a reçu les réclamations du Chargé d'Affaires, G*® de 
Courcy, à ce sujet, elle a écrit pour faire instituer une enquête ; 
et elle ajoute en termes ambigus : « que la démission du Magis- 
trat de Si-Lin devant, avant tout, avoir lieu, il a été aussitôt 
ordonné au gouverneur du Kouang-Si de l'effectuer, après avoir 
fait l'enquête nécessaire. » Cela, je le répète, n'est pas une réponse 
dont je puisse être satisfait. 

Le traité conclu solennellement, il y a douze ans, entre la France 
et l'Empire chinois a été violé, dans une de ses clauses les plus 
importantes, par un acte inique et barbare d'un magistrat chi- 
nois ; une réparation éclatante, quoique modérée et seulement 
proportionnée à la gravité de l'offense, a été demandée au nom 
démon Auguste Empereur, non à V. E. qui n'a pas un pouvoir 
suffisant pour la donner, mais à S. M. l'Empereur de la Chine, 
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lui-même. Cependant, bien plus que le temps nécessaire s*est 
écoulé pour que Votre Empereur ait pu être informé et faire 
connaître ses intentions, si V. E. comme la raison et Tintérêt de 
la bonne harmonie le lui commandaient avait porté cette demande 
à sa connaissance. 

Je dois conclure de la réponse évasive et ambiguë qu'il me 
fait aujourd'hui après un aussi long délai, qu*il n'a pas transmis 
la demande de réparation dont il s'agit à la Cour de Pe-Ring, et 
que son intention est seulement d'éluder et de gagner du temps. 
En conséquence, je dois lui déclarer que le temps de tergiver- 
sations est passé et je demande maintenant : 

Qu'il adresse sans retard un Mémorial à S. M. l'Empereur de 
la Chine dans lequel il lui fera connaître la réparation réclamée 
par mon Auguste Empereur pour la mise à mort du missionnaire 
Chapdelaine et dans laquelle les termes de cette réparation, tels 
qu'ils sont énoncés dans la dépêche du Chargé d'Affaires, M. le 
C^" de Courcy, du 25 août dernier, seront exactement reproduits. 

Que dans le même Mémorial il fasse connaître clairement à 
Son Empereur que la concession de cette juste réparation est la 
condition sine qua non que l'Empereur mon Auguste Maître 
met au maintien de la bonne harmonie entre les deux Empires, 

Qu'il m'adresse une copie exacte dudit Mémorial adressé par 
lui à Son Souverain comme preuve qu'il a fait tout ce qui dépen- 
dait de lui, pour faire obtenir à la France la réparation qu'elle 
est en droit d'attendre de l'Empereur de la Chine. 

J'accorde au Noble Fonctionnaire, pour me donner cette pre- 
mière satisfaction qui dépend de lui, un délai de i5 jours, à 
compter de la date de cette dépêche, passé lequel, si je n'ai pas 
reçu de lui une réponse satisfaisante, je considérerai qu'il me refuse 
la satisfaction que je lui demande et j'agirai en conséquence. 

Voilà pourquoi je vous adresse, Noble Fonctionnaire, la pré- 
sente communication officielle en vous priant d'agréer mes meil- 
leurs souhaits. 

Le 9 mars 1857, lord Clarendon écrivait aux lords de 
TAmirauté que Sir Michael Seymour avait dû recevoir des 
renforts suffisants pour détruire les jonques de guerre, assu- 
rer sa position dans la rivière de Canton et maintenir ses 
communications avec Hong-Kong ; qu'à cette tâche devaient 
se borner ses efforts ; que les pouvoirs discrétionnaires qui 
lui avaient été donnés pour remonter au Yang-tseu ou au 
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•Pei-ho ne devaient pas être utilisés avant qu'il n'ait reçu . 
d'Europe de nouvelles instructions ; les circonstances étaient 
devenues tellement graves en Chine, que le Gouvernement 
britannique se préparait à envoyer pour continuer les négo- 
ciations un Plénipotentiaire dont l'amiral devait attendre 
l'arrivée pour engager de nouvelles opérations en dehors de 
celles que nous énumérons plus haut. 

De son côté, l'amiral Seymour considérait que ses forces 
étaient insuffisantes pour reprendre des .opérations effectives, 
qu'il manquait de troupes de terre pour prendre et garder 
Canton, et qu'il lui était impossible d'établir un blocus effec- 
tif, même par eau, qu'il avait rencontré une résistance-^ 
inattendue, qu'il avait dû s'arrêter, et qu'il désirait ne 
pas s'exposer à d'autres échecs. L'amiral Guérin suivrait les 
instructions de la Légation, mais il croyait préférable d'at- 
tendre les renforts attendus de France. 

Le 21 avril, M. de Bourboulon recevait de Yé la réponse 
à sa note du [\, « Comme je m'y attendais, écrit notre mi- 
nistre le 23, Yé n'a pas satisfait à ma demande, et aux termes^ 
de ma notification, je me trouve désormais libre d'agir vis- 
à-vis de lui, même hostilement, suivant ce que me dicteront 
les circonstances. Quoique cette réponse du vice-roi sorte peu 
de ses moyens de défense habituels, on y voit percer une 
certaine inquiétude et le désir de nous maintenir dans la 
neutralité, en nous présentant un commencement ou plutôt 
un semblant de satisfaction. Le vice-roi annonce qu'il a or- 
donné la destitution du magistrat de Si- lin, et parle enfin 
d'adresser un rapport à l'Empereur, lorsque l'enquête sera 
terminée. Mais en même temps, il nie en principe qu'une 
réparation nous soit due pour le meurtre de M. Chapdelaine, 
prétendant qu'il n'y a rien dans le traité qui garantisse l'im- 
punité aux missionnaires qui pénètrent dans l'intérieur de la 
Chine. On pourrait discuter sans fin en tenant aussi peu 
compte de l'évidence, et c'est sans doute ce qui conviendrait 
au vice -roi ; mais au point où les choses en sont arrivées, je 
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crois qu'en répondant à sa note je ne ferais qu'aflFaîblir ma 
déclaration du 4 avril et rendre ma position moins avanta- 
geuse. Je préfère le laisser sous le coup de cette déclaration 
qui renfermait une menace implicite, et inquiet du parti que 
nous pourrons prendre d'un moment à Tautre. » 
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Canton, le ii avril 1857. 

Le i6c jour de la 3* lune (le 10 avril), j'ai reçu» Noble 
Envoyé, votre communication officielle datée du 10® jour de la 
même lune (du 4 avril) me disant que « la dépêche que je vous 
avais adressée au sujet de Taffaire du Missionnaire Ghapdelaine 
n'était pas une réponse sérieuse à votre communication ». 

J'avoue, moi Commissaire Impérial, que lorsque j*ai lu ce qui 
précède, cela m'a été tout à fait inexplicable. L'année dernière, 
en effet, à peine avais-je reçu le 4® jonr de la 8® lune (le 2 sept. 
i856) la dépêche du Noble Chargé d'Affaires, G^® de Courcy, 
que, sans perdre de temps, je lui adressai ma réponse en ter- 
mes clairs et précis, en écrivant à la fois (au gouverneur du 
Kouang-Si) pour qu'il instruisît l'affaire dont il s'agit, n^ais 
comme par suite de l'insurrection, les chemins étaient devenus 
impraticables, les communications des autorités entre elles s*en 
trouvèrent arrêtées et on ne peut pas dire que le délai qui en est 
résulté ne fût pas justifié. Plus tard, lorsque vous m'avez écrit 
vous-même, Noble Envoyé, j'adressai une nouvelle dépêche au 
Gouverneur du Kouang-Si, en insistant sur une prompte ré- 
ponse et j'ai demandé audit Gouverneur qu'il mît à exécution 
la démission du magistrat de Si-lin et procédât à l'enquête. 

Pour tout ce qui regarde cette affaire, je puis dire que j'ai agi ^ 
avec la plus grande justice. Du chef-lîeu de la province du 
Kouang-Si au district de Si-lin, il y a plusieurs mille lis, et la 
distance qui sépare ce district de la capitale du Kouang-Toung 
est encore plus grande et elle ne peut se comparer à celle d'un 
endroit qui se trouverait proche et situé dans la même province. 

D'ailleurs, les affaires publiques de l'Empire du Milieu, que le 
lieu où elles prennent naissance soit proche ou éloigné, doivent 
toutes être d'abord soigneusement examinées et éclaircies dans 
la province même, pour être ensuite portées de là à la connais- 
sance Impériale. 
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Si un Mémorial était adressé à la Cour, en des termes obscurs 
ou confus, avant que le cas ait été dûment examiné au siège du 
Gouvernement (de la province qu'il concerne) et sans que le fait 
ait été bien constaté, S. M. Impériale, sans aucun doute, ordon- 
nerait très-positivement que Ton procédât à de nouvelles investi- 
gations pour prononcer ensuite sur raffaire. 

Mais elle ne prendra jamais une décision à la légère et sans 
que toutes les informations nécessaires soient prises et réunies. 

Je suppose que les Affaires publiques de votre Noble Empire 
ne se traitent pas non plus différemment. 

Comme le magistrat du district de Si-lin est un employé de 
la province du Rouang-Si, c'est au Gouverneur de cette province 
qu'il appartient de bien examiner, point par point, pour savoir 
conunent est mort ledit missionnaire et, ensuite, me transmettre 
ofliciellement à Canton toutes les circonstances du fait, pour que 
je puisse alors, d'après ces renseignements authentiques, adresser 
un Mémorial à la Cour et lui demander ses ordres. 

Quant à l'expression <c satisfaction » mentionnée dans votre 
dépèche, comme l'article du traité relatif à la propagation de la 
foi chrétienne * par les sujets de votre Noble Empire dans les cinq 
ports ouverts au commerce n'en fait aucune mention, il me 
paraît que ce que vous dites. Noble Envoyé, dans ce paragraphe, 
n'est pas d'accor^ avec le traité ; ce n'est pas à dire, toutefois, 
que je ne veuille accéder en rien à ce que vous me demandez. 

En somme, aussitôt que les renseignements relatifs à l'affaire 
du missionnaire Chapdelaine m'auront été transmis officiellement 
de la province du Kouang-Si, je ferai mon possible pour les porter 
à la connaissance de S. M. I., afin qu'elle me fasse connaître ses 
ordres. 

Vous connaissez, Noble Envoyé, très-bien les affaires du Gou- 
vernement, vous ne pourrez donc laisser d'en apercevoir égale- 
ment toute l'importance. 

Je profite de l'occasion qui se présente de vous répondre. Noble 
Envoyé, pour vous exprimer mes souhaits des plus grandes félicités. 

Communication en réponse fort importante. 

Le 17* jour de la S'' lune de la 7" année de Hien-Foung'^. 

I. Il n*y a pas d'article du traité où il soit fait aucune mention de la 
«c propagation de la foi chrétienne ou des missionnaires », mais Tarticle a 3 
du traité, au 2^ alinéa, porte : « Si contrairement aux présentes disposi- 
tions, des Français quels qu'ils soient, s'aventuraient, etc., etc. ». 

3. Pour trad. conforme, Macao, le ai avril 1857. (Sig.) J. M. Marques. 
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REMPLACEMENT DE SIR JOHN BOWRING 

Le 24 avril, le ministre des Affaires étrangères prévenait 
très confidentiellement M. de Bourboulon que le gouverne- 
ment britannique avait décidé de remettre à lord Elgin la 
conduite des négociations ultérieures en Chine et que les 
instructions remises à ce dernier ne modifiaient d'ailleurs en 
rien les directions données précédemment à notre ministre. 

Le 5 mai, Sir John Bowring prévenait M. de Bourboulon 
de son remplacement par un Plénipotentiaire spécial et notre 
ministre, qui ignorait encore que le même sort l'attendait, lui 
répondit d'une façon aussi consolante que possible pour 
l'amour-propre de son collègue. 
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Macao, le 6 mai 1857. 

J*ai l'honneur de vous accuser réception de la dépêche que 
vous m*avez adressée à la date d*hier, par laquelle vous référant 
à une communication que vous avez reçue de M. le Plénipoten- 
tiaire des États-Unis intéressant Faction commune des trois Gou- 
vernements par rapport aux affaires de ce pays — V. E. veut 
bien m*informer, comme elle à pris occasion de le faire à Tégard 
de M. le D' Parker en répondant à sa note que a c'est Tîntention 
du Gouvernement de S. M. Britannique d'envoyer des renforts 
considérables de troupes et de forces navales en Chine, et de 
nommer un Plénipotentiaire spécial qui sera chargé à la fois du 
règlement de la question locale à Canton et de la négociation 
d'un nouveau traité avec la Chine. » 

En réponse aux expressions si obligeantes et si cordiales dont 
V. E. veut bien accompagner cette communication, je ne puis 
que l'assurer personnellement des sentiments de sincère et vif 
regret avec lesquels j'ai appris que la conduite des importantes 
affaires qui lui avaient été confiées jusqu'ici et au sujet desquelles 
j'avais eu à m'en tendre avec V. E. doivent être remises en d'au- 
tres mains. Veuillez croire, Monsieur, que moi aussi j'ai conserve 
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un souvenir plein de gratitude de la parfaite cordialité et du bon 
vouloir que j'ai constamment rencontrés dans V. E. dans les 
rapports que nous avons eus pendant plusieurs années ensemble 
et que j'eusse été heureux de pouvoir coopérer jusqu'au bout 
avec elle à l'achèvement de la grande œuvre que ses habiles et 
persévérants efforts ont tant contribué à préparer. 

Mais,, puisqu'il en a été décidé autrement, je la prie d'être 
assurée également que je suis pr^t à seconder de tout mon pou- 
voir dans son importante mission le nouveau Plénipotentiaire 
qu'il aura plu au Gouvernement de S. M. Britannique de dési- 
gner et qu'il peut compter de ma part sur le même concours 
empressé que V. E. se propose si noblement de lui accorder. 

J'ai l'honneur d'être, M', etc., etc. 

m 

(Si g.) A. BoURBOULON. 






CHAPITRE X 

LE BARON GROS NOMMÉ AMBASSADEUR 

Le 28 avril, le ministre des Affaires étrangères écrivait à 
M. de Bourboulon : 

Le choix du gouvernement de S. M. Britannique dans la no- 
mination qu'il se proposait de faire ainsi que je vous Tai annoncé, 
d'un Commissaire Extraordinaire près la Cour de Pe-King, s'est 
arrêté sur Lord Elgin. C'est donc entre ses mains qu'est remise 
désormais la conduite de toutes les négociations ultérieures et il a 
été muni à cet effet des pouvoirs les plus étendus à l'égard des au- 
torités civiles et militaires britanniques qui se trouvent en Chine. 
Dans ces circonstances l'Empereur a jugé indispensable d'envoyer 
également un ambassadeur extraordinaire que la parité de son 
grade avec celui de Lord Elgin puisse mettre à même de con- 
server à la France la place importante qu'elle doit garder dans 
les négociations à entamer avec le Cabinet de Pe-Ring. Le départ 
de cet ambassadeur extraordinaire et des personnes appelées à 
l'aire partie de sa mission aura lieu très incessamment, leur 
transport devant s'effectuer par un navire de la marine impé- 
riale. Je vous invite à vous maintenir jusqu'à l'arrivée de cet 
envoyé, dans une grande réserve d'attitude en vous conformant, 
d'ailleurs, à l'esprit des directions que je vous ai précédemment 
adressées. 

P. -S. — S. M. l'Empereur a nommé M. le Baron Gros, son 
ambassadeur extraordinaire en Chine par décret en date de ce 
jour. Je m'empresse de vous en informer. 

LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES A M. DE BOURBOULON 

9 mai i857. 
Monsieur, 

J'ai eu l'honneur de vous annoncer le 28 avril par une dépêche 




INSTRUCTIONS POUR M. LE BARON GROS 

9 mai 1857. 

Monsieur le Baron, 

L'Empereur ayant décidé que vous vous rendriez en Chine 
comme Commissaire Extraordinaire et Plénipotentiaire afin d'y 

I. Dans une nouvelle dépêche du i3 mai le Ministre des Affaires étran^ 
gères ajoute : « Je dois vous recommander de tenir plus particulièrement 
à sa libre disposition [de Gros] M. le C^ Kleczkowski ». 

CoKDiER. — Expéd. de Chine i857-58. 10 
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dont Lord Elgin a bien voulu se charger pour vous, la détermi- 
nation que l'Empereur avait prise de confier à M. le Baron Gros 
une mission analogue à celle du Haut Commissaire Britannique. 
C'est en qualité de Commissaire extraordinaire et plénipoten- 
tiaire de S. M. et avec des lettres de créance d'Ambassadeur que -j 
M. le Baron Gros se rend en Chine. L'Empereur a jugé indis- >j 
pensable de remettre complètement entre ses mains la conduite i 
des affaires en Chine afin qu'étant muni des mêmes pouvoirs que 
Lord Elgin, il pût se concerter sur tous les points avec lui et 
imprimer simultanément à la marche des négociations ou aux 
opérations à entreprendre le caractère que les circonstances com- 
porteraient. Je vous invite donc, Monsieur, en exécution des 
ordres de S. M., à laisser à M. le Baron Gros dès qu'il sera arrivé ''] 
en Chine la direction absolue des affaires et à ne j^lus agir que 
conformément aux instructions qu'il est autorisé à vous donner. *] 
Vous voudrez bien également et selon le besoin qu'il en pourrait 
avoir, mettre à sa disposition les membres de votre Légation*. 
Vous comprendrez, d'ailleurs, que l'intention du gouvernement 
de l'Empereur n'est point de se priver de l'expérience que vous 
avez déjà acquise des hommes et des choses de la Chine : il 
compte, au contraire, sur le soin que vous apporterez à commu- 
niquer à M- le Baron Gros les informations de toute nature que <^ 
vous êtes en mesure de lui donner. Je n'ai pas besoin d'insister 
sur l'utilité du concours que vous pouvez prêter sous ce rapport 
à l'ambassadeur de S. M. J'ai la confiance que vous n'y man- 
querez pas et que dans toutes les circonstances où M. le B°" Gros 
vous appellera à le seconder, vous vous inspirerez de vol re dé- 
vouement au service de l'Empereur. 

Le nouvel Ambassadeur recevait les instructions suivantes : 
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régler, en vous concertant avec Lord Elgin, chargé d'une mission 
semblable par le Gouvernement de Sa Majesté Britannique, les 
questions actuellement pendantes et d'y établir sur un pied plus 
satisfaisant nos relations avec le Céleste Empire, j*ai Thonneur 
de vous adresser les Instructions dont vous devrez vous ins- 
pirer pour répondre aux intentions de Sa Majesté Impériale. Le 
navire de guerre que M. le Ministre de la Marine va, conformé- 
ment aux ordres de TEmpereur, affecter à votre transport en 
Chine devant, d'ailleurs, être prêt vers le milieu de ce mois, 
je dois vous inviter à faire immédiatement vos préparatifs de 
départ. 

Sa Majesté, convaincue de votre zèle pour son service et pla- 
çant une pleine confiance dans votre jugement et dans votre 
expérience, remet complètement entre vos mains la conduite des 
affaires en Chine. Son Ministre actuellement accrédité à Canton, 
M. de Bourboulon, devra, en conséquence, vous en laisser la 
direction absolue dès que vous serez arrivé en Chine et, confor- 
mant son attitude aux instructions que vous êtes autorisé à lui 
donner, vous prêter tout le concours que vous réclamerez de lui 
ou des membres de la légation. Je lui adresse des instructions à 
cet effet. C'est, par suite, également à vous seul qu'il appartien- 
dra de décider des opérations navales et militaires qu'il y aura 
nécessité d'entreprendre. Vous vous mettrez donc en rapport, 
aussitôt que possible, avec le Commandant en Chef de nos 
forces navales dans ces parages et il importera que, dans les com- 
munications qui s'échangent entre vous au sujet des opérations 
que vous jugerez opportunes, les éclaircissement^ fournis de part 
et d'autre établissent la plus parfaite entente sur ce qu'il y aura 
lieu de faire. C'est uniquement d'après vos appréciations que 
vous déterminerez le lieu où les négociations devront s'entamer, 
la durée qu'elles pourront avoir et, si elles n'amenaient point 
de résultat, le moment où il conviendra de les rompre. Dans ce 
dernier cas, et lorsqu'il vous sera démontré qu'il est indispen- 
sable de recourir à la force pour obtenir l'adhésion du gouverne- 
ment chinois aux demandes que vous lui aurez adressées, vous 
devrez en faire part à l'Amiral à qui reviendra le soin de déter- 
miner dès lors sur quel point et de quelle manière seront em- 
ployées les forces placées sous ses ordres. Toutefois, comme vos 
communications avec les autorités chinoises peuvent vous mettre, 
mieux que cet officier général, en mesure déjuger si ce sont des 
opérations dans le Nord de la Chine ou des opérations à Canton 
qui devront exercer une plus grande influence sur les détermi- 
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nations de la Cour de Pe-King, M. le Commandant en Chef de 
notre division navale devra tenir compte de Tavis que vous expri- 
meriez à ce sujet et combiner ses dispositions en conséquence, à 
moins que des raisons toutes nautiques ne s'y opposent et qu'il 
en doive résulter des inconvénients au point de vue militaire ou 
naval. Si, une fois les hostilités commencées, il vous était fait 
par le gouvernement chinois des ouvertures qui vous paraissent 
pouvoir conduire à un arrangement satisfaisant des questions 
pendantes, vous feriez également connaître *votre opinion à cet 
égard à M. l'Amiral qui aurait à suspendre aussitôt toutes les 
opérations entamées à moins d'être sur le point d'obtenir un suc- 
cès immédiat ; en ce cas, il poursuivrait l'opération commencée, 
mais en vous informant des motifs qui l'y aurait décidé. 

Je vais actuellement vous indiquer la marche que vous aurez 
à suivre dans l'importante mission qui vous est confiée. Aussitôt 
arrivé en Chine, vous vous mettrez en relations avec Lord Elgin, 
afin de concerter dès le principe avec le Haut Commissaire de 
S. M. B. l'attitude que vous aurez à prendre. Vous établirez en 
môme temps vos rapports avec le Ministre de l'Empereur et avec 
le Commandant en Chef de nos forces navales en Chine et vous 
réclamerez d'eux toutes les informations propres à vous fixer 
sur l'état des choses. Vous entrerez également en rapport avec le 
Représentant diplomatique des États-Unis et, selon les circon- 
stances, avec les Commandants des forces navales anglaises et 
américaines. Les Amiraux français et anglais sont, au reste, per- 
sonnellement invités à se concerter autant que possible dans les 
opérations qu'il s'agira •d'entreprendre. Dès que vous vous serez 
suffisamment édifié sur la situation, que vous aurez établi avec 
chacun l'entente ou les relations qui devront faciliter vos démar- 
ches et que vous vous serez assuré de la coopération sur laquelle 
vous pouvez compter, vous vous rendrez avec Lord Elgin, à qui 
ses instructions le prescrivent déjà, et avec le Représentant des 
États-Unis, s'il est disposé à se joindre à vous, ce qui ajouterait 
certainement à l'effet moral de votre démarche, à l'embouchure 
du Pei-ho. Les amiraux français et anglais devront vous faire 
accompagner d'une force navale imposante, si la présence n'en 
est pas, toutefois, nécessaire à Canton. Lorsque vous serez arrivés 
à l'entrée de la rivière du Pei-ho, la manière dont vous devrez 
agir dépendra de la situation des choses. Si elles sont toujours 
en Tétatoù nous les savons actuellement, vous aviserez aux moyens 
qui vous paraîtront les meilleurs pour entrer en communication 
avec la Cour de Pe-King et lui faire savoir que vous êtes prêts à 



vous aboucher, sur un point fiïé d'un commun accord, avec le 
Plénipotentiaire d'un rang convenableque désignera l'Empereur 
de la Chine, afin de régler tous les sujets de litige existant entre 
le Céleste Empire et les Puissances que vous représentez. Il ne 
saurait vous être rien prescrit quant au lieu où vos conférences 
avec le Plénipotentiaire chinois pourront se tenir, ni en ce qui 
concerne le mode de négociations qu'il sera à propos d'adoplër. 
— mais vous aurez soin de ne pas accepter comme lieu de con- 
férence un point où vous vous trouveriez à la discrétion des auto- 
rités chinoises, ou qui, par sa distance de Pe-King, mettrait 
obstacle à ce que le Plénipotentiaire chinois put facilement et 
rapidement communiquer avec son gouvernement. Vous atten- 
drez, pour vous expliquer sur les demandes que vous aurez à for- 
muler, de savoir l'accueil fait à cette première ouverture. Si le 
cabinet de Pe-King y répond par la nomination d'un Plénipo- 
tentiaire, vous pourrez aborder, sans plus de délai, les questions 
qui doivent être l'objet des négociations et sur lesquelles il me 
reste à m'eipliquer. 

Il s'agit pour la France et pour la Grande-Bretagne, je ne parle 
point des Etats-Unis puisque leur participation matérielle à cette 
négociation n'est point encore décidée, il s'agit, dis-je, pour le 
gouvernement français et pour le gouvernement anglais, d'ob- 
tenir k la fois du cabinet de Pe-KIng des réparations pour des 
griefs passés et des concessions d'une grande importance, au point 
de vue politique et commercial, pour leurs relations ultérieures 
avec le Céleste Empire. Le Gouvernement français attend une 
réparation que les démarches réitérées de son Représentant en 
Chine n'ont pu encore obtenir, pour le meurtre d'un mission- 
naire français, odieusement torturé et mis à mort dans la pro- 
vince du Kouang-Si, en violation des clauses formelles de notre 
traité avec la Chine. Le Gouvernement Britannique en réclame 
une pour les faits qui se sont produits à Canton. — pour les 
donimagesqul en ont été la suite pour ses nationaux; il demande 
l'exécution complète à Canton, comme dans les autres ports 
déjà ouverts, des stipulations diplomatiques, ce qui implique, à 
ses yeux, l'admission dans la ville de Canton des Représentants 
étrangers, admission opiniâtrement refusée jusqu'ici. A côté de 
e.:s demandes motivées par des actes du passé — doivent se pla- 
cer celles qui intéressent l'avenir de nos relations en Chine. Nous 
pensons, avec le Gouvernement anglais, que le moment est venu 
d'obtenir pour nos Ministres accrédités en Chine le droit de ré- 
sider à Pe-King, sinon d'une manière permanente, du moins 
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toutes les fois qu'ils croiront ou que nous-mêmes nous croirons 
leur présence dans la capitale utile au soin des affaires. Lorsqu'ils 
en seraient éloignés, il importerait qu'ils eussent la faculté de 
communiquer directement avec les Ministres à Pe-King et de leur 
faire parvenir leur correspondance par des courriers de leur 
choix. Nous sommes pareillement depuis longtemps d'accord avec 
le cabinet de Londres touchant la nécessité de renouveler les 
conventions conclues avec le Céleste Empire, et qui ne sont plus 
en harmonie avec les besoins qu'elles ont fait naître. Nous en 
voulons donc la revision en vue d'ouvrir au commerce, dans une 
plus large mesure, l'accès du Céleste Empire. Il faut que. nos 
négociants puissent désormais remonter ses grandes rivières, s'éta- 
blir dans ses grands centres de consommation et fréquenter 
librement tous ses ports. La lecture, que je vous invite à faire, 
des instructions que j'adressais, le a 5 déc. dernier, à M. de 
Bour boulon, vous édifiera, au surplus, plus complètement sur 
les concessions que nous désirons obtenir dans des vues d'avenir. 
Si le Gouvernement chinois vous accordait sans difficulté les 
satisfactions que nous autorisent à exiger de lui les faits que je 
rappelais tout à l'heure, vous aborderiez avec le Plénipotentiaire 
de la Cour de Pe-King la négociation des concessions nouvelles 
qu'il y a lieu de substituer aux négociations antérieures. Mais si 
ce gouvernement, ou refusait absolument d'entrer dans aucune 
négociation, ou ne consentait point à nous accorder les répara- 
tions dont je viens de parler, vous seriez dès ce moment en 
droit de recourir à l'emploi des mesures coercitives. Une fois 
cette détermination extrême adoptée et sa mise à exécution com- 
mencée, vous ne devriez plus conclure d'arrangement définitif 
qui n'embrasserait pas tout l'ensemble des propositions dont vous 
êtes porteur et auxquelles vous seriez autorisé à ajouter, dans 
ce cas, une demande d'indemnités pour les frais de la guerre. Le 
gouvernement de Sa Majesté Britannique est d'avis, toutefois, 
qu'il conviendrait de ne point insister absolument sur ce dernier 
point si, d'autre part, l'ouverture des ports du Céleste Empire 
et les conditions nouvelles faites au commerce étranger étaient 
réglées d'une manière satisfaisante. Le gouvernement de l'Em- 
pereur partage tout à fait celte opinion. J'ajouterai même que, 
selon lui, il serait infiniment regrettable de sacrifier au ressenti- 
ment trop vif de griefs passés et au désir d'en obtenir de trop 
rigoureuses réparations, les concessions si importantes pour l'ave- 
nir, auxquelles il serait possible, en témoignant sur le premier 
objet de moindres exigences, d'amener la Cour de Pc-King h 
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consentir. Il y a dans la conduite à tenir à cet égard une appré- 
ciation trtâ délicate à faire de la mesure dans laquelle on peut 
céder un peu sur la première question en vue d'obtenir davan- 
tage sur la seconde, mais je m'en fie à votre tact et à votre juge- 
ment pour triompher de cette difficulté . 

Les opérations que le Gouvernement de Sa Majesté Britanni- 
que pense pouvoir être cfTectuées au cas ou l'emploi des mesures 
de coercition deviendrait indispensable sont les suivantes : 

1° Un blocus de l'embouchure du Pei-ho; 

a" Une occupation de l'entrée du Grand Canal dans le Yang- 
tseu -Kiang ; 

3" Une occupation de Chousan ; 

4° Un blocus de Chapoo [Tch'a-p'ouj ou de tous autres ports du 
Céleste Empire ; 

5° Une interruption du passage du Grand Canal au point où 
il coupe le Houang-ho ; 

6° Un débarquement au-dessus de Canton ; une occupation des 
hauteurs qui dominent la ville; une interruption de ses arri- 

7" L'établissement de forces militaires dans la partie supé- 
rieure de la ville-de Canton. 

Cette dernière mesure pouvant amener degraves désordres dans 
la ville, nous pensons, avec le gouvernement anglais, qu'il con- 
viendra de n'y point recourir, autant que faire se pourra, et je 
n'ai pas besoin de dire qu'en tous cas le désir des deux Gouver- 
nements est d'éviter toute effusion de sang ou tous dommages 
matériels qui seraient inutiles. On devra en outre s'attacher a ne 
point troubler le commerce dans les ports où il n'a pas jusqu'ici 
souffert d'interruption et se maintenir sur ces points dans les rap- 
jtortsles plus amicaux avec la population locale. 

Si, lorsque vous arriverez en Chine, il nous était, contre toute 
priWision, déjà donné, ainsi qu'à la Grande Bretagne, pleine et 
en^ère satisfaction pour les griefs rappelés plus haut, vous n'en 
devriez pas moins vous rendre toujours à l'embouchure du Pei- 
ho à l'effet de chercher à entrer en communication avec la Cour 
de Pe-King ; vous n'auriez plus seulement à vous préoccuper que 
de la négociation des propositions qui touchent à la revision des 
conventions conclues avec la Chine. 

Dans le cas où le Gouvernement chinois aurait, avant votre 
arrivée, donné raison aux procédés du Vice-Roi et des autorités 
de Canton, et où les hostilités auraient déjà pris, par suite, un 
caractère international, vous vous dirigeriez encore vers le Pei-ho 
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pour tâcher d'entrer en rapport avec la Cour de Pe-king, mais il 
serait opportun que les approches et la rade de Chousan fussent 
alors occupées et que des forces fussent môme envoyées dans le 
Yang-tseu-Kiang pour interrompre la communication par le 
Grand Canal tandis que vous vous rendriez au Pei-ho. Les Ami- 
raux auraient à décider si les forces mises à leur disposition leur 
permettraient de prendre ces mesures en laissant ce qui serait 
nécessaire à Canton. 

Telles sont, Monsieur le Baron, les instructions que je crois 
devoir vous adresser en ce moment pour me conformer aux or- 
dres de l'Empereur. Elles me paraissent suffisantes pour vous 
indiquer les objets principaux et l'importance de la mission qui 
vous est confiée. L'étude que vous ferez de la question sur les 
lieux mêmes, les renseignements que vous fournira M. de Bour- 
boulon et l'entente que Sa Majesté Impériale désire que vous 
établissiez de la manière la plus intime avec Lord Elgin vous 
éclaireront, d'ailleurs, plus complètement que je ne puis le faire, 
à la distance où nous sommes des événements dont la Chine est 
le théâtre, sur l'attitude que vous aurez à prendre pour atteindre, 
sans précipiter l'emploi toujours regrettable de la force, les résul- 
tats que la France et la Grande Bretagne poursuivent en Chine 
autant dans un but général de progrès et de civilisation que dans 
leur intérêt propre. 

COMMISSION DE LORD ELGIN 

D'autre part, Lord Elgin emportait une commission dont 
voici les termes : 

The Lord of Elgin 's Commission as H. M. 's High Gommis- 
sioner and Plenipotentiary in China. 

Marchas, 1857. 

Victoria by the Grâce of God, Qucen of the United Kingdom 
of Great Britain and Ireland, Defender of the Faith, etc., etc. 
to ail and singular to whom thèse présents shall come greeting I 
Whereas différences hâve unforlunately arise between certain of 
our Authorities and Subjects and certain of the Authorities and 
Subjectsof H. Impérial and Royal Majesty the Emperorof China, 
now Rnow ye that we reposing especial trust and confidence in 
the wisdom, lôyalty, diligence and circumspection of our right 
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trusty and well beloved Cousin and Councillor James EarlofElgin 
and Kincardine, a Pecr ofour Unlled Kingdom and Knight of 
the Riost Anctent and Most Noble Order of the Thistle hâve 
conslituted and appointed and do bj thèse présents constiUite 
and appoint him to be our High Conimissioner and Plenipo- 
tentiary to proceed to China for the scttlement ofthedilTerences 
aforesaid and for the arrangement of varioua important matters 
connectcd with the interest of oui' Subjects residing in and tra- 
ding to the Dominions of His Impérial and Royal Majesty the 
Emperorof China and wcdo hcreby authorize require and cnjoin 
our said High Commissloner and Plenipolenliary in our namc 
and on our bebalf to take ail such measures and to do ail sucli 
acls, matters and things as maj be necessary andcanandmay law- 
fuHy and dircctiy be done for the scttlement of the diffei-ences 
and the arrangement of tbc matters aforcsaid, and we do corii- 
mand and require ail our ollicers civil and military and ail our 
faithful Subjects to be aiding and assisling to our said High 
Commissioner and Plenipoteutiary in the due exécution of tliis 
Our Royal Commission. In witness ^ihereof we hâve caused the 
great seal of Our United Kingdom of Great Britain and Ireland 
to be afTiied to thèse présents which we hâve signed with our 
Royal Hand-Given at our Court at Buckingham Palace the a8 of 
March Anno Domini iSSy and in the 30 jear of our Reign. 
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DÉPART DE LORD ELGIN. — LA GRANDE RÉBELLION AUX 
INDES. — ARRIVÉE DE LORD ELGIN EN CHINE 



MISSION DE LORD ELGIN 

Le gouvernement anglais avait fait choix comme Haut 
Commissaire et Plénipotentiaire pour le règlement des di- 
verses questions importantes en litige entre Sa Majesté Bri- 
tannique et l'Empereur de la Chine de James, huitième 
comte d'Elgin, douzième comte de Kincardine, deuxième 
fils de l'ancien ambassadeur à Constantinople qui avait réuni 
la célèbre collection de marbres du Parthénon, aujourd'hui 
conservée au British Muséum ; James Bruce, né à Londres, 
le 20 juillet 1811, avait hérité du titre d'Elgin en i84i ; il 
avait été successivement Gouverneur de la Jamaïque (mars 
1842) et Gouverneur général du Canada (i846)*. Lord Cla- 
rendon lui adressa ses instructions ^ que l'on peut rapprocher 
de celles remises au baron Gros, le 20 avril 1867 : on comp- 
tait que lord Elgin arriverait à Hong-Kong dans la seconde 
moitié de juin ; une troupe de i 5oo hommes d'infanterie 
et d'artillerie avait été envoyée à Singapore pour être placée 
à la disposition de Bowring et de Seymour ; en outre des 
forces qui s'y trouvaient déjà, Elgin devait trouver à Hong- 
Kong 760 hommes du régiment venus de Maurice et un 

I. H. Cordier, Hist. des Bel., I, p. 10. 

a. Correspo/idence relative to the Earlof Elgin's Spécial Missions 
io China and Japan^ iSô^-iSô^. 
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laient.des germes de grave mécontentement. Sans entrer dans 
l'examen des causes qui amenèrent le terrible soulèvement 
de 1867, ce qui nous entraînerait hors des cadres de cette 
histoire, disons qu'à diverses reprises l'armée indigène avait 
donné des signes d'insubordination, et qu'un motif de peu 
d'importance en apparence fut la cause de la conflagration 
générale: les soldats s'aperçurent, lorsqu'on voulut les munir 
du nouveau fusil Enfield, que l'on s'était servi pour les car- 
touches de graisse de vache et de porc considérée comme im- 
pure par les Hindous et les Musulmans. Au mois de mai 
1867, 85 hommes qui avaient refusé d'accepter les cartouches 
furent traduits devant un conseil de guerre à Meerut, au 
N.-E. de Delhi, et condamnés à la prison ; ce fut le signal 
de la révolte qui éclata soudaine, terrible, dans l'après-midi 
du dimanche 10 mai 1867 ; des provinces du Nord-Ouest et 
d'Oudh jusqu'au Bengale, elle s'étendit comme un torrent 
de feu dont les flammes éclairaient le massacre des Euro- 
péens sur son cours tumultueux. Comment Havelock et Ou- 
tram, puis sir Colin Campbell (16 novembre 1867) délivrè- 
rent Lucknow défendu contre les rebelles par Sir Henry 
Lawrence, comment Nicholson s'empara de Delhi et fit pri- 
sonnier le grand Mogol, Bahâdur Chah, comment Oudh fut 
pacifié par Campbell, devenu lord Clyde, ne peut être raconté 
dans ces pages. Qu'il nous suflSse de dire que les troupes du 
général Ashburnham prirent une part importante dans la lutte 
et qu'elles contribuèrent au succès final, peut-être en déci- 
dèrent-elles. 

Nous ne saurions trop admirer la décision avec laquelle 
lord Elgin prit le parti de détourner vers l'Inde les troupes 
à destination de Chine. Être capable d'une semblable initia- 
tive, savoir assumer une aussi grande responsabilité, donne 
la mesure de la valeur morale d'un homme. Le jour où El- 
gin répondait au cri de détresse de Canning, l'Angleterre, 
fière de son fils, pouvait dire qu'il avait bien mérité de la 
patrie. Lord Malmesbury a écrit, avec juste raison : « Lord 
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Elgin, à son éternel honneur, accéda à la demande de lord 
Canning, et ce renfort accidentel sauva probablement 
rinde\ » 

LORD ELGIN A HONG-KONG, JUILLET 1867 

Lord Elgin arriva à Hong-Kong le 2 juillet à bord du 
Shannon ; dès qu'il eut appris son arrivée, M. de Bourboulon 
lui envoya M. Kleczkowski pour le complimenter de sa part, 
et se mettre en rapport avec lui. Le même jour, M. Fitzroy, 
attaché à la mission de lord Elgin, se présentait chez M. de 
Bourboulon et lui remettait en même temps qu'une lettre de 
l'Ambassadeur la dépêche du comte Walewski du 28 avriP 
annonçant la nomination du baron Gros comme ambassadeur 
extraordinaire en Chine. 
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Hong-Kong, July 3, 1857. 



H. M. S. « Shannon ». 

Sir, 
In conséquence of events, the nature and gravity of which are 



1 . On a cherché à enlever à Elgin l'honneur de la décision prise pour 
en attribuer l'initiative à Sir George Grey, gouverneur du Cap, homme 
distingué d'ailleurs. Le Dr. R. Garnett a fait justice de cette allégation 
dans l'article suivant : Sir George Grey and the China Expédition of 
1857, publié dans le n° d'oct. 1901 de VEnglish Historical Heview, 
pp. 739-742. 

« The importance of the détermination, thus simply announced, 
can hardly be exaggerated : « Tell Lord Elgin, » wrote Sir William Peel, 
the heroic leader of the celebrated Naval Brigade, after the neck of the 
rébellion was broken, « tell Lord Elgin that it was the Ghinese Expedi- 
« tion that relieved Lucknow, relieved Cawnpore, and fought the battle 
« of the 6th December. » Nor would it be easy to praise too highly 
the large and patriotic spirit which moved the heads of the Expédition 
to an act involving at once so gênerons a renunciation of ail selfish hopes 
and prospects, and so bold an assumption of responsibility. » (Walrond's 
Letters and Journal of James, Eighth Earl of Elgin, p. 188.) 

2. Voir p. i44' 

3. Cf. Blue Booky p. i5. 
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ï-fiamic Majesly lias been pleased to 

uuiux>tonner and Plenipoteatiary to 

it le^ ot" obtaining redress for the vio- 

. >i.iîtiiic*iit of Treaty Obligations, of pro- 

, ,»»-»K^ ol' such acts, and of exiending 

^ wln lie Empire of China. 

I • u:ï4rti!ciions I shall in the fîrst instance 

vK-<»ù>ie delay to the mouth of the Pei-ho 

) 'tfect an amicable arrangement by 

. • » iiv Impérial Government. 

nut doubt awarethat the objects which 

AM !ïifc*e met with the en tire sympathy 

i> Hiiier^tv the Emperor of the French, 

. .MkK: 'hal in the exécution of instructions 

t .*t. lie coopération of France will net be 
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u'r4. opportunity of stating frankly to 
l vioi directed to pursue, and of assu- 
4 î lie satisfaction I should feel, should 
..i Noarsclf authorized to take an active 
, .> Il %hich the civilized nations of the 

.. .♦.V, '.b** assurance of my distinguished 

(Sig.) ElGIN & KiNCARDINE. 

„ s^'^'^î»^"' a^ï ^^ Parker, ministre des 
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,^,^tl^^♦M^^ -^ ^^^^ ELGlN 



h\ n?i^>^''^ rendu un compte exact de 
» Il , 1^, /ï^Muination du baron Gros pla- 
l]^r\. nl^•^• ivlm-ci répondit-il: 

' lioTi de l\^wx, Macao le 5 juillet 1867. 

1 u I^JUrov, attaché à votre mis- 

' '^ '""•'^'i n.io N K- "««'« •■»'* l'honneur de 

'f t'd. 00 m«v pr laquelle elle veut bien 



me l'aire connaitro que conformément aux instructions de son 
Gouvernement, elle se propose de se rendre, avec le moins de dé- 
lai possible, à l'entrée de la rivière du Peï-ho, et de tâcher d'j 
négocier un arrangement à l'amiable des différends existant avec 
le gouvernement chinois par un appel direct à la Cour de Pe-king. 
Votre Excellence m'exprime en même temps l'espoir que, l'objet 
de la haute mission dont elle est chargée ayant rencontré de la 
part de Sa Majesté l'Empereur une entière sympathie et disposi- 
tion à y concourir, la coopération de la France ne lui manquera 
pas, et veut bien m'assurer de la satisfaction qu'Ellc éprouvera.iL 
si je me trouvais autorisé à prendre une part active aux impor- 
tantes démarches qu'elle est sur le point d'entreprendre. 

En remerciant Votre Excellence de la franchise avec laquelle 
elle veut bien me confier tout d'abord la marche qu'elle se pro- 
pose de suivre dans l'accomplissement d'une mission qui inté- 
resse à un si haut point les relations non seulement de la Grande- 
Bretagne mais aussi des autres nations étrangères avec l'Empire 
chinois, je m'empresse de vous dire, My Lord, qu'en effet les 
instructions spéciales que j'ai reçues du Gouvernement de S. M. 
Impériale, lors de mon départ de Paris au mois de janvier der- 
nier, de même que celles qui me sont parvenues depuis, s'accor- 
dent entièrement avec les vues et les intentions que V. E. 
m'exprime, relativement à l'objet de sa mission ; que. d'après 
ces instructions, je m'élais cru jusqu'ici pleinement autorisé à 
prêter mon concours aux représentants de Sa Majesté Britannique, 
soit pour poursuivre le redressement de nos griefs respectifs, soil 
pour'obtenir par des négociations en commun, des garanties 
contre le retour de semblables sujets de plainte, et quant ii 
l'usage que j'ai fait de ces pouvoirs, en ce qui était laissé à ma 
discrétion, je demande la permission de référer V..E. au témoi- 
gnage de mon honorable collègue. Sir John Bowring, et de M. le 
C. amiral Sir Michael Scymour, qui ont pu juger de mes dispo- 
sitions personnelles, dans les communications que j'ai eu l'avan- 
tage d'avoir avec eux. 

Malheureusement. My Lord, une dépêche de M. le cçmte Wa- 
lewski, dont V. E. était porteur, et que j'ai trouvée sous le même 
pli qui renfermait la letû'e â laquelle j'ai l'honneur de répondre, 
a apporté un changement noUble à cette situation en ce qui nu- 
concerne. Le Gouvernement de S. M. Impériale a jugé qu'en 
présence de la haute mission confiée à V. E., la France ne pou- 
vait pas être convenablement représentée par un agent de mon 
grade dans les négociations qui doivent s'ouvrir avec le cabineL 
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.V . Mç S H- l'Empereur a fait choix de 

« . ?tK4m tfo Chine en qualité d'Ambas- 

X .trui«) X;ftilleurs la dépêche de M. le 

i •«»&- ime je doive prendre aucune part 

. ' KAiva Gros est chargé de suivre au- 

.i.joiss Je dois considérer les pouvoirs 

o ntuité^ comme révoqués, par le fait 

w utoa:?«j»ieur, et mon rôle, en ce qui 

> rcuhSKHions, comme terminé. 

.ov ct/irjtiïie représentant du Gouverne- 

ti l\iibsence d'un envoyé d'un rang 

a.ut> une réponse plus satisfaisante à 

. ^naoUei-moi, My Lord, d'ajouter celui 

>^ ...vilciiteul d'être privé de l'honneur qui 

.. .o*uir m'échoir d'être associé à une per- 

. .uc ^i. E. dans des affaires d'un si grand 

i> :ulures des nations d'une civilisation 

•N .•x>iirttnces de la haute considération avec 

\. JcMce 

(Sig.) A. BOURBOULON * . 

K si \ i\m en Chine en attendant Tar- 
V .»»* iv savait arriver qu'à l'automne ; il 
^.. c 'i^h^'^non pour Calcutta. 

.».4»* i Uong-Kong qu'il lui serait pos- 

; .^ *, V*^xl de la Chine dans une dizaine 

. . .♦Mv Wil avait envoyées aux Indes lui 

w H i< «iVMumencement de l'hiver ; les 

\ - ^;nK ^ V ivlard du baron Gros le firent 

,.^ >t^;vMïr À Hong-Kong dans l'inaction 

1 ^-.^tivV' t\<' l«^ mission. 

-.s-t; fi< ^^/^V^ulla le 3 septembre; il était 






VmV U n^[>on8e du D"*. Parker à Lord 



ARRIVÉE DE LORD ELGIN ET DU BARON GROS l6l 

de retour à Hong-Kong le 20 septembre, accompagné du gé- 
néral Van Straubenzee ', et de son état-major, qui était arrivé 
à Calcutta avec Sir Colin Campbell, et qui prit définitivement 
le commandement des forces de terre, quelque temps après, 
lorsque le général Ashburnham repartit pour Tlnde. 
Le baron Gros arriva le i3 octobre à Hong-Kong. 



I. Van Straubenzee, Sir Charles Thomas, fils du Major Thomas V. 
S., né à Malte, 17 fév. i8ia ; nommé le ao sept. 1857 commandant de 
la brigade à destination de Chine sous le lieutenant-général Ashburnham ; 
major -général, 11 ao£it 1869 ; le i5 avril 1860, le mauvais état de sa 
santé le força à résigner son commandement et à rentrer en Angleterre ; 
général, 39 avril 1876 ; gouverneur de Malte ; prit sa retraite le i*"" juillet 
1881 ; -{- 10 août 189a, enterré dans le cimetière de Bathwick. 
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CHAPITRE XII 



ARRIVÉE DU BARON GROS EN CHINE 



MISSION DU BARON GROS 



La mission du baron' Gros comprenait: M. Du Chesne de 
Bellecourt*, secrétaire de première classe, M. le vicomte de 
Contades ^, secrétaire de troisième classe, MM. le marquis 



I. Duchesne de Bellecourt, Gustave, né à Paris, le aS fév. 1817 ; 
attaché aux ALrchives des Affaires étrangères le i^*" janvier i843 ; à la 
direction politique, ie 9 nov. i844 *» commis, i^r juin i848 ; secrétaire 
de légation à Copenhague le 7 juillet i848 ; à Francfort, le 3o juin i855 ; 
secrétaire de i^^ classe, le 3o août i856 ; maintenu à Francfort le 1 3 sept. 
i856 ; i«^ secrétaire de la mission de Chine, le 29 avril 1867; consul 
général à Yedo, le a fév. 1869 ; ministre plénipotentiaire, juin 1861 ; 
consul général à Tunis, 7 oct. i863 ; chevalier de la Légion d'honneur, 
9 déc. i85o ; oOBcier, 18 sept. i858 ; commandeur, le a4 juin i865 ; 
eonsul général à Batavia, la mars 1867 ; à Quito, 17 mars 1877 ; ministre 
plénipotentiaire de a*' classe, a 5 juillet 1879 ; ^^ retraite, le 39 avril 
1880 ; mort à Paris, a3 juillet 1881. 

a. Contades, Henri- Gaston, vicomte de, né à Angers le a9 avril 
i83o ; attaché aux archives des Affaires étrangères, le 6 déc. 18A9 ' 
attaché libre à Berlin, la déc. i85o; aspirant diplomatique à La Haye, 
ai noY. i853; 3^ secrétaire à La Haye, 3o août i856 ; en Chine, le 
29 avril 1867 ; a® secrétaire à Vienne, 1869 ; à Constantinople, 3i juillet 
1860 ; à Londres, 9 nov. 186 1 ; faisant l'intérim de i^'^ secrétaire à 
Madrid, ao oct. i864; i*'' secrétaire à Madrid, 16 mars i865; à 
Bruxelles, a8 oct. 1866 ; à Londres, aa déc. 1868 ; ministre plénipo- 
tentiaire en inactivité, 17 oct. 1869. 
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•de Moges * el le comte dé La Tour-Mauboarg *, attachés ; 
quelques jours plus tard on complétait le personnel de l'am- 
bassade en nommant MM. le marquis de Trévise' et le vi- 
comte de Flavigny * ; le lieutenant de vaisseau, Besplas, était 
adjoint à Tétat-major de V Audacieuse, sur la demande du 
baron Gros. 



VOYAGE DU BARON GROS 

Le baron Gros arriva le 25 mai 1867 au soir à Toulon où se 
trouvait tout le personnel de la mission ; il s'embarqua à bord 
deV Audacieuse, commandant d'Aboville, qui quitta le port le 
mercredi 27 mai à huit heures du matin ; le 3i V Audacieuse 
franchissait le détroit de Gibraltar et le 5 juin, mouillait en, 
rade de Sainte-Croix de Ténériffe ; elle quittait Ténériife le 8 

1. Moges, Ludovic-Joseph- Alfred , marquis de, né à Paris le 4 oct. 
i83o; attaché aux archives des Affaires étrangères, i5 avril i853 ; au 
Cabinet du ministre, le ai juin i854 ; à la mission de Chine. 5 mai 1857 ; 
attaché payé au Cabinet, 10 mai 1869 ; secrétaire de ^^ classe, 7 dcc. 
1869 ; en disponibilité, 4 août 1860. — A publié des Souvenirs que 
nous avons l'occasion de citer. 

2. Latour-Maubourg, Alfred de Fa'j, comte de, né à Paris, 8 mai 
i834 ; attaché libre à Rome, a3 nov. i853 ; attaché au Département, 
3i août i856 ; maintenu à Rome, i3sept. i856 ; désigné comme attaché 
■à la légation de Rio-de- Janeiro, la fév. 1857 ; attaché à la mission de 
Chine, 5 mai 1867 ; chevalier de la Légion d'honneur, a4 fév. 1809 > 
secrétaire de 3« classe, 7 déc. 1869 * attaché payé au Département, divi- 
sion politique, 4 janvier 1860 ; secrétaire de 2^ classe à Madrid, a3 mars 
1867 ; rédacteur à la division politique, 19 janvier 1870; secrétaire de 
2^ classe à Constantinople, 6 juillet 1870 ; de !■'« classe, en disponibilité, 
3i déc. 1879. 

3. Trévise, Hippoly te- Charles-Napoléon Mortier, marquis de, né 
■au château de Sceaux (Seine), 4 mai i835 ; attaché au cabinet du minisire, 
25 déc. i855 ; à la mission de Chine, la mai 1867; rentré à Paris, 
4 juin 1859 * chevalier de la Légion d'honneur, i4 juin 1869 ; attaché à 
la légation de Munich, 17 oct. 1 865 ;' en disponibilité, 10 nov. 1871. 

4. Flavigny, Emmanuel- Raymond- Auguste, vicomte de, né le 11 
juillet i838 ; attaché aux archives des Affaires étrangères, 8 nov. i85() ; 
à la missioh de Chine, en qualité de secrétaire du baron Gros, mai 1867 ; 
<;hevalier de la Légion d'honneur, i4 juin 1859. 
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juin à midi et faisait relâche le 26 à Sandy bay dans File 
d'Ascension. La frégate quitta Tîle de l'Ascension le vendredi 
26 juin et arriva le mardi 21 juillet à Simon'sBay, port assez 
éloigné de Cape-Town ; les nouvelles de l'Inde étaient mau- 
vaises. U Audacieuse mouilla en rade de Singapore le lundi 
28 septembre, lord Elgin en était parti le i3. 

Le baron Gros y reçut aussi une lettre de l'amiral Rigault 
de Genouilly datée du 8 août, du mouillage de Castle Peak 
Bay pour lui souhaiter la bienvenue. 

ARRIVÉE DU BARON GROS, l3 OCTOBRE IQO^ 

Le 3 octobre, V Audacieuse quittait Singapore et arrivait 
près de Hong-Kong, le i3 octobre, au mouillage de Castle 
Peak Bay, où était ancrée l'escadre de l'amiral Rigault de 
Genouilly. Ce dernier accompagna le baron Gros le 1 5 à 
Macao où l'ambassadeur fut reçu par M. de Bourboulon ; 
le même jour, le baron Gros repartait pour Hong-Kong 
pour se mettre en rapport avec lord Elgin. 

Voici, écrit notre ambassadeur le i4 octobre, la position 
actuelle des afiTaires de Chine : 

Les hostilités entre TAngleterre et la Chine n*ont pas encore 
pris un caractère international, et, si, d'un côté, les Anglais blo- 
quent Canton et détruisent des jonques dans la rivière, de 
l'autre, ils vivent en paix avec les populations de Ghang-Haï, 
d'Amoy, 'de Fou-tcheou et de Ning-po, dont les habitants les 
traitent avec bienveillance. 

L'Empereur semble cependant avoir approuvé la conduite des 

, autorités de Canton, et, depuis quelques jours seulement la 

Gazette de Pe~King contient plusieurs décrets qui accordent des 

récompenses au Commissaire Yé, et des articles qui font l'éloge 

de sa conduite envers les barbares. 

La population de la ville et surtout celle des villages environ- 
nants loin de se calmer, s'exaspère de plus en plus contre les 
Anglais. 

La Chine ne nous a donné aucune satisfaction. Notre position 
est donc la même, et nos demandes peuvent être présentées au 
Gouvernement de Pe-King, s'il y a lieu. 



ARRESTATION DU P. MCLLER, 27 FÉVRIER iSSy 

Avant l'arrivée du baron Gros, il était survenu en Chine 
quelques affaires qu'il est utile de rappeler Ici : 

Le ij février 1857, le P. Mûller', des Missions étrangères 
de Paris, parti avec un chrétien indigène de Swatow pour se 
rendre à Lo-lch'ang', dans le Nord du Kouang-Toung, fut 
arrêté et dépouillé de ce qu'il possédait. Le vice-roi Yé mit 
le plus grand empressement à renvoyer à Macao, à M. de 
Bourboulon, le missionnaire français avec une somme de 
200 doUars représentant la valeur des objets qui lui avaient 
été enlevés. 

ESC\PE CREEK, 25 et 27 MAI i857 

Le matin du lundi 25 mai 1857, par une chaleur torride, 
le commodore Elliot, sur la canonnière Hongkong, suivie du 
Bastard, du Slaunck, du Starling et du Forbes et remor- 
quant les chaloupes et les équipages de VInJlexible, du Uor- 
net et de la Tribune remonta la rivière de Canton vers le 
Nord-Est dans Escape Creek où était mouillée à cinq milles ' 
une grande flotte de jonques mandarines : seize jonques furent 
capturées ou détruites et treize échappèrent; le lendemain, 
les marins anglais débarquèrent et l'œuvre de destruction fui 
complétée ; il n'y eut pas moins d'un homme blessé sur di\ 
dans cette affaire. 

FAT-CHAS CREES, l"'' JUIN l857 

Le vendredi, 29 mai, à g heures du matin, l'amiral H'w 

I. Jean- Victor Multer, du diocèse de Strasbourg; parli le i" juip. 
i856 ; missionnaire au Kouei-tcbeou ; massacré par des rebelles àHIng-i- 
fou, le aS avril 1866. i 36 ans. 

3. Chao-lcheou Fou. 
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Michael Seymour, accompagné du commodore Keppel qui 
se couvrit de gloire, monté sur le Coromandel, et accompa- 
gné des canonnières Haughty, Opossum, Forester et Plover, 
remonta dans la crique de Fat-chan où, le i®*" juin, il livra un 
sanglant combat à la flotte de jonques qui y étaient à l'ancre ; 
toutes les jonques, sauf cinq, furent anéanties; les Chinois, 
du toit de leurs maisons, pouvaient contempler le désastre : 
c'était une réponse au bruit qui avait couru à Canton que 
le commodore EUiot n'avait pris dans Escape Creek que 
quelques bateaux pêcheurs abandonnés*. Le major Keamejr 
fut tué. 



INSTRUCTIONS DE LORD ELGIN MODIFIÉES : I®*" JUILLET ET 

26 AOUT 1857. 

Le i*"" juillet 1867, lord Clarendon écrivait à l'ambassade 
d'Angleterre que les nouvelles reçues de Canton lui faisaient 
modifier dans les instructions remises en avril les clauses 
relatives aux opérations : i** au débarquement au-dessus de 

< 

Canton et à l'occupation des hauteurs au-dessus de cette 
ville et 2" à l'établissement d'une force dans la partie haute 
de la ville, et qu'il laissait à Sir M. Seymour carte blanche 
pour conduire contre la ville l'attaque de la manière qui lui 
semblerait préférable après s'être consulté avec lord Elgin 
et le général Ashburnham, 

La rébellion indienne fut la cause d'un nouveau change- 
ment dans les instructions de lord Elgin auquel lord Claren- 
don écrivait le 26 août : * 

With référence to the troubles in India, and the improba- 
bility of the Governor-General being able to spare any of the 
forces originally destined for China, your Excellency will désire 
to know whether Her Majesty*s Government contemplate ma- 

I. G. W. Gooke. — China and Lower Bengaly chap. m. 
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king any change in tlie instruclïons under which you arc now 
RCting. 

I hâve accordingly to convey to jour Excellency the views of 
lier Majcsty's Government as at présent informed. 

By Ihe time that jou reccive this despatch your Exccllency 
will hâve gone to Ihe Pei-ho, or you wil^not hâve done so. 

If JOU hâve gone to the Pei-ho, your Excellency will hâve 
succecdcd in ohtaining the interférence of tlie Emperor to bring 
Yeh to reason, or you will not hâve done so. 

If the Emperor lias sent Yeli orders to yield to our demanda, 
hc will probably hâve authoriscd us to use force to compe) him 
to do so. ir he disobeys. 

If the Emperor bas refuscd to send such orders to Yeh, wc are 
at liberty to use force. 

If your Eicellency, for whatever reasons. bas not gone lo the 
Pei-ho, il will hâve becomc too laïc in the year to do so : and 
you wIU thei) be at liberty to use force at Canton to bring the 
Local Government to ternis, and your décision to do so will 
dépend upon the opinion of the naval and mililary commandevs 
as 10 the sufTiciency of the means at thcir disposai. 

If any of thosc cases, except the case of your Excellency having 
gone to the Pei-ho, and having received froip the Emperor an 
answer which Justified and required hostile measures against the 
Impérial Government the hostile measures to be taken should 
be confined to the autborities of Canton, as it is vcry undesi- 
rable to extend the range of the dispute from Canton to olliir 
parts of China. If the conduct of the Emperor should retidrr 
hostie measures against him neccssary, then your Eïcellencv 
will be al liberty to hâve recoursc lo the blockadc of Ihc Peiliu. 
or of the Yang-tiie-keang, according to the mcans you mm 
possess for doing so. 

Her Majesty's Government bave much regretted the necessilv 
which bas arisen for detaching to India the military portion of 
the expcdllion originally destined for service in China : bul thL'^ 
arc conlident that your Excellency will agrée with them, thaï 
Ihe slruggle in which the Indlan Government is now engaged Js 
one of paramount importance, and that the redress of Brilisli 
wrongs In China must be considered as secondary to Ihe objccl 
of rcsloring the supremacy of British power in India. 

Your Excellency, however. may be assurcd Ihat, as soon as tin.' 
demands for India arc salisfied, no time will be losl in placing at 
\our disposai the military mcans for carrving oui the instruc- 
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lions which you hâve received, and for the exécution of which 
Her Majesty's Government feel that they can confidently rely on 
your Excellency's discrétion * . 

Ces nouvelles instructions rendaient à lord Elgin sa 
liberté d'action qui était singulièrement entravée par les pre- 
mières qu'il avait reçues. 



CONCOURS DE LA RUSSIE 

Le concours des Etats-Unis aux négociations engagées 
avec la Chine par la France et l'Angleterre était assuré ; il 
était désirable que la Russie fût également associée aux dé- 
marches des alliés. 

Le vice-amiral Comte Euthyme Poutiatine avait été nom- 
mé en 1 856 ambassadeur à Pe-King pour régler des diffé- 
rends particuliers entre la Russie et la Chine, mais l'entrée 
de sa mission fut refusée à Kiakhta, et il descendit l'Amour, 
découvrit, le i3 juillet i856, le golfe de Saint- Vladimir, et le 
i4, la baie de Sainte-Olga; le 24 juillet, étant arrivé à 
l'embouchure du Pei-ho, il tenta vainement de reprendre des 
négociations avec les Chinois ; on lui déclara que, sous aucun 
prétexte, il ne pouvait être dispensé de la cérémonie du ko- 
t'eou (neuf génuflexions) ; il se rendit alors à Chang-Haï, où 
il arriva sur le vaisseau de guerre russe America dans l'après- 
midi du 29 août 1867. On disait que la Russie avait fait à la 
Chine des offres pour l'aider à écraser les rebelles T'ai-P'ing 
et que l'empereur Hien-Foung avait orgueilleusement ré- 
pondu à ces propositions qu'il n'avait pas besoin de secours 
étranger pour anéantir les bandes de rebelles. 

Les ambassadeurs de France et d'Angleterre, le comte de 
Morny et lord Woodhouse, à Saint-Pétersbourg, avaient été 
chargés de faire connaître au gouvernement russe l'empres- 
sement avec lequel serait accueillie la participation de la 

I. Blue Book, p. 14* 



LE PRINCE GORTGHAKOV AU COMTE KISSELEV 169 

Russie aux négociations que la France et l'Angleterre avaient 
résolu d'entamer en Chine. La cabinet de Pétersbourg ré- 
pondit à cette ouverture par la dépêche suivante au comte 
Kisselev que celui-ci communiqua à notre ministre des 
Affaires étrangères. 



LE PRINCE GORTGHAKOV AU COMTE KISSELEV, I*"*' JUIN iSBy 

S'-Pétersbourg, le i*"" juin 1857. 
Monsieur le Comte, 

M. le Comte de Morny m'a fait au nom du Gouvernement 
Français la proposition formelle d'obtenir notre concours aux 
négociations que la France et l'Angleterre vont entamer en 
Chine. 

J'ai assuré M. l'Ambassadeur de France que nous déférerons 
avec empressement au vœu du Cabinet des Tuileries sous les 
mêmes réserves et avec les mêmes conditions que nous avons 
faites au Gouvernement Anglais lorsqu'une semblable proposition 
nous fut adressée de sa part. 

Ces réserves font que nous ne saurions nous associer à aucune 
mesure coercitive, ni employer de langage comminatoire, et que 
nous ne participerions qu'aux questions d'un intérêt européen, 
telles que la protection des chrétiens, l'ouverture des ports chi- 
nois au commerce et l'établissement de légations permanentes à 
Pe-King, sans entrer dans l'examen des griefs particuliers que 
les gouvernements Français et Anglais pourraient avoir à la 
charge de l'Empire chinois ; de plus que le Plénipotentiaire de 
France, ainsi que Lord Elgîn voudraient bien prendre l'initiative 
de la demande de ses bons offices auprès^u Comte Poutiatine. 

M. le Comte* Poutiatine est déjà informé des instructions de 
notre Auguste Maître en ce qui concerne la démarche du cabinet 
anglais. Je vais lui adresser des instructions analogues par suite 
des ouvertures que m'a faites M. le Comte de Morny. 

Je prie V. E. de vouloir bien en informer M. le Comte Wa- 
lewski et d'assurer ce Ministre de l'empressement que le Gouver- 
nement Français trouvera dé notre part toutes les fois qu'il lui 
conviendra de discuter en commun des questions d'un intérêt 
européen. 

En efiTet des ordres furent envoyés avec le lieutenant-colo- 




170 ARRIVEE DU BARON GROS EN CHINE 

nel Martinov qui se rendit par Suez à Chang-Haï, à l'ami- 
ral Poutiatîne pour qu'il laisse de côté les questions relatives 
au fleuve Amour que le général Mouraviev était chargé de 
régler, et qu'il exige des Chinois, pour les Russes, les mêmes 
avantages que ceux des nations les plus favorisées ^ . 



CONCOURS DES ETATS-UNIS 

M. William B. Reed, de Pennsylvanie, avait été le 18 
avril 1867 nommé par les États-Unis envoyé extraordinaire 
et' ministre plénipotentiaire en Chine à la place du D*" Peter 
Parker; il s'embarqua à la (in de juillet 1857 sur le Minne- 
sota. 

Dans les instructions remises le 3omai 1867 ^ Washing- 
ton à M. Reed, tout en coopérant d'une manière pacifique au 
but poursuivi par les Alliés, le Plénipotentiaire améfîcain 
doit avoir constamment à l'esprit que son pays n'est pas en 
guerre avec la Chine; l'efiTort des Chinois pour empêcher 
l'importation et la consommation de l'opium est digne 
d'éloge et, quand il en aura l'occasion, M. Reed devra faire 
voir aux fonctionnaires chinois que le gouvernement améri- 
cain ne cherche pas à obtenir l'établissement légal du com- 
merce de l'opium, etc. Il était parfaitement clair que les 
Américains cherchaient à jouer le rôle de neutres ou de mé- 
diateurs pour profiter sans combattre et sans bourse délier 
des avantages obtenus par les autres pays. * 

I. C. de Sabir. — Le fleuve Amour, Paris, 1861, p. 69. 



CHAPITRE XIII 

PREMIÈRES NÉGOCIATIONS DU BARON GROS ET DE LORD 
ELGIN A CANTON. — DÉBUTS DE M. REED. 

Le i6 octobre iSSy, le baron Gros et lord Elgin s'étaient 
rencontrés à Hong-Kong : la concentration des forces n'étant 
pas encore opérée, le Plénipotentiaire anglais profita de ses 
loisirs forcés pour visiter. Macao-Fort, dans la rivière de 
Canton, la ville portugaise de Macao et enfin Manille. 

Une question s'était naturellement posée à l'esprit du 
baron Gros : quelle devrait être sa conduite si les Chinois 
lui accordaient immédiatement satisfaction? Sa lettre du 
26 octobre au ministre des Affaires étrangères répond à cette 
préoccupation de notre Plénipotentiaire : 

EXTRAIT DE LA LETTRE DU BARO> GROS AU MIMSTRE 

DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

Canton, 36 octobre 1857. 

Avant de quitter Paris, j*ai demandé à V. E. ce que j'aurais à 
faire si les Mandarins, adoptant une politique habile, me faisaient 
offrir d'accorder immédiatement à la France les satisfactions- 
qu'elle a demandées. La réponse de V. E. a pu me faire croire 
qu'elle me laissait assez de latitude pour prendre, le cas échéant^ 
le parti qui me paraîtrait le plus conforme à l'esprit de la mis- 
sion que j'ai à remplir ; mais Lord Elgin a bien voulu me don- 
ner lecture d'une, dépêche dans laquelle il est dit que : « Lord. 
Cowley ayant consulté V. E. sur l'éventualité dont il s'agit, 
V. E. avait répondu que j'avais déjà eu l'honneur de lui sou- 
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mettre cette question et que la réponse qui m'avait été faite 
était de nature à bien me convaincre que, même dans le cas où 
la Chine céderait aux demandes de la France, sans accéder à 
celles de FAngleterre, je n'en aurais pas moins à appuyer, par 
l'emploi de la force, les mesures coercitives que Lord Elgin croi- 
rait devoir prendre contre la Chine en pareille circonstance. ^> 

Je puis, je le crois du moins, prévenir une éventualité que 
je ne puis envisager sans crainte. Les demandes de la Légation 
française, transformées depuis plusieurs mois en un ultimatum 
sévère, ont été dédaignées d'une manière presque injurieuse 
pour nous. Je pourrais donc, sans être accusé de trop de rigueur, 
rappeler le déni de justice dont nous souffrons depuis long- 
temps, tout en renouvelant nos demandes ou, pour mieux dire, 
la seule demande que nous ayons présentée ; car nous n'avons 
jamais parlé des indemnités à donner aux protégés de la France 
qui ont éprouvé des pertes à Canton, ni du désir que nous 
avions de voir cette ville ouverte à nos commerçants, comme le 
sont les 4 autres ports nommés dans le traité ; je pourrais dé- 
clarer au Vice-Roi de Canton, qui est en même temps le gouverneur 
de la province dans laquelle a été mis à mort l'infortuné missionnaire 
Chapdelaine, que c'est lui qui, par l'obstination avec laquelle il 
se refuse depuis longtemps à nous donner les réparations que 
nous exigeons pour la violation des traités, alors qu'il aurait dû 
être le premier à nous offrir ces réparations, quand ce n'aurait 
été que pour prouver à la France qu'il avait vu avec horreur l'exé- 
crable forfait dont nous avons à demander justice, que c'est lui, 
dis-jc, qui nous forçait à prendre enfin une attitude hostile envers 
lui, pendant que nous en appelions encore, pleins d'espoir, à la 
haute sagesse de l'Empereur pour la solution générale des ques- 
tions pendantes entre les deux Empires. Les deux causes, anglaise 
et française, pourraient alors devenir solidaires dès le début, et, 
comme la force morale que nous donnerions à nos alliés compen- 
serait assurément la force matérielle dont nous ne pouvons pas 
disposer aussi largement qu'eux dans ces parages, les avantages 
obtenus en commun devraient appartenir aussi en commun aux 
deux puissances. 



/ 
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Certaines des instructions données aux Plénipotentiaires 
étaient impossibles à exécuter, au moins pendant Thiver 
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pour quelques-unes : le blocus du Canal impérial à l'endroit 
où il coupe le Yang-tseu n'avait aucun intérêt ; tout d'abord 
les rebelles T'aï P'ing étaient en possession de ce point; en 
outre l'état du Grand Canal rendait ce cours d'eau imprati- 
cable à la navigation ; il fallait ignorer tout de l'hydrogra- 
phie du Houang-ho pour songer à le remonter jusqu'au Canal 
pour opérer le blocus ; illusoire aussi le blocus du Pei-ho 
pendant la saison des glaces. Naturellement l'occupation des 
Chousan par les Anglais impliquait également une occupation 
française, car c'était le seul moyen d'empêcher la création 
« d'un autre Hong-Kong à l'embouchure du Yang-tseu * ». 

Le blocus des ports chinois pourrait être considéré par les 
Chinois comme une déclaration de guerre qui devait être 
évitée tant que l'on considérerait la lutte comme une affaire 
locale et tant que lord Elgin ne serait pas en état d'étendre le 
champ des opérations. Tout le monde en Chine était d'avis 
d'ailleurs sur ce point : que Canton devait être pris et gardé 
jusqu'à ce que l'Empereur ait consenti à traiter. 

Les Plénipotentiaires s'étaient concertés pour l'envoi de 
communications au Gouvernement impérial par l'intermé- 
diaire de Yé ; ils avaient décidé qu'elles ne seraient pas collec- 
tives, pour que chacun conserve sa liberté d'action, mais 
qu'elles seraient rédigées en termes presque identiques et 
remises en même temps et par le même messager à la seule 
autorité compétente pour recevoir leurs communications, 
alors qu'ils ne s'adressaient pas directement à Pe-King. 

Dans son projet de note au vice-roi, le baron Gros établit 
une différence bien marquée entre le gouvernement de Pe- 
King auquel il n'adresse aucun reproche, et le gouverneur 
de Canton, chef suprême aussi de la province de Kouang-Si ; 
il prévoit qu'une réponse peu convenable lui sera adressée ; 
cette note ne fut pas envoyée, fut modifiée après entente 
avec lord Elgin et remplacée par celle du 12 décembre. 

I . Baron Gros. 
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MEMORANDUM DU BARON GROS, 18 NOVEMBRE l857 ^ 

LeToyageâan&IftPe Tche-li prescrit aux deux Plénipotentiaires 
-de France et ({"Angletorre par les instructions qui, en premier 
lieu, leur avaient été données pac leurs Gouvernements respectifs, 
■étant abandonné cette année par des molifs qu'il serait inutile de 
rappeler ici, et la situation actuelle des afËares en Chine exi- 
geant impérieusement qu'une action directe et décisive soit» avant 
toutes choses, entreprise sur Canton, mesure' que les instructions 
nouvellement reçues d'Europe autorisent les Plénipotentiaires à 
faire exécuter, s'ils le jugent nécessaire, il est indispensable de 
bien préciser d'avance la marche à suivre, d'un commun accord, 
par les deux Plénipotentiaires et de convenir, dès à présent, des 
démarches à faire et des dispositions à prendre pour arriver, le 
plus sûrement possible, au but que se proposent d'atteindre les 
deux Gouvernements qu'ils représentent. 

Du moment où l'emploi de mesures coercitives contre Canton 
a été résolu, le devoir des deux Plénipotentiaires est de faire 
connaître officiellement la décision qu'ils ont prise à ce sujet 
aux Commandants militaires et maritimes des deux nations dans 
les mers de Chine, et de les prier de vouloir bien examiner de 
-concert les moyens dont ils peuvent disposer pour attaquer la 
ville, et, en les comparant à ceux que les autorités de Canton 
ont à leur opposer, de déclarer si, après avoir sommé la ville de 
se rendre, ils croient, en cas de refus, pouvoir la prendre, y 
maintenir l'ordre, et la garder jusqu'au moment où le Gouver- 
nement Chinois accéderait aux demandes que les deux Plénipo- 
tentiaires auraient à lui présenter plus tard. 

Détruire Canton ou le réduire en cendres serait assurément 
une tâche bien facile à accomplir ; mais un fait de cette nature, 
dont auraient à souffrir un si grand nombre de personnes inof- 
fensives ne pourrait amener aucun résultat utile, et ne serait, en 
-définitive, qu'un acte de barbarie qui imprimerait aux deux 
pavillons de France et d'Angleterre une tache ineffaçable ! Uhfe 
éventualité aussi fâcheuse ne peut donc être ni prévue ni dis- 
-cutée. 

Si les chefs militaires et maritimes des deux nations dans ces 



1. Cf. Blue Rooky p. 77. 



parages répondaient affirmativement à la question qui leur aurait 
été ainsi posée, question que seuls ils sont compétents à résoudre, 
ils auraient à s'entendre pour agir de concert en se plaçant dans 
les meilleures conditions possibles, et leurs opérations devraient 
être poussées avec vigueur jusqu'au moment où les propositions 
sérieuses, faites par les mandarins, pourraient être acceptées par 
(les Plénipotentiaires si des garanties matérielles leur étaient loya- 
lement données. 

Si, au contraire, les moyens dont les Amiraux elles Généraux 
peuvent disposer dans ces parages ne leur paraissaient pas suffire, 
en ce moment, pouf enlever la ville, y conserver l'ordre, et la 
garder comme un gage à ne rendre que plus tard, ce serait à eux 
à proposer l'adoption de mesures efficaces pour maintenir le stala 
ijuo, c'est-à-dire le' blocus de Canton parles forces combinées 
des deux nations jusqu'au moment où les deux Gouvernements, 
prévenus de cet état de choses par les Plénipotentiaires respectifs 
et par les Amiraux, enverraient en Chine des renforts sufïisanls 
pour dominer la situation ou donneraient de nouveaux ordres à 
leurs Représentants. 

L'action militaire ayant été déclarée par les Amiraux des deux 
nations comme pouvant oITrir des chances réelles de succès, l'es- 
cadre Française remonterait immédiatement la rivière pour blo- 
quer Canton de concert avec les forces de Sa Majesté Britannique 
qui se trouvent déjà devant la ville. 

Les deux Plénipotentiaires pourraient en même temps se rap- 
procher de Canton pour y être à même de négocier, s'il y avait 
lieu, avec les autorités chinoises' compétentes et les notes qu'ils 
doivent adresser à l'autorité supérieure de Canton seraient 
envoyées, en même temps, par deux parlementaires au Gouver- 
neur de la province chargé des relations extérieures de l'Empire. 

Ces notes, dans lesquelles la solidarité des causes. Anglaise et 
Française, serait établie nettement, devraient être envoyées au 
Vice-roi, et en son absence, à l'autorité supérieure qui serait char- 
gée de le remplacer dans ses fonctions ; car il est facile de prévoir 
que Yé. comme l'a fait autrefois le Vice-roi Siou, abandonnera la 
ville pour aller soi-disant combattre les rebelles au moment où 
il recevra les communications des deux nouveaux Plénipoten- 

Une copie de la note Française adressée au Vice-roi est jointe à 
ce Mémorandum : mais cette note n'est encore qu'un simple 
projet, dont la rédaction est portée à la connaissance du Haut 
Commissaire de Sa Majesté Britannique, afin que Son Excellence 



J 
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veuille bien l'examiner, et puisse faire sur son contenu toutes les 
observations qu'elle jugerait opportunes. 

Le temps accordé aux autorités de Canton pour répondre à 
cette note devrait être calculé de manière à faire coïncider le 
délai fatal avec le moment où toutes les forces des deux escadres 
pourraient être réunies et seraient à même d'agir avec tous les 
moyens d'action dont elles peuvent disposer. 

L'envoi préalable de la note dont il s'agit serait, aux yeux de 
l'Europe, une dernière tentative faite auprès du. Vice-roi de Can- 
ton, et cette démarche, conforme en tout au droit des gens, 
aurait encore lieu avant l'emploi de mesures coercitives, toujours 
à regretter, même lorsque la nécessité la plus absolue est venue 
l'imposer. 

Les deux Légations de France et d'Angleterre, continuant à 
être accréditées en Chine, pendant la présence des nouveaux Plé- 
nipotentiaires dans le pays, ne serait-il régulier que MM. Bour- 
boulon et Sir John Bowring annonçassent par une note officielle 
au Vice-roi chargé des affaires extérieures du Céleste Empire, et, 
en son absence, au fonctionnaire qui le remplacerait, que les deux 
Gouvernements, justement offensés du refus de réparation que, 
sous une forme ou sous une autre, les autorités de Canton oppo- 
sent sans cesse à leurs demandes, ont envoyé des Plénipoten- 
tiaires Extraordinaires chargés de mettre un terme à un état de 
choses blessant pour leur honneur ? Les notes des deux Ministres 
accrédités en Chine pourraient avoir la même date que celles des 
nouveaux Agents et seraient remises en même temps que les der- 
nières et par les mêmes parlementaires. 

Le blocus actuel de Canton n'en serait pas moins continué 
sans interruption par l'escadre Anglaise, et renforcé immédiate- 
ment par l'escadre Française. Mais aucune attaque contre la 
ville ne devrait être tentée avant le terme fatal fixé par les deux 
notes. 

A l'expiration du délai dont il est question, soit qu'il n'ait été 
fait aucune réponse aux notes des Plénipotentiaires, soit que 
dans le cas contraire une réponse ne contienne qu'un refus ou 
que des paroles évasives, il serait enjoint au Vice-roi d'éloigner de 
Canton les troupes qui l'occupent, et de laisser les forces alliées 
prendre possession de la ville. Les commandants de ces forces 
s'engageraient à maintenir l'ordre dans Canton, à y respecter la 
vie et les propriétés de ses habitants, et à Tévacuer dès que le 
Gouvernement Chinois aurait accédé aux demandes d^s Pléni- 
potentiaires de France et d'Angleterre. Il va sans dire que des 
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magistrats Chinois seraient chargés, sous leur responsabilité, 
d'assurer la tranquillité dans l'intérieur de Canton. et dans la 
banlieue, et d*y veiller à la sûreté des Européens. 

Si un refus arrivait, ou si une réponse dilatoire était faite à la . 
dernière sommation dont on vient de parler, la force serait em- 
ployée pour obtenir justice, où, quand, et comment, les chefs 
militaires le jugeraient opportun ; mais, dans ce dernier cas, :| 

comme dans le premier, la Magistrature Municipale dont on 
vient de parler devrait être établie, et l'organisation de cette 
utile institution semble exiger que l'on s'occupe d'avance de la 
création d'un coi'ps d'interprètes honnêtes, dévoués et convena- 
blement rétribués. 

Soit que la ville se rende, soit (ce qui est beaucoup plus pro- 
bable) qu'il faille la prendre de vive force, il serait bon que de 
nombreuses proclamations, rédigées en peu de mots, pour ras- 
surer les habitants de Canton, et surtout ceux des quatre-vingt- 
seize villages, et pour leur promettre une protection eiRcace s'ils 
ne faisaient que s'occuper tranquillement de leurs affaires, fus- 
sent répandues dans la ville et dans la campagne. Elles devraient 
bien faire comprendre aux populations auxquelles elles s'adres- 
seraient, que les alliés ne font pas la guerre aux gens paisibles, 
mais seulement aux mandarins et à leurs soldats. Ces proclama- 
tions seraient, autant que possible, placardées dans la ville et 
dans les villages, et, ce qui vaudrait mieux encore, il en serait 
remis aux officiers du corps expéditionnaire, qui les répandraient 
partout avec profusion. Les missionnaires pourraient aussi en 
faire distribuer d'avance un assez grand nombre par leurs co- 
religionnaires dans Canton et dans les villages. 

Il va sans dire qu'aucun acte de violence, aucun pillage, ne 
devraient ni ne pourraient être tolérés, et que l'ordre le plus 
sévère serait maintenu parmi les soldats et les marins des deux 
escadres qui occuperaient la ville, soit par la force des armes, 
soit en vertu d'une capitulation. Ce point est d'une bien haute 
importance : le succès de l'entreprise, la sûreté de nos forces, et 
pardessus tout l'honneur des troupes engagées en dépendent. 

Or, l'un des meilleurs moyens à employer pour maintenir 
cette discipline indispensable serait de pourvoir largement, à 
terre, à tous les besoins des soldats et des marins, en établissant 
des lignes de communication sûres et faciles à garder entre le corps 
expéditionnaire et les escadres combinées, mesure que dans leur 
prévoyante expérience les chefs alliés ne pourront pas manquer 
de prendre comme base essentielle de leurs opérations. 
CoKDiEii. — Expéd. de Chine 1807 58. la 
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Telles sont les idées que suggère au Commissaire Extraordi- 
naire de Erance la situation actuelle des affaires en Chine. Il les 
soumet confidentiellement à son honorable collègue d'Angleterre, 
et ne les lui présente, cela va sans dire, que comme un résumé 
des conversations qu*il a déjà eu l'honneur d'avoir avec lui. Il 
n'y a dans les aperçus consignés ci-dessus, rien d'arrêté d'avance ; 
et toutes ces idées, rendues plus faciles à saisir en les fixant sur 
le papier, il les rappelle à son honorable collègue pour qu'il 
veuille bien les examiner attentivement et voir si elles sont d'ac- 
cord avec la manière dont Son Excellence envisage, de son côté, 
les affaires de la Chine, telles que les circonstances les ont faites 
en ce moment. 

Rien ne sera plus facile que s'entendre au sujet des modifica- 
tions à apporter aux propositions, ou plutôt aux aperçus qui 
précèdent ; car, bien que la position des deux Plénipotentiaires 
ne soit pas identique, le but que les deux Gouvernements qu'ils 
représentent veulent atteindre est le même, puisque ces derniers 
désirent que leurs nouveaux Plénipotentiaires agissent de con- 
cert, et se prêtent un mutuel appui pour obtenir les justes répa- 
rations qui leur sont dues et les nouvelles concessions qu'ils ont 
à demander au Souverain du Céleste Empire. 

A bord de « l'Audacieuse » au mouillage de Castle Peak Bay, 
le 18 novembre 1857. 

Lord Elgin écrivait au sujet de ce Mémorandum auquel il 
donnait son approbation par la lettre suivante : « C'est très 
long, et très bien écrit. Le fait est qu'il [le baron Gros] a une 
bien meilleure cause de querelle que moi ; du moins une qui 
se prête beaucoup mieux à la rhétorique * » : 



LORD ELGIN AU BARON GROS, 21 NOVEMBRE 1867^ 

Hong-KoDg, le. 21 novembre 1857. 

Le Soussigné a lu avec l'attention la plus scrupuleuse l'aide- 
mémoire que Son Excellence le Plénipotentiaire de France a eu 
la bonté de lui remettre. Il n'y trouve pas un seul mot à retran- 

1. Walrond, /. c, p. 207. 

2. Cf. Blue Book, p. 81. 
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cher ou à ajouter, et il s'associe pleinement aux vues de son hono- 
rable collègue qui y sont développées avec tant de clarté et de 
précision. 

Il enverra dans un jour prochain à son honorable collègue la 
copie de la note Anglaise adressée au Vice-roi dont il a déjà pris 
la liberté de lui soumettre Tébauche. La rédaction n*en est pas 
encore complétée. 



LE BARON GROS A LORD ELGO, 23 NOVEMBRE 1867* 

Macao, le a3 novembre 1857. 

Le Soussigné a reçu la note que son Excellence M. le Plénipo- 
tentiaire de Sa Majesté Britannique lui a fait l'honneur de lui 
écrire le 21 de ce mois, pour lui faire savoir qu'il s'associait plei- 
nement aux vues développées dans l 'aide-mémoire qu'il a eu 
l'honneur de remettre à Son Excellence le 18 de ce mois, et pour 
lui annoncer en même temps l'envoi prochain d'une copie de la 
note qu'elle a l'intention d'envoyer au Vice-roi. 

Le Soussigné remercie son honorable collègue de cette impor- 
tante communication, et en se félicitant sincèrement de l'heureux 
accord qui existe entre les vues de Son Excellence et les siennes, 
il profite, etc. 



l'amiral POUTIATINE 



L'amiral Poutiatine du Japon était venu à Hong-Kong et à 
Macao en novembre 1867; il blâmait assez ouvertement 
l'attaque de Canton projetée par les Alliés qu'il considérait 
comme absolument inutile. Il était persuadé, et l'événement 
a prouvé qu'il avait raison, que l'Empereur ne céderait rien, 
même dans le cas où Canton serait pris et conservé comme 
un gage à offrir en échange d'importantes concessions ; il ne 
voyait qu'un moyen de réussir : menacer Pe-King directe- 
ment en s'emparant de Tien-tsin ; la suite prouve qu'il avait 
encore raison. 

1. Cf. Blue Book, p. 82. 
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ARRIVEE DE M. REED 

M. Reed arriva à Hong-Kong au cpmmencement de 
novembre, après une traversée de ii5 jours depuis New- 
York, après avoir essuyé un typhon sur la côte de Java, sur 
le vaisseau de guerre Minnesota, de mille chevaux, portant 
cinquante canons, a Des rapports de cordiale sympathie s'éta- 
blissent aussitôt entre l'ambassade française et le ministre 
américain : le baron Gros ne pouvait rencontrer un collègue 
animé de plus de loyauté et de courtoisie*. » 

Dès le i6 novembre, M. Reed entamait avec le vice-roi 
Yé une correspondance qui ne devait lui procurer qu'une 
médiocre satisfaction. 

M. REED A YÉ 

Légation des Etats-Unis, 
i6 novembre 1857. 

J'annonce à V. E. mon arrivée ici, nommé par le Président 
dos Ktats-Unis en qualité d'envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire auprès de TEmpire Chinois. La mission dont je 
suis chargé est toute d'amitié et de bonne volonté. La nation que 
jo représente a toujours été l'amie de la Chine. Pendant un 
espace de douze années, nous avons été liés par un traité que 
jamais nous n'avons enfreint et que je désire renouveler aujour- 
d'hui. Etablir entre nous les relations les plus franches sera le 
meilleur moyen pour arriver au but que nous désirons atteindre. 
C'est dans cette intention que je vous annonce mon arrivée et 
vous demande une entrevue pour mettre entre vos mains une 
lettre qui sera ainsi envoyée loyalement à sa destination et qui 
m'a été confiée par le président des États-Unis pour S. M. l'Em- 
pereur de la Chine. Dans cette entrevue j'aurai en outre à con- 
férer avec V. E. sur les moyens les plus propres à maintenir nos 
relations amicales. 

Le soussigné saisit cette occasion, etc. ^. 

(Sig.) W. B. Reed. 

I. M" do Mogos, Souvenirs, p. 83. 
a. Pour Irad. exacte : B»^" Gros. 
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Le 17 [16] de ce mois, j'ai adresse une lettre à V. E. pour lui 
annoncer d'abord mon arrivée en Chine, en qualité d'Envoyi' 
eslraord inaire et ministre plénipotentiaire deaËtats-Unis d'Aiiii'- 
rique, chargé de messages d'amitié et de bonne volonté, etpioiir 
lui demander ensuite une entrevue. En agissant ainsi, je me suis 
conformé non seulement à la teneur du traité qui désigne V. K. 
comme l'intermédiaire obligé entre les ministres étrangers i-l 
S. M. l'Empereur, mais encore à la haute opinion que j'ai de ht 
courtoisie internationale et de l'amitié qui existent si heureu.sc- 
ment entre nos deux nations. 

Je n'ai reçu aucune réponse h celte lettre, pas môme un simple 
accusé de réception. 

J'ai peur que dans l'état de trouble où se trouve en ce mo- 
ment le pays, cette dépêche ne soil point parvenue à V. E. Jr 
crains encore davantage que V. E. n'ait à tort confondu les 
Etats-Unis avec d'autres puissances hostiles, et n'ait point voulu 
répondre à ma dépêche. Je répugne cependant à le croire. 

Si ma dépêche ne vous est point parvenue, comme je le pensi'. 
je crois devoir vous renouveler ma requête et je vous demande 
une entrevue, afln de pouvoir vous exprimer en personne le'; 
sentiments de bienveillance du peuple et du Président des Élal*- 
Unis, et vous assurer de nouveau que nous ne prenons aucuiii' 
part aux hostilités actuelles. 

V. E. me permettra de lui dire que ce serait un nouveau mal- 
heur pour le gouvernement de S. M. I., si. dans un momciil 
comme celui-ci, les bons rapports qui existent depuis s! lon^'- 
temps entre les Ëtats-Unis et la Chine se trouvaient soudaine- 
ment rompus, et si mes compatriotes, au lieu d'être pour la 
Chine des amis chaleureux et pleins de sollicitude, comme ils le 
sont aujourd'hui et désirent toujours l'être, devenaient hoslIK'-. 
ou spectateurs indifférents delà déplorable guerre qui se prépara. 
Nous l'empêcherions d'avoir lieu, si nous le pouvions. Mais il 
est inutile d'en concevoir même le désir, si V. E. se refuse àét,-i- 
blir entre nous ces rapports personnels, qui seuls peuvent per- 
mettre qu'on se rende d'utiles services. 

Les citoyens des États-Unis ont à se plaindre des autorités chi- 
noises. Justice doit leur être rendue. Mais ils veulent attendre. 



i 
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pour demander le redressement de leurs griefs, que les hostilités 
actuelles soient terminées. Cependant, je dois déclarer formelle- 
ment à V. E. qu'il est impossible que ces sentiments de bon vou- 
loir et que cette attente continuent, si les rapports ordinaires de 
courtoisie dans les relations officielles ou particulières sont reje- 
tés par V. E. 

J'attendrai la réponse de V. E. pour savoir quelle sera la 
marche que j'aurai à suivre ou que je conseillerai à mon- gou- 
vernement d'adopter. 

Je profite de cette occasion, etc. *. 

(Sig.) William B. Rééd. 

M. Reed était trop impatient; Yé avait répondu le 24 no- 
vembre à sa première dépêche ; le commissaire impérial 
écrivait : 

Dans votre dépêche, vous dites avoir une lettre du Président 
que vous voudriez remettre entre mes mains, mais comme il n'y 
a pas de local où nous puissions nous réunir, je prie V. E. de 
m'envoyer cette lettre, afin que je puisse la faire parvenir à la 
Cour d'une manière convenable... 

Il est notoire que depuis la signature du traité les citoyens des 
États-Unis ont fait, pendant douze ans, le commerce avec la 
Chine, et parmi tous les autres étrangers ils se sont distingues 
par la convenance de leur conduite pacifique. En -faisant le com- 
merce dans les ports, et en matière de navigation ils se sont con- 
formés à notre loi et n'ont pas varié. Conséquemment, si le 
traité a amené des résultats assez bons et assez satisfaisants pour 
que V. E. puisse dire que ce traité n'a jamais été enfreint, il n'y 
a alors aucune nécessité d'y faire même de légers changements ; 
et en homme intelligent et candide, comme vous l'êtes, vous de- 
vez bien voir clairement que les anciens règlements en vigueur 
ne demandent aujourd'hui aucune modification. 

Le 8 décembre, Yé répondait à la communication de 
M. Reed du 28 novembre : 

Il est dit dans votre dépêche que les citoyens des États-Unis 
I. Pour trad. exacte, (sig.) B"" Gros, 
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ont eu beaucoup à se plaindre des magistrats et du peuple chi- 
nois, et que les notes de vos prédécesseurs ont dû me Fapprendre. 
Permettez-moi de vous faire observer cependant que depuis que 
les négociants et les citoyens des États-Unis sont venus en Chine 
pour y faire le commerce, ils ont toujours été traités avec cour- 
toisie et bienveillance, et qu'ils n'ont par conséquent à réclamer 
le redressement d'aucun grief. Il se peut que le dernier ministre, 
M. Parker, vous ait donné à entendre que certaines choses désa- 
gréables s'étaient passées à Canton ; mais il a été rappelé, et je 
crois que V. E. a trop dejugement et de raison pour agir comme 
il l'a fait. 

Dans une nouvelle lettre qu'il adressait de Macao, le 
12 décembre à Yé, M. Reed disait : 

Je renonce à l'idée de vous envoyer la lettre que le Président 
des États-Unis a adressée à S. M. l'Empereur. Cette lettre est 
trop importante pour être confiée aux moyens ordinaires de 
transport. Si V. E. m'avait reçu, j'aurais été heureux, me fiant 
à sa parole d'honneur, de la remettre entre ses mains. Mais je ne 
puis la confier à aucun autre, lorsque surtout je me rappelle ce 
qui est arrivé en i856 à mon prédécesseur immédiat qui avait 
ainsi transmis une lettre de notre Président à l'Empereur : lettre 
qui lui fut renvoyée décachetée et sans réponse. La seule ma- 
nière d'expliquer une pareille infamie, c'est de croire que la lettre 
en question est tombée dans des mains indignes, qui l'ont em- 
pêchée de parvenir à sa destination. 

Je garderai la lettre qui m'est confiée, jusqu'à ce que je trouve 
un mode de transmission conforme à la dignité du Président des 
États-Unis. 

Le traité de i844 doit être revisé. De graves motifs rendent 
indispensable d'y apporter des modifications. 

V. E. se méprend sur le sens de mes paroles, lorsqu'elle m'at- 
tribue la réflexion que le traité n'a jamais été enfreint. J'ai dit et 
je le répète qu'il n'a jamais été enfreint par les États-Unis. 
Mais quand même il n'aurait point été enfreint du tout, le temps 
et le changement des circonstances nécessitent sa revision et 
d'importantes modifications doivent y être apportées pour notre 
mutuel avantage. Pour opérer promptement et sûrement ces mo- 
difications des relations suivies et amicales seraient nécessaires. 
Je me suis efforcé de. les obtenir de V. E., elle les a refusées. Je 
ne puis faire davantage. 
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Le moment est venu où les États-Unis d'Amérique, la plus 
grande des nations de TOccident doivent être traités sur le pied 
de la plus complète égalité avec la Chine, le plus ancien des 
États civilisés de TOrient, et je suis arrivé animé d'un esprit 
de conciliation pour réclamer ce droit. C'est pour moi la cause 
d'un profond regret que ma mission pacifique ait ainsi échoué. 

Une autre dépêche de Yé n'était qu'une nouvelle fin de 
non-recevoir. 



CHAPITRE XIV 
SUITE DES NÉGOCIATIONS 

Les Plénipotentiaires français et anglais n'avaient pas tardé 
à se convaincre que seules des mesures coercitives auraient 
raison de la mauvaise volonté de Yé et que Canton, et non 
le golfe du Tche-li, devait être le théâtre des premières opé- 
rations. Il était toutefois nécessaire de connaître l'opinion 
des chefs des forces de terre et de mer sur la possibilité de 
tenter une action militaire contre la grande ville chinoise. 
Lord Elgin écrivit le 2 décembre à l'amiral Sir Michael 
Seymour pour lui demander son avis; le résultat d'une 
conférence de ce dernier avec le général Van Straubenzee fut 
que les deux chefs anglais considéraient leurs forces capables 
de s'emparer de Canton, mais qu'ils n'étaient pas en état de 
répondre si elles seraient suffisantes pour une occupation 
prolongée de la ville*. 

D'autre part, le baron Gros écrivait à l'amiral Rigault de 
Genouilly : 

LE BARON GROS A l' AMIRAL RIGAULT DE GENOUILLY, 

3o NOVEMBRE 1857. 

Macao, le 3o novembre 1857. 
Monsieur T Amiral, 

Les instructions qui m'ont été données par le Gouvernement 

I. Blue Book. — ^ Let. du général Van Straubenzee à lord Elgin, 6 
déc. 1857, p. 92. 
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de TEmpereur au moment où j'ai quitté Paris, et qui vous ont 
été communiquées par S. E. M. le Ministre de la Marine, m'au- 
torisent, après avoir consciencieusement étudié Tétat actuel des 
affaires en Chine, et en m*appuyant sur une conviction profonde, 
à juger si Temploi de là force contre le Gouvernement cl;iinois 
ou contre certaines autorités de l'Empire est indispensable pour 
amener la solution des questions pendantes entre la France et le 
Céleste Empire. 

Les longues et fréquentes entrevues que j*ai eu Thonneur 
d'avoir avec vous, et celles qu'ont bien voulu m'accorder le Haut 
Commissaire de S. M. Britannique, M. le Ministre de l'Empereur 
en Chine, M. l'Amiral Seymour, Sir John Bowring, et beaucoup 
d'autres personnes bien au courant des questions actuelles, et 
qui connaissent parfaitement les idées qui prévalent dans l'esprit 
des autorités chinoises, m'ont convaincu que toutes les tentatives 
qui seraient faites maintenant pour obtenir les réparations qui 
nous sont dues et des garanties pour l'avenir, et qui ne seraient 
pas appuyées par des mesures comminatoires ou coercitives ne 
serviraient qu'à ajouter une humiliation de plus à celles que 
nous avons déjà reçues. Mon honorable collègue d'Angleterre 
avait déjà acquis cette conviction avant moi, les consuls étrangers 
résidents à Hong-Kong et à Macao sont unanimes à ce sujet, et 
enfin le Plénipotentiaire de Russie et celui des États-Unis d'Amé- 
rique ne dissimulent pas la crainte qu'ils éprouvent de voir toute 
tentative amicale échouer devant l'orgueilleuse mauvaise volonté 
des autorités chinoises. Nous croyons donc. Lord Elgin et moi, 
que les circonstances, indépendantes de notre volonté, qui nous 
ont empêché de nous rendre dans le Pe Tche-li ne sont pas à 
regretter, et qu'elles ont évité à nos Gouvernements respectifs 
un échec semblable à celui qu'a essuyé le cabinet de St-Péters- 
bourg dans la personne de M. l'Amiral Comte Poutiatine, que 
la Cour de Pe-King n'a pas voulu recevoir parce qu'il ne s'était 
pas annoncé comme porteur de tribut, et qu'il n'avait pas parlé, 
dans sa note, des formalités respectueuses à remplir devant l'Em- 
pereur Hien-Foung. 

Après avoir bien mûrement réfléchi à la position que nous 
font les événements et dans l'impossibilité où je me suis trouvé 
de me rendre cette année à l'embouchure du Pei-ho, je crois 
devoir m'^adresser au Vice-Roi de Canton, chargé des Affaires 
étrangères de l'Empire, et qui par ses refus obstinés de faire 
droit à nos justes réclamations a assumé sur lui toute la respon- 
sabilité de la violation des traités, pour lui demander une der- 
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nière fois de nous accorder les satisfactions qui nous sont dues, 
et je lui déclarerai, en même temps, qu'un refus ou une réponse 
évasive de sa part me donnerait le droit d'avoir recours immé- 
diatement à remploi de mesures coercitives. S. E. le Haut Com- 
missaire de S. M. Britannique a voulu, de son côté, adopter la 
même marche, et, comme vous le savez, Monsieur 1* Amiral, le 
Gouvernement de TEmpereur désire qu'il s'établisse entre les 
Plénipotentiaires de France et d'Angleterre l'entente la plus 
intime pour arriver, de concert, au but que les deux Gouverne- 
ments veulent atteindre, c'est-à-dire à obtenir des réparations 
pour les griefs passés, et, pour l'avenir, des concessions impor- 
tantes au point de vue politique et commercial pour leurs rela- 
tions ultérieures avec la Chine. Cette entente se trouve heureu- 
senaent établie, et vous savez. Monsieur l'Amiral, que la cause 
de la France et celle de l'Angleterre en Chine sont devenues en 
quelque sorte solidaires. 

Dans cet état de choses, et l'emploi des mesures coercitives 
étant une des nécessités impérieuses de la situation, mes instruc- 
tions me prescrivent de vous le faire connaître oflBciellement. 
Mais l'emploi de la force ne peut et ne doit avoir lieu qu'autant 
que les chefs militaires et maritimes des deux puissances dans ces 
parages, seuls juges compétents en pareille matière, reconnaîtront 
avoir à leur disposition les moyens suffisants pour agir avec 
succès contre Canton, c'est-à-dire pour l'attaquer, le prendre, y 
maintenir l'ordre, et conserver la ville et ses défenses comme un 
gage à ne rendre qu'au moment où la Chine aura souscrit aux 
demandes que les deux Plénipotentiaires de France et d'Angle- 
terre ont l'ordre de lui adresser. 

S'il en était ainsi, je vous prierais. Monsieur l'Amiral, de vou- 
loir bien vous entendre avec M. l'Amiral Sir Michael Seymour et 
avec M. le Général Van Straubenzee pour prendre une résolu- 
tion définitive, préparée probablement déjà dans les conférences 
particulières que vous avez eues avec ces officiers généraux ; et, 
dans une éventualité qui me semble prévue, j'ai l'honneur de 
vous remettre ci-joint la copie d'un document qui peut faire 
connaître la marche que les deux Plénipotentiaires sont convenus 
de suivre avant que les Commandants en chef des forces mari- 
times et militaires des deux nations ne viennent à prendre des 
mesures décisives contre Canton. 

Vous y verrez, Monsieur l'Amiral, qu'il y aura à déclarer que 
l'escadre sous vos ordres se joindra à celle de S. M. Britannique 
pour bloquer Canton, et que cette mesure devra être prise le 
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jour même où l'escadre remontera la rivière, et où des notes, 
écrites à Yé par les deux Plénipotentiaires extraordinaires, seront 
envoyées en même temps par deux Parlementaires, l'un français 
et l'autre anglais, au Vice-Roi de Canton. Vous y verrez aussi 
que les hostilités réelles, c'est-à-dire l'attaque de la ville ou de 
ses abords ne devra avoir lieu que lorsqu'après l'expiration du 
délai accordé au Commissaire Impérial Yé, les deux Plénipoten- 
tiaires n'auraient pas cru devoir accepter les propositions qui leur 
auraient été faites, ou souffrir le silence qui aurait été gardé 
envers eux, et qu'à partir de ce moment les Commandants des 
forces alliées pourront agir quand et comment ils le jugeront 
convenable pour s'emparer de la ville et de ses défenses ou pour 
l'occuper pacifiquement si le Vice-Roi n'opposait aucune résis- 
tance aux sommations qui lui seraient faites par les amiraux 
réunis. 

Dans le cas où il résulterait des conseils tenus par les chefs 
maritimes et militaires des deux puissances, que les moyens 
d'action dont ils disposent en ce moment ne leur paraissent pas 
suiFisants pour obtenir un succès à peu près assuré, je vous 
prierais. Monsieur l'Amiral, de vouloir bien mêle faire connaître 
officiellement afin que je puisse prendre, de concert avec naon 
honorable collègue d'Angleterre, les mesures qui nous paraîtraient 
les plus opportunes pour parer aux éventualités du moment. 

Veuillez agréer, etc. 

(Sig.)'B°° Gros. 

L'amiral Rigault de Genouilly répondait le lendemain : 



L^AMIRAL RIGAULT DE GENOUILLY AU BARON GROS 

I®*" DÉCEMBRE 1867. 

Frégate la Némésis. 
£n rade de Macao, le i^^' décembre 1857. 

Monsieur le Baron, 

J'ai reçu la communication officielle que vous m'avez fait 
l'honneur de m'adresser sous la date du 3o novembre. Elle 
m'informe qu'il s'est formé en votre esprit la conviction que, 
pour amener la solution des questions pendantes entre la France 
et la Chine, le temps est venu d'avoir recours, vis-à-vis du Com- 
missaire Impérial Yo, chargé des relations extérieures de l'Em- 
pire, à des mesures coercilives prises en commun avec les Auto- 
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rites de Sa Majesté Britannique, la cause de la France et celle de 
l'Angleterre étant devenues, en ces affaires, en quelque sorte 
solidaires. Je partage entièrement. Monsieur le Baron, votre 
conviction sur la nécessité d'en venir aux moyens de rigueur vis- 
à-vis des autorités chinoises qui me paraissent dans leur fol 
orgueil, décidées à repousser toutes les ouvertures pacifiques et 
je pense également avec vous qu'il entre dans les vues du Gou- 
vernement de l'Empereur que l'entente la plus intime règne 
entre ses agents et ceux de Sa Majesté Britannique, soit dans les 
négociations, soit dans les actes de guerre destinés à amener les 
réparations qui sont dues aux deux puissances. 

Les mesures coercitives consisteraient d'abord en un blocus du 
port et de la rivière de Canton et, plus tard, dans une attaque 
de la ville de Canton occupée et tenue en gage par les forces 
alliées jusqu'à la conclusion de la paix. L'exécution du blocus est 
des plus faciles ; quant à l'attaque de la ville elle-même et au 
succès de cette attaque, toutes les présomptions, d'après les con- 
férences que j*ai eu l'honneur d'avoir avec Mr. l'Amiral Seymour, 
d'après les précédents des opérations semblables qui ont eu lieu 
et d'après les renseignements que j'ai recueillis sont, qu'en effet, 
l'attaque précitée pourra être tentée avec chance de réussite, 
lorsque tous les moyens d'action présents ou prochainement 
attendus seront réunis. Je comprends dans ces moyens, les 
mille hommes de troupes. Marines et autres annoncés à 
M"^ l'Amiral Seymour et à M' le Général Van Straubenzee et 
sans la coopération desquels il me paraîtrait impossible d'exécuter 
l'entreprise projetée. 

J'admets aussi que le mode d'attaque discuté après une étude 
attentive des lieux, consigné par écrit et adopté en commun par 
les amiraux des escadres anglaise et française et M"" le Général Van 
Straubenzee sera proportionné aux forces dont on pourra disposer. 
J'ai eu l'honneur de vous faire connaître, en effet. Monsieur le 
Baron, que sur ce mode d'attaque, je ne partageais pas, au 
moins jusqu'à plus ample informé, les vues que mon honorable 
collègue. Sir Michael Seymour, m'a fait l'honneur de me com- 
muniquer et qu'à son projet, j'opposais un contre-projet. Sous 
ces réserves d'attendre les renforts de troupes anglaises annoncés, 
d'adapter le plan d'attaque à la quotité des forces à mettre en 
ligne et à la nature des localités dont je ferai l'étude sérieuse dès 
que la déclaration du blocus de notre part m'aura permis de 
remonter en rivière, je crois en effet qu'avec 5 ou 6 ooo hommes 
on pourra prendre Canton, le tenir sous la domination des forces 
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alliées et y maintenir l'ordre. Il importe, toutefois, pour que 
cette dernière condition puisse être régulièrement remplie, si 
l'occupation de Canton se prolonge pendant plusieurs mois et 
aussi pour que cette occupation elle-même présente toute garantie 
de sécurité, lorsque la mousson de sud-ouest ramenant des mala- 
dies viendra notablement affaiblir les effectifs des forces alliées, 
que les Gouvernements d'Angleterre et de France fassent arriver 
ici, avant le mois de mai, de nombreux renforts. Vous savez. 
Monsieur le Baron, que depuis longtemps déjà je suis en instance 
auprès de S. E. M. le Ministre de la Marine pour qu'on expédie 
en Chine un corps de troupes, infanterie, artillerie, génie. Je 
saisis cette nouvelle occasion de vous prier d'intervenir auprès du 
Gouvernement de l'Empereur pour que cet envoi ait lieu dans 
un temps très rapproché. 

Quelle que soit J 'époque à laquelle puisse se produire le plein 
et entier effet des mesures coercitivcs à adopter et je pense qu'elles 
pourront être appliquées dans un avenir prochain, il me paraî- 
trait essentiel que je sois mis en demeure de déclarer le blocus 
de la rivière de Canton sous peu de jours. S'il importe, en effet, 
que je puisse prendre connaissance du théâtre des opérations, il 
importe aussi que les capitaines de la division voient les lieux 
où ils auront à agir. L'attaque finale devra d'ailleurs entraîner 
des attaques préparatoires, soit pour assurer le mouvement défi- 
nitif à accomplir, soit pour masquer le but principal de l'agres- 
sion, et il est bon que notre corps de débarquement prenne part 
à tous ces préliminaires. Ce sera un moyen de l'aguerrir et de 
lui faire connaître l'ennemi auquel il aura affaire. INous sommes 
d'ailleurs obligés pour faire remonter les grands bâtiments dans 
le haut de la rivière de tenir compte des marées de vives eaux, 
et la perte d'une marée favorable peut nous causer un retard 
de près de i5 jours; et c'est un motif d'abréger tous les délais. 

Je suis tout prêt à déclarer le blocus de la rivière de Canton. 
Cette déclaration sera faite, suivant votre désir, en même temps 
que la division se mettra en mouvement et tout est disposé, à 
bord des bâtiments, pour que ce mouvement puisse avoir lieu 
au premier ordre. Rien ne me retiendra à Macao, dès que vous 
aurez bien voulu me faire connaître que vos dernières mesures 
sont prises et que vous êtes prêt à remettre à bord du bâtiment 
qui sera envoyé en parlementaire les pièces diplomatiques desti- 
nées aux autorités de Canton. 

Veuillez agréer, etc. 

(Sig.) C. RiGAULT DE Genou iLLY. 



L AMIRAL RIGAULT DE GENOUILLY AU BARON GROS I9I 

Les chefs variaient d'avis sur la manière de conduire l'at- 
taque contre Canton : Sir Michael Seymour, dont l'esprit 
paraît avoir été fort aventureux, était d'avis de donner 
l'assaut à la ville avant de prendre le principal fort qui la 
commandait; Van Straubenzee et Rigault de Genouilly, 
vétéran de Crimée, étaient d'une opinion contraire partagée 
par lord Elgin et le baron Gros ; ces derniers l'emportèrent 
et Seymour abandonna une partie de ses projets hasardeux. 

Le baron Gros se rendit à Hong-Kong le 6 décembre, et 
le 8, il arrêtait avec lord Elgin la marche qu'ils allaient suivre. 

Le mercredi 9, un bâtiment à vapeur anglais portant 
M. Wade, secrétaire-interprète, deux lettrés, deux graveurs 
sur bois, et un imprimeur chinois sous ses ordres, partait 
de Hong-Kong à 5 heures du soir pour aller rejoindre 
l'amiral Seymour, mouillé à Boca Tigris ; Parkes accompa- 
gnait Wade comme interprète de l'amiral ; ce dernier empor- 
tait avec lui la note officielle de lord Elgin * au Vice-roi et la 
proclamation que les Plénipotentiaires adressaient aux habi- 
tants de Canton pour les engager à ne pas être hostiles aux 
alliés et à pourvoir à la sûreté de leurs personnes et de leurs 
propriétés. 

I. Voir Blue Book, p. g5. — Lord Elgin écrit (T. Walrond, p. 
309) : « I hâve hardly alluded in my ultimatum to that wretched ques- 
tion of the Arrowy which is a scandai to us, and is so considered, I hâve 
reason to know, by ail except the few who are personally compromised. » 

Cette opinion de lord Elgin n'a peut-être pas été étrangère à l'esprit 
de M. Stanley Lane-Poole lorsqu'il a écrit ie passage suivant de sa bio- 
graphie de Parkes, I, p. 205 : « Lord Elgin was disposed to treat the 
opinions of the résidents and old officiais somewhat cavalierly, and it 
cannot be said that he produced a very favourable impression upon 
those who were best able to judge of the steps to be taken. He seemed to 
regard the whole afifair and especially its beginning, the Arrow incident 
— as a' wretched' blunder, and his sympathies were apparently rather 
with the Ghinese than with his fellow-countrymen. » M. Lane-Poole 
est injuste à l'égard de lord Elgin ; l'opinion des gens capables de juger 
de la situation n'était nullement défavorable à celui-ci ; il n'y a aucun 
doute que Parkes, Seymour et Bowring ont agi avec précipitation et ces 
deux derniers sans aucun jugement. , .j 
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La Dragonne, canonnière française, partait également le 
même jour à 5 heures du soir de la rade de Macao pour 
aller rejoindre J'amiral Seymour auquel elle devait remettre 
la déclaration du blocus de Canton par Tescadre française et 
lui annoncer que le 1 1, à midi, Famiral Rigault de Genouilly 
et les bâtiments sous ses ordres viendraient mouiller auprès 
de lui. M. de Bellecourt et M. de Trévise s'embarquaient 
sur la Dragonne, mais sans caractère oflBciel, ainsi que l'aide 
de camp de l'amiral Rigault de Genouilly, le lieutenant de 
vaisseau Ribourt*, un ingénieur-hydrographe et Marques, 
l'interprète chinois de M. de Bourboulon. C'était l'aide de 
camp de l'amiral qui, sous pavillon parlementaire, devait 
remettre aux envoyés du vice-roi la déclaration du blocus 
de Canton par les forces navales françaises et la communica- 
tion officielle du baron Gros au Vice-roi. 

DÉCLARATION DU BLOCUS, lO DÉCEMBRE 1867 

La déclaration de blocus était ainsi conçue : 

Notification. 

Je, soussigné, Contre-Amiral commandant-en-chef les forces 
navales de Sa Majesté l'Empereur des Français dans les mers de 
la Chine et de l'Inde ; 

Après m'ètre entendu avec le Haut Commissaire de Sa Majesté 
Impériale sur les difficultés pendantes entre les Gouvernements 
de la France et celui de la Chine, sur les moyens d'y mettre un 
terme, sur la résolution des Gouvernements de France et d'Angle- 
terre de poursuivre en commun les réparations qui leur sont 
dues, et en vertu des pouvoirs qui m'appartiennent comme 
Commandant-en-Chef, déclare : 

A partir du 12 du courant, la rivière et le port de Canton et 
leurs issues seront tenus en état de blocus effectif par les forces 

I. Amédée- Louis Ribourt, né le 8 oct. i8ai ; sorti de TÉcole navale 
en iSSg ; capitaine de vaisseau, 5 juillet i863 ; contre-amiral, 4 juin 
187 1 ; vice-amiral, 1878 ; f à Dijon, 22 février 1893. 
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navales placées sous mon commandement, agissant de concert 
avec les forces navales de Sa Majeslc Britannique. 

Il sera procédé contre tout bâtiment qui essayerait de violci li- 
blocus, conformément aux lois internationales et aux Traités en 
vigueur avec les l'uissances neutres. 

A bord de la frégate de Sa Majesté Impériale, la a Némcsis », 
lade de Macao, le 10 Décembre. 1857. 

(Signé) RiCADLT deGE^oulI,[,ï, 

H La note de M. de Bourboulon et celle de Sir Jolm 
Bowring, datées l'une et l'autre du 10 de ce mois, écrit le 
baron Gros, seront envoyées au vice-roi le vendredi 11, ut à 
ces notes sera joint un mémorandum, pour le prévenir que 
le lendemain, samedi 12 décembre, à l'heure de la haute 
mer devant Canton, un parlementaire français et un parle- 
mentaire anglais envoyés par les deux amiraus, paraîtront, 
sous pavillon blanc et en même temps devant la ville pour 
remettre aux délégués du vice-roi les importantes communi- 
cations que les nouveaux Plénipotentiaires ontà lui adresser. 
La note de lord Elgin et la mienne seront datées du la de 
ce mois et fixeront à dix jours la durée du délai accordé au 
vice-roi pour nous envoyer sa réponse. Si elle n'est jiiis 
satisfaisante, ou s'il garde le silence, l'action diplomatique 
cessera le 22, et le lendemain les amiraux et le général Van 
Slraubenzee agiront contre la ville dès qu'ils le jugeroni 
opportun ; mais ils pourront, s'ils le veulent, établir quelques 
postes sur l'île d'Ho-nan qui est située sur la rivière, en face 
de Canton, sans attendre l'expiration du délai accordé au 
Vice-roi, cette mesure ne devant être considérée que comme 
une de celles qui constituent le blocus, puisque les Anglai-t 
occupent déjà à terre depuis longtemps à ce titre le fort de 
Macao, situé vis-à-vis la pointe Ouest de l'île d'Ho-nan. 

« Enfin, le 11 de ce mois, à 3 heures du matin, VAuila' 
ciease accompagnée par toute l'escadre française quittera la 
rade de Macao, pour remonter la rivière et se joindre .'i 
l'escadre de S. M. Britannique mouillée devant Canton. 
CoRDiER, — Eipéd. de Chine t857-5S. i3 
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« La déclaration du blocus par l'escadre française portera 
là date du lo décembre et fixera au 12 le jour où ce blocus 
sera mis à exécution ; le 1 2 sera également la date des notes 
adressées au Vice-roi par les deux plénipotentiaires. 

« Le général Van Straubenzee va remonter la rivière pour 
se réunir aux amiraux*. » 

Le délai accordé au vice-roi expirait donc le 2 2 décembre 

NOTE DU BARON GROS A YÉ, 12 DÉCEMBRE iSSy 

A bord de la Frégate Impériale V Audacieuse, dans la rivière 
de Canton, le la décembre 1807. 

A S. E. le Cfouverneur général des Deux Kouang, le Noble 
Commissaire Impérial Yé, Tun des Ministres de TEmpereur, 
chargé des relations extérieures du Céleste Empire, etc., etc., etc. 

Le Soussigné, nommé Ambassadeur extraordinaire de S. M. 
FEmpereur des Français, près le Grand Empereur des Ts'ing, et 
muni des lettres de créance qui Taccréditent en cette qualité 
auprès de l'Auguste Souverain du Céleste Empire, porteur éga- 
lement de pouvoirs qui lui ont été conférés en qualité de Com- 
missaire extraordinaire et Plénipotentiaire de France pour régler 
les différends qui existent entre les deux nations, et chercher à 
rendre plus utiles aux sujets des deux Empires les rapports 
d'amitié, de commerce et de navigation établis entre eux par les 
traités et par les progrès de la civilisation... a l'honneur d'an- 
noncer à S. E. le grand dignitaire, gouverneur général des Deux 
Kouang, Ministre de S. M. I., et chargé des relations extérieures 
du Céleste Empire, qu'il est arrivé dans la rivière de Canton, et 
qu'il est prêt à recevoir, à bord de la frégate de S. M. I. V Auda- 
cieuse, toutes les communications que S. E. voudra bien lui 
adresser en conséquence de l'attitude qu'il lui est prescrit de 
prendre en arrivant en Chine. 

La première démarche qu'il doit faire, après avoir rempli les 
formalités dont il vient de s'acquitter, est de rappeler à S. E. le 
noble Gouverneur Général des Deux Kouang, la violation du 
traité de Wham-poa, et l'impossibilité qu'il y a eu jusqu'à présent 

I. Lettre du baron Gros au Ministre, Audacieuse^ rade de Macao, 
9 déc. 1857. 
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pour la France, d'obtenir, par les voies ordinaires, la juste répa- 
ration qui aurait du lui être offerte spontanément par l'autorité 
supérieui'e, lorsque a eu lieu le meurtre de l'infortuné mission- 
naire français, Auguste Ghapdelaine. 

Le déni de justice que la France éprouve depuis longtemps et 
•qui ne doit plus se prolonger, a donné lieu de croire que le 
<jrand Empereur de la Dynastie des Ts'ing n'avait pas été informé 
•des plaintes et des réclamations que la Légation de France avait 
adressées, à diverses reprises, aux dépositaires de son autorité. 
Comment Sa Majesté Impériale n'aurait-elle pas fait prompte 
justice si la vérité était parvenue jusqu'à elle? En douter, ce 
serait lui manquer de respect ! 

Le soussigné a donc reçu l'ordre de son Auguste Souverain, 
de se rendre en Chine le plus promptement possible, et en y 
arrivant, de se diriger vers le Pei-ho, pour faire connaître Ja 
vérité à l'Empereur et lui demander en même temps de vouloir 
bien dé^gner un fonctionnaire d'un rang égal à celui du Sous- 
signé, pour que réunis à l'amiable, les deux négociateurs puissent 
s'entendre en cherchant à améliorer les relations qui existent 
heureusement entre les deux Empires ; mais, arrivé trop tard 
dans ces contrées lointaines, le Soussigné a dû remettre à une 
^utre époque son voyage dans le Nord. 

Cependant, le désir qu'il éprouve de voir se terminer un état 
<lc choses qui, dans le Sud de l'Empire, tend à devenir plus 
grave de jour en jour, l'engage à faire une dernière tentative 
auprès du Noble Gouverneur Général auquel il s'adresse aujour- 
d'hui, en le priant en môme temps, ou en le requérant s'il le 
faut, de vouloir bien faire connaître à S. M. L l'arrivée d'un 
agent supérieur diplomatique de France dans son Empire, et 
les motifs qui ont déterminé l'Empereur des Français à le 
•charger de la haute mission qui lui est confiée. 

La position du Plénipotentiaire extraordinaire de France étant 
ainsi nettement définie, il demande à S. E. le noble Gouverneur 
<jénéral des Deux Kouang la permission de lui rappeler en peu 
de mots, et sans y apporter le moindre sentiment d'aigreur, les 
griefs sérieux dont la France se plaint, le silence presque inju- 
rieux que l'on garde à ce sujet envers elle, et enfin les répara- 
tions qu'elle demande. 

Le second paragraphe de l'art. 28 du Traité de Wham-poa est 
ainsi conçu: « Si, contrairement aux présentes dispositions, des 
« Français, quels qu'ils soient, pénétraient dans l'intérieur, ils 
« pourraient être arrêtés par l'autorité chinoise laquelle, dans ce 
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« cas, serait tenue de les faire conduire au consulat français du 
« port le plus voisin ; mais, il est formellement interdit à tout 
« individu quelconque de frapper, de blesser, ou de maltraiter 
« en aucune manière les Français ainsi arrêtés, de peur de trou- 
« hier la bonne harmonie qui doit régner entre lesdeux nations. » 

Ce traité, qui doit être considéré comme une des lois du 
Céleste Empire, puisqu'il a été ratifié par le Souverain, a dû 
nécessairement être communiqué à tous les magistrats du 
Kouang-Si par l'autorité supérieure de cette province, par le 
Noble Gouverneur lui-même. 

Cependant, au mois de Février i856, c'est-à-dire il y a déjà 
près de deux ans, un prêtre français, le sieur Auguste Chapdc- 
laine, un apôtre de paix et de douceur, un homme qui consa- 
crait sa vie à prêcher la charité envers les pauvres, l'obéissance 
et le respect à l'Empereur du Céleste Empire, l'oubli des injures 
et le pardon des offenses, a été découvert et arrêté à Si-lin bien, 
dans la province de Kouang-Si, dont S. E. le noble Gouverneur 
est le Chef suprême revêtu d'une puissante autorité. 

L'infortuné Français avait sans doute manqué à l'une des 
prescriptions du traité, il avait fait une faute en s'internant dans 
le pays, rien n'est plus vrai ; mais cette faute même avait été 
prévue par le traité, puisqu'il prescrit que tout Français qui 
l'aurait commise serait arrêté « et remis à l'un des consuls de sa 
« nation, sans qu'il eût à éprouver aucune injure ni à souffrir le 
« moindre outrage » . 

Au lieu d'obéir à cette injonction formelle du traité et de 
tenir ainsi une conduite aussi conforme aux ordres de l'Empe- 
reur de la Chine qu'aux sentiments d'humanité, le magistrat de 
Si-lin bien a fait charger de fers le malheureux Français, il l'a 
fait conduire à son prétoire, où il a été étendu par terre, frappé 
au visage, accablé de coups, et rapporté presque mourant dans 
la prison de la ville. Deux jours après, le même magistrat a fait 
subir h cet infortuné le supplice de la chaîne de fer : le lende- 
main il l'a fait enfermer dans la cage des grands criminels, et 
enfin, le 29 février, il a fait trancher la tête au pieux mission- 
naire, qui, dans ce moment suprême, priait sans doute pour 
l'homme qui, sans aucun motif, était devenu si cruel envers lui. 
Le Noble Gouverneur Général n'ignore pas que l'un des pré- 
ceptes de notre sublime religion veut qu'il en soit ainsi. 

Ce n'est pas tout ; le magistrat de Si-lin hien a fait jeter dans 
la rue la tête du malheureux Français, il l'a livrée aux animaux 
immondes, et pendant que des pourceaux s'en repaissaient, les 



bourreaux de la victime lui arrachaient le cœur et le dévoraient 
de leur côté ! 

En apprenant les détails d'un aussi horrible forfait, en con- 
naissant la violation formelle du Traité de Wham-poa, k- ntMc 
Vice-Roi. le chef suprême de cette province de Kouang-Si, ([uc 
l'un des magistrats ses subordonnés déshonorait aux veii\ du 
monde civilisé, ne devait-il pas punir immédiatement l'uuteur 
de ces atrocités, et offrir spontanément k la France la répai'alion 
qui lui était due si justement? Ne pouvait-il pas le faire cl'aiilant 
plus aisément, que le coupable se trouvait placé dans lei^ lîmlli'f^ 
de sa haute juridiction, et qu'en ne le punissant pas, le iiiihli' 
dignitaire, chef suprême de la province de Kouang-Si. |jou\iiiL 
faire croire aux méchants qu'il ne désapprouvait pas la cuiiduîti' 
du magistral de Si-lin bien ? 

Châtier le coupable, et offrir une réparation à la France, eût 
été agir avec autant d'équité que de sagesse, c'eût été prouver 
au monde que l'on respectait les traités sanctionnés par la volonté 
de l'Empereur, et que l'on flétrissait avec énergie un acle do 
barbarie que la raison humaine se refuse à croire possible !! 

Malheureusement il n'en a pas été ainsi, le noble diL;iiiluire 
Gouverneur général des Deux Kouang, chargé en mônic li'iiips 
des relations extérieures de l'Empire, n'a pris aucune iniiliilÎM' A 
ce sujet, il n'a répondu aux réclamations pressantes des repré- 
sentants de la France que par des lenteurs calculées, dos lins de 
non-recevoir inadmissibles, par des phrases ambiguës ou dila- 
toires, et pendant plus d'un an la Légation de l'Empcri^ur des 
Français en Chine, a renouvelé ses protestations et ses dcnjundes 
de réparation, sans jamais obtenir une réponse satisfaisante, et, 
il faut bien le dire aussi, sans qu'un seul mot de re^ef, de 
blâme ou de réprobation lui ait été adressé pour flétrir l'odieux 
attentat de Si-lin bien. 

Le a5 août de l'année dernière, sur le refus qu'a opjinsé le 
noble Vice-Roi à l'insinuation qui lui avait été faite, le 36 juilli?!, 
par la Légation de France, d'offrir lui-même à cette Puissance la 
juste satisfaction qui lui était due, une demande de réparation 
dont les termes ont été clairement formulés, lui a été adressée 
par la Légation de l'Empereur en Chine, et la réponse qui y a 
été faite a été malheureusement semblable à toutes celles qui 
l'avaient précédée. 

En&n le 4 avril de cette année, c'est-à-dire depuis plus de huit 
mois, une nouvelle tentative a eu lieu. S. E, M. le Minisire de 
l'Empereur en Chine, M. de Bourboulon. s'est encore adressé au 
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noble Gouverneur des Deux Kouang, et la réponse qu'il en a 
reçue a été aussi évasive, aussi affligeante que les autres. Tout 
porte à croire même que S. E. n'a jamais fait connaître à la Cour 
de Pe-King, à l'Empereur, les justes plaintes de la France, et la 
dernière lettre que le Noble Gouverneur général a écrite à ce 
sujet à M. le Ministre de l'Empereur en Gbine, semble prouver 
qu'il se refuse à le faire, bien que M. de Bourboulon lui ait 
demandé avec instance de déposer ses plaintes aux pieds du Trône 
d'où émane toute justice dans le Céleste Empire. 

Il n'est donc plus permis de douter que le noble Gouverneur 
des deux Kouang, chargé en même temps des relations exté- 
rieures de l'Empire, n'ait assumé sur lui toute la responsabilité 
de cette pénible affaire, et c'est en conséquence à lui que le Sous- 
signé s'adresse puisqu'il ne peut pas, en ce moment, se rendre à 
l'embouchure du Pei-ho. 

Le Soussigné doit encore avant de finir rappeler à S. E. le 
noble Gouverneur général la dernière demande de réparations 
qui lui a été présentée le 25 août i856, par la Légation de France, 
demande qui fait connaître d'une manière précise les satisfactions 
qu'elle voulait obtenir à cette époque ; mais en les établissant de 
nouveau, le Soussigné doit y apporter quelques modifications. 
Le Soussigné demande donc au nom de son Gouvernement : 
1° La dégradation et l'exil du magistrat coupable du meurtre 
du Français Auguste Chapdelaine, meurtre commis dans la ville 
de Si-lin bien, sur laquelle s'étend l'autorité suprême de S. E. 
le Gouverneur Général des Deux Kouang. 

2° Qu'une dépêche officielle lui soit adressée par S. E. pour 
lui annoncer que justice a été faite. 

3° L'insertion dans la Gazette officielle, et en termes conve- 
nables du châtiment qu'a subi le magistrat de Si-lin bien, et du 
motif qui le lui a fait infliger. 

4° L'insertion dans le même journal, et le même jour, d'un 
article destiné à faire comprendre à tous les fonctionnaires 
publics qu'ils s'exposeraient à subir un châtiment semblable à 
celui qu'a souffert le magistrat de Si-lin bien, s'ils étaient assez 
mal inspirés pour agir comme il l'a fait. 

5° Une indemnité pécuniaire raisonnable pour la famille de 
l'infortuné missionnaire. 

6" Pour les Français et les protégés de la France, une indem- 
nité équivalente aux pertes qu'ils ont éprouvées, ou par suite de 
l'incendie des factoreries par la populace de Canton, ou par suite 
de déni de justice de la part des autorités chinoises. 
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7° Enfin, l'cxéculion pleine et entière de Tart. 2 du Traité de 
Wham-poa qui veut que les Français soient admis dans Canton et 
y soient prolégi's par les autorités locales, comme ils le sont loya- 
lement dans les quatre autres ports ouverts au commerce 
étranger. 

Telles sont, noble Gouverneur Général, les demandes de répa- 
ration que le Soussigné a mission d'adresser à V. E. avant d'en 
venir à prier le Gouvernement de S. M. le Grand Empereur des 
Ts'ing de vouloir bien désigner un ou plusieurs Plénipotentiaires 
avec lesquels il puisse s'entendre à l'amiable, et en vertu de 
l'art. 35 du Traité de Wham-poa, sur les améliorations à apporter 
aux relations établies entre les deux Empires; mais il est de son 
devoir de faire connaître à V. E. que le temps des tergiversations 
est passé. La conduite des autorités françaises au milieu des 
troubles qui ont agité l'empire chinois pendant ces derniers 
temps et, enfin, plus d'une année de patience et de modération, 
doivent suffire pour convaincre le Gouvernement chinois qu'il 
peut compter sur le bon vouloir et l'amitié de la France. Cepen- 
dant l'honneur de cette dernière puissance exige que l'état actuel 
des choses cesse immédiatement et qu'une juste réparation lui 
soit accordée. 

Le Soussigné prie avec instance le noble Gouverneur des deux 
Kouang de réfléchir mûrement à la situation actuelle des affaires 
européennes en Chine ; elles entrent aujourd'hui dans une nou- 
velle phase dont la gravité n'échappera certainement pas à l'esprit 
pénétrant de S. E. 

Le Gouvernement de l'Empereur a droit à des satisfactions 
pour les griefs que ses nationaux ont éprouvés en Chine depuis 
près de deux années. 

Celui de S. M. Britannique réclame aussi depuis longtemps, 
et même aujourd'hui les armes à la main, les satisfactions que 
la Chine refuse de lui accorder. 

Dans cet état de choses, les deux Gouvernements de France 
et d'Angleterre, unis dans leur désir d'obtenir du Gouvernement 
chinois des réparations pour le passé et des garanties pour 
l'avenir, sont d'accord aussi entre eux sur les moyens à employer 
•pour arriver au but qu'ils veulent atteindre. 

Que le noble Gouverneur Général se rende à l'évidence, qu'il 
cède à la France et à l'Angleterre ce qu'il faudra bien qu'il leur 
accorde plus tard, et la paix et la prospérité renaîtront bien vite 
parmi les populations confiées à ses soins, qu'il méconnaisse au 
contraire la marche qu'une politique habile devrait lui conseiller 
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de suivre, et des malheurs, irréparables peut-être, pourront 
surgir d'une situation violente qu*il n'aurait tenu qu'à lui de 
prévenir, ou que d'un seul mot il pourrait faire cesser. 

Le Soussigné attendra pendant dix jours encore, à compter 
de la date de la présente notification, que pleine satisfaction soit 
accordée aux demandes de la France et à celles qui ont été 
adressées à S. E. le noble Gouverneur Général au nom de S. M. 
Britannique, par le Haut Commissaire et Plénipotentiaire de 
S. M. la Reine de la Grande Bretagne, et dans cette hypothèse 
les satisfactions accordées devront être assurées par des garanties 
matérielles suffisantes, telles par exemple que l'occupation de 
l'île d'Ho-nan et des forts de la rivière de Canton, par les forces 
combinées de la France et de l'Angleterre, et cela jusqu'au 
moment où de nouveaux traités, ratifiés par les deux souverains, 
viendront donner une heureuse solution à toutes les questions 
pendantes entre la France et l'Empire céleste : mais pour ne rien 
laisser dans le vague, le Soussigné doit dire à S. E. que le silence 
que l'on garderait envers lui, ou la réponse évasive qui lui serait 
faite dans le délai fixé, équivaudrait pour lui à un refus formel- 
lement exprimé. 

D'un autre côté, comme ce qui s'est passé depuis deux années 
doit faire craindre au Soussigné que le déni de justice que la 
France a enduré avec tant de résignation ne se prolonge encore, 
il se trouve dans la nécessité de prendre, dès à présent, des 
mesures destinées à hâter la solution désirée, solution qu'il 
dépendra de S. E. le noble Gouverneur Général de rendre facile 
et amicale, ou à laquelle S. E. donnera un caractère dont le 
Soussigné déplorerait d'autant plus la gravité, qu'il ne serait plus 
possible d'en atténuer les conséquences et qu'il serait probable- 
ment forcé d'ajouter encore de nouvelles demandes à celles qu'il 
vient d'adresser plus haut au noble Gouverneur Général. 

Le Soussigné tient à déclarer en finissant, que si dans le long 
exposé qui précède il se trouvait une pensée ou une expression 
qui fût de nature à froisser la juste susceptibilité du noble Gou- 
verneur des Deux Kouang, il la désavoue comme étant absolu- 
ment contraire aux sentiments qui l'animent. 

Le Soussigné veut encore parler en ami, mais en ami sincère 
qui ne doit rien cacher, et qui serait heureux si sa franchise 
portait la conviction dans l'esprit du noble fonctionnaire auquel 
il s'adresse dans des circonstances toutes nouvelles dont il est 
impossible, il tient à le redire encore, de méconnaître la gravité. 

Quoi qu'il en soit, le Soussigné saisit cette occasion pour offrir 
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b s. E. ]e Noble Gouverneur des deux Kouang. chargé de la 
direction des Aflaircs étrangères du Céleste Empire, les vœux 
sincères qu'il fait pour sa félicité personnelle et pour le bonheur 
du Grand Empire qui le compte au nombre de ses enfants les 
plus illustres. 

Sig- Baron Gros. 

Voici la proclamation aux habitants de Canton : 



PROCLAMATION 

Les Plénipotentiaires de France et d'Angleterre, etc., pic., 
s'adressent aujourd'hui aux habitants de Canton et de ses fnu- 
bourgs pour leur faire savoir que les forces de Sa Majesté rEm~ 
pcreur des Français et celles de Sa Majesté Britannique voni 
occuper l'ile de Ho-nan et les eaux de la rivière qui avoisinerit 
la ville, pendant le délai qui a été fixé pour recevoir une réponse 
aux lettres envoyées au Commissaire Impérial Yé par les rcprè' 
sentants des deux nations et que si, à l'expiration du terme dont 
il s'agit, le Commissaire Impérial n'a pas accepté les propositions 
qui lui ont été faites et qui ne s'écartent en aucune manière de 
la plus stricte justice, la ville de Canton sera altaquée par Its 
forces réunies des deux Puissances. 

Il est donc instamment recommandé aux habitants de Cunlmi 
de prendre toutes les mesures qui leur paraîtront les plus ci>n\ f- 
nables pour mettre h l'abri de tout malheur leurs personnes ut 
leurs propriétés. 

les Plénipotentiaires de France et d'Angleterre s'empresscut 
de faire savoir en même temps aux habitants de Canton el de 
SCS faubourgs que les forces alliées qui s'avancent pour entourer 
la ville ont reçu l'ordre formel de n'agir hostilement que conire 
ceux qui s'opposeraient à leur marche ou qui chercheraient à 

L'escadre française quittait la rade de Macao le 1 1 décemlirc 
au matin et jetait l'ancre h Boca Tïgris où, depuis quelqnrs 
jours, se trouvait le Calcutta portant le pavillon de rainicil 
Seymour. 



M 
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Pendant ce temps, le ministre américain Reed avait une 
singulière attitude : il aurait désiré de remonter devant 
Canton avec lord Elgin et le baron Gros avec pavillon neutre 
et sans prendre part aux hostilités, avoir le bénéfice sans 
les difficultés ; il aurait voulu se porter (à leur insu) comme 
médiateur entre les Chinois et les Plénipotentiaires anglais 
et français ; mais ceux-ci lurent dans son jeu et déjouèrent 
les combinaisons de l'astucieux en même temps que naïf 
diplomate des États-Unis ; M. Reed était un homme doux 
et bienveillant, mais inexpérimenté. 

« La mission de M. Ribourt et de Tofficier envoyé par 
l'amiral Seymour s'accomplit sans difficulté; les notes de 
M. de Rourboulon et de Sir John Bowring furent envoyées 
le vendredi matin à Yé avec un avis officieux pour pro- 
venir le vice-roi que le samedi 12, à midi, deux parlemen- 
taires, l'un Français et l'autre Anglais, s'avanceraient vers 
Canton pour remettre au délégué du Gouverneur général, les 
deux notes des nouveaux Plénipotentiaires de France et 
d'Angleterre, et une communication qui lui était adressée 
par l'amiral français*... » 

« Le samedi 12, à midi, les deux canonnières anglaise et 
française* portant chacune, en tête de mât, un pavillon 
blanc sur lequel on avait tracé les caractères chinois qui se 
traduisent par cette phrase : « Pas d'hostilités » se sont présen- 
tées un peu au Nord-Ouest de la pointe de l'ile de Ho-nan, et se 
sont avancées vers le cours d'eau cjui sépare cette île des fau- 
bourgs méridionaux de la ville. Elles y ont trouvé une jonque 
mandarine assez élégante mouillée déjà assez loin de la ville, 
et lorsqu'elle a aperçu les canonnières, elle a déployé un 
grand rouleau blanc sur lequel était tracé en caractères 
rouges le nom du mandarin Hiu Ven-chen, magistrat du 
district de Nan-haï situé à l'extrémité de l'île de Ho-nan, 
dans la partie la plus rapprochée de Canton. 

1. Lettre du B^" Gros au ministre, No. 18, i3 déc. 1857. 

2. Slaney ei Dragonne. 
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« M. de Bellecourt, M. de Trévise*, M. Ribourt et 
M. Marques, l'interprète, se sont embarqués dans le canot 
de la Dragonne \ le lieutenant de vaisseau anglais [F.. Smith] 
envoyé par l'amiral Seymour, le capitaine Bâte et M. Wade 
comme interprète, en ont fait autant dans l'embarcation de 
la canonnière anglaise le Slaney. Ils ont été, les uns et les 
autres, très gracieusement reçus à bord de la jonque par un 
mandarin à bouton blanc qui, après les compliments d'usage 
et l'envoi de ses cartes de papier vermillon sur lesquelles se 
trouvait écrit son nom, a remis aux officiers parlementaires 
les réponses du Commissaire impérial Yé aux deux notes des 
ministres résidents de France et d'Angleterre, et a reçu des 
mains de M. Ribourt la déclaration de l'amiral français con- 
cernant le blocus, et ma note au Gouverneur général et des 
mains de Tofficier anglais, la note de lord Elgin au vice-roi. 

« Les parlementaires et les personnes qui les accompa- 
gnaient ont été invités à prendre du thé à bord de la jonque 
et, après les adieux les plus courtois, les parlementaires ont 
regagné les canonnières qui ont levé l'ancre et sont retour- 
nées à Macao-fort où V. E. sait que l'amiral anglais a placé, 
depuis longtemps, un détachement de troupes de Marines^. 

i( J'ai envoyé immédiatement à Macao M. de Contades et 
M. Marques, pour remettre à M. de Bourboulon la note qui 
lui a été écrite par le vice-roi. Elle ne contient probable- 
ment qu'un accusé de réception de la note que le ministre 
de l'Empereur en Chine avait écrite le lo au vice-roi, pour 
lui annoncer mon arrivée; mais à tout événement, je prie 
M. de Bourboulon de vouloir bien me faire connaître, le plus 
tôt possible, ce que renferme cette communication si promp- 
tement faite par le vice- roi. 

1. Ils étaient comme spectateurs. 

2. « La remise des deux notes française et anglaise a lieu sur le pont 
de la jonque, et le délégué de Yeh se hâte de retourner vers son maître, 
heureux d*être sorti sain et saut* de cette rencontre avec les barbares. Des 
deux côtés, il y avait un certain déploiement de forces, de peur de sur- 
prise. » (M'* de Moges, p. 98.) 
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« Le mandarin chargé de recevoir les parlementaires des 
deux nations paraissait, dit-on, fort ému et presque eflFrayé. 
Une foule immense couvrait les embarcations chinoises 
mouillées sur la rive même de Canton, et la population a 
poussé quelques cris hostiles, ou d'étonnement peut-être, 
lorsque les canots européens se sont approchés d'elle. Cette 
scène inaccoutumée a dû présenter un bien vif intérêt, et 
j'engage M. de Bellecourt à faire pour le prochain courrier, le 
temps manquant aujourd'hui, un extrait du rapport qu'il m'a 
remis sur ce qu'il a été à même de voir pendant son voyage, 
et pendant son séjour sur la jonque mandarine. V. E. lira 
sans doute avec intérêt ce premier épisode des graves événe- 
ments qui se préparent dans ces contrées lointaines. 

« L'escadre française ne pourra franchir la seconde barre 
que pendant la marée de vives eaux du 1 5 au i6 de ce mois ; 
elle ira le plus près possible de Canton; mais YAuddcieuse 
comme la Némésis ne pourront probablement pas dépasser 
Wham-poa. 

« Le délai de dix jours accordé au vice-roi Yé expire le 
3 2 de ce mois, et d'ici à cette époque les amiraux et le 
général Van Straubenzee pourront concerter définitivement 
leurs plans d'opérations, et ils seront autorisés à agir dès le 23 
de ce mois, mais seuls ils sont compétents pour décider du 
moment favorable à l'exécution de leurs projets. » 

RÉPONSE DE lÉ A M. DE BOURBOULON * 

La réponse du vice-roi Yé à la note de M. de Bourboulon 
du lo décembre remise le i4 décembre par M. de Contades, 
venu de Macao, au baron Gros, à bord de V Audacieuse , fut 
une surprise, même pour ceux les plus accoutumés à la 
fourberie chinoise ; Yé niait le fait même du meurtre de 
l'abbé Chapdelaine, et comme unique preuve il avait la 

I. Trad. du portugais. 
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parole du magistrat de Si-Un qui avait commis le crime ! 
Cette réponse justifiait les mesures que le baron Gros avait 
prises d'avance: 

Yé, Haut Commissaire Impérial de la dynastie Ta- 
Ts'ing, etc., etc., etc., répond ainsi qu'il suit: 

Le 26 de la 10' lune (le 1 1 déc. 1857) j'ai reçu de V. E. une 
dépêche datée du 25 de la même lune (10 déc. 1857) et j'ai pris 
connaissance de son contenu. 

Quand j'ai reçu le 10 de la 3* lune (le 4 avril 1867) ^^ dépêche 
de V. E. au sujet de l'arrestation et de la mort du missionnaire 
Chapdelaine ordonnées par le mandarin du district de Si-Un, 
dans la province de Rouang-Si, j'ai écrit au sous-vice-roi de cette 
province pour le prier d'examiner cette afTaire et j'ai ordonné au 
juge criminel (du Kouang-Si) de faire faire, de son côté, et par 
ses subordonnés, une enquête sérieuse à ce sujet. 

Par suite de cette démarche, le jiige criminel m'a répondu 
qu'après avoir reçu ma dépêche, il avait donné des ordres précis 
pour que cette affaire fût bien examinée et le rapport que ce 
fonctionnaire a reçu du magistrat intérimaire de Si-lin dont le 
nom est Tchang Ming-fong est ainsi conçu : 

« En cherchant dans les archives (celles du magistrat), confor- 
« mément aux ordres que vous m'avez donnés, je n'ai trouvé 
« aucun indice qui pût faire connaître que le prêtre Ma Chen-fu 
« (M. Chapdelaine) ni l'individu nommé Pa-ven, ni la veuve 
« Agnès aient été ni arrêtés, ni battus, ni mis à mort par moi 
« dans le 19® jour de la i*"^ lune de la 6® année de Hien-Foung 
« (le 24 fév. i856) et ce jour là personne n'a été détenu dans la 
« prison. Mais voici ce qui s'est passé pendant la 2" lune de cette 
« année (mars i856) : me trouvant dans le village de Si-hiang 
a pour le défendre et m'opposer à l'entrée des rebelles dans la 
« partie basse de ce village, le chef même du bourg de-Ing-joung, 
« est venu me dire que le rebelle Ma Tsu-nang et quelques autres 
« y étaient arrivés et y répandaient des paroles étranges pour 
« séduire lé peuple et l'engager à faire partie de la société de la 
« Triade ; que ces individus s'étaient livrés à toutes sortes d'excès 
w en volant, en violant les femmes, etc., etc. 

« En recevant cette déclaration du chef même de ce bourg, je 
« suis parti sur-le-champ avec lui et avec des soldats pour cher- 
a cher à m'emparer des coupables; mais je n'ai pu arrêter que 
« Ma Tsu-nung, les autres rebelles ayant pris la fuite. 
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« Ma Tsu-nung interrogé par moi a déclaré qu*il était né à 
« Canton ; qu'il appartenait à la même Société que Lin-pa et 
« Tan-asieou ; que Lin-pa et ses associés étaient dans le district 
« de Young-hien, mettant le désordre parmi le peuple ; il a dit 
« aussi qu'il s'était rendu à Sî-Iin pour y rassembler du monde 
« et gagner des adeptes à la Société de la Triade ; et il a avoué 
« enfin avoir commis des vols et violé des femmes» etc. Par suite 
« de cette déclaration faite par le coupable, et dans la crainte 
« qu'au grand nombre de rebelles qui cherchaient à soulever le 
« peuple, d'autres révoltés ne vinssent se réunir pour causer 
« plus de troubles encore, j'ai fait exécuter le coupable et dans le 
« rapport que j'ai envoyé pour faire connaître la destruction des 
« rebelles, j'ai parlé de cette exécution. Comme j'ai reçu l'ordre 
« de rechercher tout ce qui a eu lieu dans cette occasion, je 
« déclare que j'ai fait arrêter seulement le coupable Ma Tsu-nung 
« et que je l'ai fait exécuter. Mais, le nom de cet individu n'étant 
« pas le même que celui de Ma Chen-fu que vous m'indiquez 
« dans votre dépêche et ces deux individus n'étant pas non plus 
« du même endroit, je ne crois pas possible que l'on prenne l'un 
« pour l'autre. 

« Je vous prie de vouloir bien transmettre cette déclaration à 
« S. E. le Vice-Roi des Deux Kouang. » 

Je dois donc, par suite de cette déclaration du mandarin du 
district de Si-lin qui m'a été transmise par le juge criminel de la 
province de Kouang-Si, faire observer à V. E. qu'il n'y a eu 
aucune arrestation d'effectuée sur. la personne de Ma Chen-fou 
(M. Chapdelaine) ; je juge donc que V. E. a été mal informée, 
et je trouve, par conséquent, qu'il est inutile de parler plus 
longtemps de cette affaire. 

Quant à ce que V. E. me dit dans sa dépêche qu'un haut digni- 
taire nommé K'o (S. E. M. le Baron Gros) expressément envoyé 
par Son Noble Empereur était arrivé à Canton pour traiter une 
affaire d'une haute importance pour l'honneur et la dignité de 
sa nation, je dois dire à V. E. que si S. E. M. le Baron a 
quelques négociations à entamer, ma réponse sera que je me 
restreindrai aux limites du Traité et que j'agirai comme je l'ai 
fait jusqu'à présent. 

Voilà ce que j'ai à répondre à V. E. en lui souhaitant en même 
temps toutes les prospérités- 
La dépêche ci-dessus est adressée à S. E. M. de Bourbon- 
ien, etc., etc. 
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Le 27* jour de la lo* lune de la 7* année de Hien-Foung 
(12 déc. 1857)*. 

Peu après, le baron Gros recevait de Yé une réponse à sa 
note du 12, réponse absolument dérisoire^ qui ne pouvait 
être considérée que comme .un refus formel de la part du 
vice-roi de se rendre aux injonctions des deux puissances : 

Yé, Haut Commissaire Impérial de la dynastie Ta Ts'ing.etc. ,etCi^ 
adresse la réponse qui suit à S. Exe. M. le Baron Gros, Commis- 
saire extraordinaire et plénipotentiaire du Grand Empire de 
France. 

Le 27^ jour de la 10® lune (12 déc. 1857) j'^^ ^^Ç^ de S. E. 
M. le Baron Gros (Ko), une dépêche datée du même jour et j'en 
ai pris connaissance. 

J*ai éprouvé une vive satisfaction lorsque j*ai vu que V. E. 
était arrivée en Chine pour y traiter des questions d'une haute 
importance. 

Quant à ceijue V. E. dit dans sa dépêche au sujet de l'arres- 
tation du missionnaire Ma Chen-fu (M. Chapdelaine) par le 
mandarin du district de Si-lin dans la province de Kouang-Si, 
j*en ai déjà écrit à M. de Bourboulon en lui répondant, et j*ai 
envoyé à ce Ministre le rapport du juge criminel de la province 
de Kouang-Si, rapport qui est ainsi conçu : [Suit le rapport donné 
plus haut dans la réponse de Yé à M, de Bourboulon.^ 

C'est après avoir reçu cette déclaration qui m'a été transmise 
par le juge criminel de la province de Kouang-Si, que j'ai écrit 
à M. de Bourboulon ainsi que mes archives le prouvent. 

La religion chrétienne a pour principe d'encourager les 
hommes à la pratique du bien !... L'article 28 du traité dit qu'il 
sera permis aux autorités chinoises d'arrêter tous ceux (les 
étrangers) qui franchiraient les limites convenues et qui s'intro- 
duiraient dans le pays, et il veut que dans ce cas les personnes 

I. Pour trad. exacte du texte portugais trad. du chinois par M. Mar- 
ques. (Sig.) fio»» Gros. 

a. « La réponse du vice-roi ne se fait point longtemps attendre; elle 
est adressée, le i4 déc, au baron Gros. Elle est ambiguë, de mauvaise 
foi, et d'une légèreté déplorable dans des circonstances aussi graves. Yeh 
oppose un refus formel, comme en se jouant, à .toutes les demandes de 
l'ambassadeur de France, et sans chercher à opposer des arguments bien 
concluants à la logique serrée de son adversaire. » (M'* deMoges, p. 98.) 
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arrêtées soient remises à leur consul le plus voisin pour qu'il 
veille sur elles ; il défend aussi aux autorités chinoises quelles 
qu'elles soient et aux gens du peuple, de battre ni de maltraiter 
ces personnes arrêtées ; mais les sujets de votre noble Empire 
enfreignent souvent cette clause du traité ; bien des fois ils ont 
outrepassé les limites assignées et ils se sont introduits fréquem- 
ment dans l'intérieur du pays, pour y prêcher le Christianisme. 
Ainsi, dans la S^ lune de la 36® année de Tao-Kouang (sept. 1846), 
deux missionnaires nommés Ko-pi-is-tso-Ko et Va-ti-su-la^ ont 
été reconduits depuis le Tibet jusqu'à Canton. 

Dans la 12® lune de la 28® année (déc. 1848 ou janvier 1849) 
un autre missionnaire nommé Lo Ki-tchen (M. Renou^) a été 
dirigé du Se-tch'ouan sur Canton. 

Dans la 1 1® lune de la 3o^ année (janvier i85o) deux mission- 
naires nommés Ni-ki-li-U-oua^ et Lin-ka-li^ ont été reconduits de 
la Mongolie dans la province de Canton. 

Dans la 4® lune de la i'° année de Hien-Foung (Mai i85oj 
un autre missionnaire nommé Mong-to ^ a été ramené du Kiang-si 
à Canton. 

Dans la 9^ lune de la 5e année (nov. i855) un autre mission- 
naire nommé Jacquemin ® a été reconduit de Kia-ing-tcheou à 
Canton. 

EnQn, dans la 4* lune de cetle année (mai 1857), un mis- 
sionnaire français dont le nom n'a pu être connu, quelles que 
fussent les questions que l'on ait adressées à cet individu, a été 
reconduit de Jen-hoa à Canton. 

Tous ces missionnaires ont été remis aux Consuls de leur 
Noble Empire, comme la preuve en existe dans les archives, et 
en renvoyant ainsi à leurs consuls et sans exception tous les mis- 
sionnaires français qui s'étaient introduits dans le pays, dès qu'à 
la suite d'une enquête il a été reconnu qu'ils appartenaient à la 



1. Les lazaristes Evariste Hue et Gabet. 

2. Charles René Renou, né à Vernantes, 22 août 1812 ; entré i4 sep- 
tembre i836 au séminaire des Missions étrangères ; -J- à Bonga, 18 octobre 
i863. 

3. Pierre Négrerie, de Tulle. -{-24 jnvier i852. 

4. François- Aimé Franclet, de Reims, pasia de Mandchourie au Se- 
tcU'ouan (i864) et quitta la mission en 1867; ces deux missionnaires 
appartenaient au Séminaire des Missions étrangères de Paris. 

5. Un lazariste? 

6. Voir pp. 23-3. 
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France, nous avons donné la preuve de la manière équitable dont 
nous nous conduisons. 

La province de Kouang-Si n'étant pas ouverte aux étrangers, 
s*y introduire, c'est franchir les limites fixées ; c'est s'interner 
dans l'Empire. Si Ma Chen-fu (M. Cbapdelaine) quand il a été 
arrêté, avait été reconnu pour français, on n'aurait pas manqué 
de le reconduire à Canton ; mais, d'après le rapport fait par le 
juge criminel du Kouang-Si, il est dit que le magistrat de Si-lin 
avait arrêté un rebelle nommé Ma Tsu-nung, qui avait déclaré 
être de Canton et non de France, et que ce rebelle, interrogé de 
nouveau, avait avoué qu'il avait violé des femmes et commis des 
vols dans les villages. Si le rebelle Ma Tsu-oung avait été le même 
individu que Ma Chen-fu (M. Cbapdelaine), lorsqu'il avait été 
traduit devant le tribunal il aurait déclaré qu'il était français, d'au- 
tant plus volontiers que la religion chrétienne qu'il exerce a pour 
objet de porter les hommes à la pratique du bien. En outre, comme 
il y a eu des viols et des larcins avQués par le coupable, actes qui 
ne peuvent pas être commis par ceux qui professent la religion 
chrétienne, il est évident que la personne arrêtée ne pouvait pas 
être Ma Chen-fu, 

Je conclus de tout ce qui précède, que M. de Courcy a été mal 
informé au sujet de cette affaire et je ne crois pas devoir m'occu- 
per du coupable Ma Tsu-nung. 

Quant à ce que V. E. dit dans sa dépêche à propos d'indemni- 
tés raisonnables à donner par la Chine aux sujets de sa noble 
nation et à ceux qu'elle protège pour les pertes qu'ils ont éprou- 
vées dans l'incendie des factoreries de Canton ; en consultant les 
archives, j'ai vu que dans la 9® lune de l'année dernière (oct. ou 
nov. i856) lorsque les Anglais, sans y être provoqués, ont fait 
avancer leurs troupes, ils ont incendié des milliers et des milliers 
de propriétés près de la porte ou de la douane occidentale. Il n'est 
personne qui n'ait été le témoin oculaire de cet acte, et tous les 
étrangers savent parfaitement que ce s6nt les soldats Anglais qui 
ont brûlé ces propriétés. 

C'est donc aux Anglais que les étrangers doivent adresser leurs 
demandes d'indemnités et j'ai entendu dire même que le consul 
anglais (M. Parkes) avait déjà consenti à réparer ces dommages 
auxquels le Gouvernement chinois est absolument étranger. 

Quant à la demande que fait V. E. pour qu'en vertu de l'art. 

35 du Traité, S. M. l'Auguste Empereur veuille bien nommer 

de nouveaux Commissaires qui viennent à Canton, etc., etc., je 

dois faire observer à V. E. que le Traité signé dans la 3 5® année 

CoRDiBK. — Expéd. de CliHic i857-58. i^ 
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de Tao-Kouang (en i845 [lire i844]) entre les deux Empires, 
a été conclu par TAuguste prédécesseur de l'Empereur actuel, 
comme étant un traité de paix pendant une 'période de dix mille 
années, afin de maintenir perpétuellement l'harmonie et les 
bonnes relations entre les deux Empires, sans qu'il soit néces- 
saire d'en modifier les dispositions à aucune époque. Depuis la 
conclusion de ce traité, le commerce de la Chine avec les nations 
étrangères a procuré à tout le monde de grands avantages dus à 
ce même traité : il est donc évident qu'il a été sagement établi, 
et l'Empereur qui règne, sachant que ce pacte de dix mille 
années a été fait et sanctionné par son Auguste Père, ne consen- 
tira ps^ à le modifier. Or, puisqu'aucun fonctionnaire chinois, 
quel que soit son rang, ne veut et n'ose aujourd'hui agir ou 
penser contre la volonté de l'Empereur, comment me serait-il 
possible de demander à Pe-King que l'on nommât de nouveaux 
négociateurs pour qu'ils eussent à discuter les ordres augustes de 
Sa Majesté? Telle est à ce sujet, la simple explication que j'ai 
l'honneur de donner à V. E. et sans y attacher la moindre 
arrière-pensée. 

Relativement à ce que médit V. E. sur les exigences de l'An- 
gleterre envers la Chine, j'ai à lui faire observer que dans la 
9® lune de l'année dernière (oct. i856) les Anglais, sans aucun 
motif provoquèrent mille désordres, firent feu de leur artillerie 
contre la ville de Canton, attaquèrent les forts situés dans les 
environs et brûlèrent un grand nombre d'édifices dans plusieurs 
endroits. En voyant ainsi que la Chine a été attaquée sans motifs 
par l'Angleterre, les nations étrangères peuvent juger par elles- 
mêmes de quel côté se trouvent tous les torts. 

Dans la lo® lune de l'année dernière (nov. i856) lorsque le 
Comte de Courcy m'a écrit officiellement qu'il n'avait pas à se 
mêler des guerres que notre Empire pouvait avoir avec d'autres 
nations, il m'a donné une preuve de sa haute intelligence et de 
son esprit de justice, en ne voulant pas ainsi intervenir dans les 
querelles de l'Angleterre. Je pense donc que V. E. qui doit bien 
mieux comprendre que lui encore la raison et l'équité ne tiendra 
certainement pas un autre langage que celui du C*' de Courcy, 
et j'espère que V. E. ne prêtera pas l'oreille aux paroles sédui- 
santes * que lui feront entendre les personnes qui peuvent l'ap- 
procher (les Anglais), paroles qui pourraient peut-être l'entraîner 



I. Signifie aussi intrigantes. 



ne serait pas conforme en tout aux 
sentiments de rectitude qui distinguent V. E. 

Quant à l'ile de Ho-nan, comme elle est habitée par une foule 
de gens insubordonnés et que les forts des environs ont été con- 
struits avec l'argent du peuple pour le défendre contre les pirates 
et les voleurs, ai les troupes de votre Noble Empire s'établissaient 
sur l'Ile et dans les forts dont il est question, je craindrais qu'il 
n'en résultât de graves désordres. J'en préviens V. E. car il ne 
faut pas qu'Ellc puisse me reprocher de ne pas l'avoir avertie 
d'avance et de ne pas avoir fait tous mes elTorts pour protéger les 
sujets de sa noble nation. 

J'ai entendu dire que dans le noble Empire de V. K. on ,cst 
dans l'usage d'adorer le Dieu du Ciel et que chaque septii^me 
■jour on lui rend des actions de grêce, ce qui fait que votre 
Empire jouit depuis de longues années, d'une grande réputation 
de justice et d'honnêteté. Lorsque enPm V. E. médit que si dans 
la dépêche qu'elle m'a écrite, il se trouvait une parole ou une 
pensée qui parut blessante pour moi, elle déclarerait que ce serait 
absolument contraire à ses intentions, elle me prouve le désir 
qu'elle a de maintenir l'amitié et la bonne harmonie qui existent 
entre la Chine et la France: et moi. le haut dignitaire, n'ayant 
d'autre ambition que de conserver cette paix et cette bonne har- 
monie, entre les deux nations, s'il se présente quelques affaires 
h traiter qui se rapportent à leurs intérêts communs, je n'aurni 
aucune dilTiculté à m'en occuper ainsi qu'il conviendra. Je m'esti- 
merais heureux si V. E. ne se laissait pas séduire par des paroles 
vaines qui ne peuvent jamais amener que de pénibles différences. 

Voilà ce que j'ai à répondre à V. E. en lui souhaitant en 
même temps toutes sortes de prospérités. ■ 

La dépôche ci-dessus est adressée h S. E. M. le Baron Gros 
(R'o) Commissaire extraordinaire et plénipotentiaire du Grand 
Empire de France. — le ag' jour de la lO" lune do la 7° année 
de Hien-Foung (le i4 déc. 1857) '. 



La réponse de Yé h lord Elgin qui porte la menu; 
n'était pas plus satisfaisante^. 



I. Pour trad. eiacle du portugais. 

ï. Cf. /ilue Book, pp. \ti-\tk. — 
est encore plus emprunte d'originalité e 
(M'' de Moges. pp. 98-99.) 



réponse faite à lord Klgïn 
n dédaigneux penlflage. ii 
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CHAPITRE XV 

PRISE DE CANTON 

Lord Elgin rejoignit le baron Gros en haut de la rivière 
de Canton et lés Plénipotentiaires se communiquèrent réci- 
proquement la réponse qu'ils avaient reçue de Yé, qu'ils 
considéraient comme dérisoire et comme un refus formel de 
la part du Vice-roi de se rendre aux injonctions des deux puis- 
sances. Lord Elgin remit au baron Gros le mémorandum 
suivant : 

MEMORANDUM DE LORD ELGIN *, l8 DECEMBRE 1867 

Blenheim-Reach, 18 décembre 1857. 

Le Soussigné a l'honneur de soumettre à Tappréciation de son 
honorable collègue de France les idées suivantes qui se présentent 
à lui, au sujet des mesures à prendre par les Plénipotentiaires de 
France et d'Angleterre, dans les circonstances actuelles. 

Comme la réponse que le Commissaire impérial Yé a faite aux 
notes qui lui ont été adressées par les Plénipotentiaires respectifs 
ne sont, ni l'une ni l'autre, d'une nature satisfaisante, le soussi- 
gné demande la permission d'émettre l'avis qu'une circulaire 
confidentielle soit rédigée, en nom collectif, et envoyée sans 
retard par les deux Plénipotentiaires aux deux Amiraux et au 
général Van Straubenzee, pour leur faire connaître cette circon- 
stance et pour les inviter à se réunir avec eux, en conférence, à 
bord de V Audacieuse, le 21 de ce mois à midi, pour prendre une 
résolution sur la marche à suivre maintenant. 

I. Cf. Blue Booky pp. ia5-i26. 



MEMORANDUM DE LORD EL61N Ql3 

Lorsque les Plénipotentiaires et les personnes, dont il a été 
question çi-dessus, seront réunis en conférence, ainsi qu'on le 
propose, les Plénipotentiaires donneront lecture aux membres de 
la réunion, non sans doute pour en faire un sujet de discussion, 
mais simplement à titre d'information, de la correspondance 
toute entière qui a eu lieu avec Yé, ou de la partie seulement de 
cette correspondance que les Plénipotentiaires jugeront à propos 
de communiquer à la conférence, y compris le projet de réponse 
aux notes qu'ils viennent de recevoir de Yé, projet dont il sera 
parlé encore à la fin de ce Mémorandum. 

Cette communication préliminaire ayant eu lieu, le soussigné 
soumettra aux Membres de la Conférence la minute des docu- 
ments suivants, pour la rédaction desquels il compte sur l'aide et 
les avis de son honorable collègue. 

I** Une sommation au nom des Amiraux et du Général, 
adressée aux autorités supérieures de Canton, pour qu'elles aient 
à faire retirer de la ville les troupes chinoises et tartares, et pour 
qu'elles la rendent aux Commandants des forces alliées, qui 
s'engageront d'avance et dans cette hypothèse à garantir la vie 
et la propriété de ses habitants. 

2° Une proclamation aux classes élevées et au peuple de la ville, 
pour leur faire connaître que l'obstination de Yé a rendu néces- 
saire l'occupation militaire de la ville ; mais que si aucune résis- 
tance n'est faite, nulle atteinte ne sera portée aux individus ni à 
leurs propriétés. 

Lorsque la rédaction de ces documents aura été adoptée, l'at- 
tention de la conférence sera appelée sur le plan d'opération qui 
sera arrêté, soit que la ville puisse être occupée pacifiquement, 
soit qu'il faille employer la force pour s'en emparer. 

Cette question étant du ressort de l'autorité militaire, la res- 
ponsabilité du plan à adopter définitivement ne peut appartenir, 
cela va sans dire, qu'aux commandants en chef des forces alliées, 
mais comme des considérations d'ordre et d'humanité de la plus 
haute importance se trouvent ressortir de ces questions mêmes, 
il est juste que sur ce point les Plénipotentiaires puissent avoir 
l'occasion de manifester leur opinion. 

Le mercredi aS, jour où le délai fatal accordé par les Plénipo- 
tentiaires au Commissaire impérial expirera, les Plénipotentiaires 
s'adresseront respectivement à lui, pour lui rappeler que dans 
leur première communication ils lui ont fait connaître la marche 
qui serait suivie, dans le cas où leurs demandes, bien modérées, 
éprouveraient nn refus ou recevraient pour réponse des paroles 
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évasives ou dilatoires, et en lui faisant connaître que les réponses 
qu'ils ont reçues présentant, au plus haut degré, ce dernier 
caractère, ils ont remis la solution des questions actuelles entre 
les mains des commandants militaires des forces alliées. 

(Sig.) : Elgin et Kincardine*. 

Le baron Gros, étant d'accord avec son collègue d'Angle- 
terre, sur tous les points, fit la réponse suivante à ce mémo- 
randum : 

RÉPONSE DU BARON GROS A LORD ELGIN, I9 DEC. 1867^ 

A bord de V Audacieuse^ le 19 déc. 1857. 

Le Soussigné a reçu le mémorandum que son honorable col- 
lègue d'Angleterre lui a fait l'honneur de lui écrire hier pour lui 
faire connaître la marche que, dans son opinion, il pensait qu'il 
y aurait à adopter par suite de la réponse que le Vice-Roi a 
faite aux deux notes anglaise et française du 12 de ce mois, 
réponse qui n*étant malheureusement pas satisfaisante, oblige 
les deux Plénipotentiaires à remettre entre les mains des Com- 
mandants maritimes et militaires des deux puissances la solution 
de la question de Canton. 

La marche proposée par le Plénipotentiaire de S. M. Britan- 
nique étant entièrement conforme à celle que le soussigné aurait 
lui-même conseillée, il l'accepte de tout point et dans la réunion 
qui aura lieu lundi prochain 21 de ce mois à midi, à bord de 
V Audacieuse, ainsi que son honorable collègue a l'obligeance de 
le proposer, le programme dont parle le mémorandum sera 
suivi, puisque les mesures qu'il indique établissent parfaitement 
la transition qui doit avoir lieu entre l'action diplomatique qui 
va cesser momentanément et l'action militaire qui doit la rem- 
placer jusqu'au moment où les autorités chinoises, mieux inspi- 
rées, oIFriraient aux Plénipotentiaires d'iVngleterre et de France 
des termes d'accommodement dont ils auraient seuls à admettre 
ou à rejeter la valeur. 

Des lettres de convocation furent envoyées par les Pléni- 
potentiaires aux Amiraux et au général Van Straubenzee : 

1 . Pour trad. exacte, (sig.) fio" Gros. 

2. Cf. Blae Book, p. 126, 



LETTRE DE CONVOCATION, l8 DEC, l857 

Rivière de Csnton, le i8 décemlirp 18.I7. 

Les Soussignés. Plénipotenliaircs de France et d'AnKlelcrrc. ont 
l'honneur de porter à la connaissance de M. l'Amiral Bidault de 
Genouilly. Commandant en chef les forces navales de S. M. l'Em- 
pereur des Français dans les mers de Chine, que le la de ce 
mois ils ont adressé au Commissaire Impérial Yé plusieurs 
demandes qu'ils avaient reçu l'ordre de lui présenter de la jiarl 
de leurs Gouvernements respectifs ; demandes dont raeceptation 
pure et simple par le Commissaire Impérial aurait évitt- l'emploi 
de mesures coercitives contre Canton. 

Les réponses faites par le Commissaire Impérial nu\ deux 
communications dont il s'aj^it n'étant satisfaisante s>ir aucun 
point, les soussignés prient M. l'Amiral Rigault de Gonimilly de 
vouloir bien se réunir à eux Lundi prochain ai de a' mois, b, 
raidi, à bord do la frégate VAadacieuse, pour y conférer avec eux 
et avec M. l'Amiral Sir Michael Scymour, et M. le Général Van 
Straubenzce, sur la situation actuelle. 

Ils saisissent cette occasion pour offrir à M. l'Amiral Itigaull 
de Genouilly l'assurance de leurs sentiments de haute cnnsidé- 

(Sig.):B-G,o,. 
C"^ d'ÉLGiN et de KwtAnitisE 

En conséquence, le 21 décembre à midi, les deii\ Pléni- 
potentiaifes et les trois chefs militaires se réunirent dans la 
salle à manger du Commandant de VA udaciease. Lord Elgin 
donna lecture de la réponse qu'il faisait au Vice-roi pour lui 
déclarer que la question était remise dès ce moment outre les 
mains des Commandants en chef des forces alliées puisqu'il 
n'avait pas voulu accéder aux demandes; le baron Gros Inl 
ensuite la lettre qu'il écrivait dans le même sens à Vé. On 
discuta après et on rédigea d'une manière définîtivo la som- 
mation que les trois chefs militaires auraient à envoyer à ^ é 
en même temps que les deux notes des Plénipotentaires, la pro- 
clamation qu'ils adressaient aux notables et aux habitants do 
Canton pour les engager à ne pas nous ôtre hoslilns. Puis 



/* 
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une discussion qui dura plusieurs heures s'engagea sur le 
plan d'opération que l'on décida de n'arrêter définitivement 
qu'après un examen sérieux des localités. 

Les notes datées du 23 ne furent remises que. le 24 dé- 
cembre : 

LE BARON GROS A YÉ 

Frégate V Audacieuse. 
Wham-poa, le a 3 décembre 1867. 

Le Soussigné, Commissaire Extraordinaire et Plénipotentiaire, 
envoyé en Chine par S. M. l'Empereur des Français, a reçu, le 
1 5 de ce mois, la lettre que S. E. le noble Gouverneur des Deux 
Kouang, chargé des relations extérieures de TEmpire, lui a fait 
rhonncur de lui écrire, le i4, pour répondre à la note que le 
Soussigné avait adressée à S. E. le 13 du même mois. 

En lisant avec la plus grande attention la réponse qu'il vient 
de recevoir de S. E., le Soussigné a été profondément affligé de 
la légèreté avec laquelle les graves affaires du moment y sont 
traitées et il a de la peine à concevoir, il l'avoue, comment un 
document de cette nature a pu lui être envoyé. 

Quoi qu'il en soit, et sans entamer une discussion inutile sur 
le contenu de la note qu'il vient de recevoir, le Soussigné croit 
devoir s'arrêter sur un seul fait, et il veut, en le rappelant, 
donner la mesure de tous les autres. 

Le noble Gouverneur, en parlant du magistrat de Si-lin qui 
a fait exécuter publiquement devant son tribunal un pauvre mis- 
sionnaire français qui avait inutilement invoqué sa nationalité 
et auquel le magistrat a fait trancher la tête parce que l'infor- 
tuné Français ne pouvait pas lui donner les 4oo taels qu'on exi- 
geait d'abord de lui, ni même les i5o dont le magistrat se serait 
contenté à la fin, pour ne pas le mettre à mort, a le courage de 
dire à M. de Bourboulon, dans la dépêche qu'il a écrite à ce 
ministre, le 1 2 de ce mois, que ce même magistrat (connu par tout le 
monde comme le meurtrier du missionnaire dont il s'agit) ayant été 
interrogé à ce sujet et ayant déclaré qu'il n'avait pas commis ce 
meurtre, il était évident que le meurtre n'avait pas eu lieu ! ! ! 
et à cette incroyable assertion, le noble Gouverneur ajoute que 
« par conséquent, il juge que le Ministre de France a été mal 
a informé et que lui, le Gouverneur Général, trouve dès lors 
<( qu'il n'y a plus à s'occuper de çcltc affaire. î> 
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Depuis quand donc, et dans quel pays, la dénégation d'un 
crime par celui qui l'a commis est-elle la preuve évidente que ce 
crime n'existe pas ? Toute réOenion est inutile à ce sujet. 

Du reste, la note toute entière du noble Gouverneur n'étant 
qu'un document dérisoire qui ne répond à rien et, il faut bien 
le dire, qui n'est pas digne du haut fonctionnaire dont il émane 
et encore moins de celui auquel il est adressé, le Soussigné doit 
se borner à rappeler au Commissaire Impérial le passage suivant 
que S. E. a reçu le la de ce mois : — a le Plénipotentiaire fran- 
çais doit dire h S. E. que le silence que l'on garderait envers lui 
ou la réponse évasive ou dilatoire qui lui serait faite, équivaudrait 
pour lui à un refus nettement exprimé, n 

La réponse du Gouverneur Général, reçue le i5 de ce mois, 
n'étant pas sérieuse et ne contenant que des paroles évasives, 
sans qu'il soit fait droit aux demandes de la France, équivaut à 
un relus formel et dès lors le devoir du Soussigné est d'informer 
le Gouverneur Général des Deux Kouang, qu'à partir d'aujour- 
d'imi, i3 décembre, jour où a eupiré le délai fixé pour recevoir 
une réponse satisfaisante qui n'est pas arrivée, la solution de la 
question actuelle est remise entre les mains des Commandants 
en chef des forces alliées de la France et de l'Angleterre qui 
pourront, dès qu'ils le jugeront convenable, employer des me- 
sures de rigueur pour obtenir enfin les justes réparations que, 
dans son aveuglement, le noble Gouverneur général n'a pas 
voulu donner aux deux puissances tant qu 'Elles ne lui ont fait 
entendre qu'un langage conciliant et amical. 

Le Soussigné saisît cette occasion pour renouveler à S. E. le 
Gouverneur Général des Deux Kouang l'assurance de ses senLi- 
ments distingués. 

(Sig.):B-G.o,. 

On pourra lire la note de lord Elgin au Vice-roi dans le 
Blue Book, p. 128. 

Les chefs militaires en sommant la ville de se rendre ac- 
cordaient encore deux jours à la garnison pour lui donnée 
le temps de se retirer à une distance de 3o milles au moins 
de la ville; comme c'était à partir du ai à midi, que ces 
deux jours de délai étaient accordés, le 25, jour de Noël se 
passerai) sans hostilités, et ce n'était que le samedi 26 après 
pijdi, que l'attaque contre Canton pourrait avoir Ijeu, si 1rs 
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autorités chinoises refusaient de rendre la ville et si les chefs 
militaires alliés se trouvaient prêts à agir ce jour-là. 

NOTIFICATIONS DES COMMANDANTS DES FORCES ALLIÉES 
AUX AUTORITÉS CIVILES ET MILITAIRES Dj: CANTON. 

L* Amiral Rigault de Genouilly, commandant les forces de 
S. M. TEmpereur des Français dans les mers de l'Indo-Ghine. 

L'Amiral Seymour, commandant les forces de S. M. Britan- 
nique dans les mers de T Indo-Chine. 

Le Major-général Van Straubenzee, commandant les forces 
expéditionnaires de S. M. Britannique en Chine, &c.,»&c., &c., 
ont rhonneur de faire connaître à LL. EE. : 

Yé, Gouverneur Général des Deux Kouang. 

Pi-KouEi, Gouverneur de Canton. 

Shouang-hi, général des Mandchoux. 

Et KouANG-LiN, général des Han-kiun *. 

Que LL. EE. les Plénipotentiaires extraordinaires de France 
et d'Angleterre leur ayant fait savoir que les négociations qu'ils 
avaient entamées avec le Commissaire Impérial Yé s'étaient ter- 
minées sans avoir amené un résultat satisfaisant, ils les requé- 
raient de prendre les dispositions nécessaires pour faire occuper 
la ville de Canton par les forces sous leurs ordres. Les Soussignés 
voulant épargner autant que possible la vie et les propriétés des 
habitants de Canton ont résolu d'attendre encore pendant qua- 
rante-huit heures avant d'en venir à attaquer la ville, et ce 
délai, ils l'accordent afin de donner aux autorités militaires et 
aux troupes tartares et chinoises de toute classe le temps d'éva- 
cuer la ville. Elle pourrait être ainsi occupée sans effusion de 
sang par les troupes alliées, l'existence de ses habitants ne serait 
pas compromise et leurs propriétés seraient respectées. 

Si les hautes Autorités auxquels les Soussignés s'adressent 
jugeaient à propos d'accéder aux propositions qui leur sont 
faites, elles agiraient sagement en faisant connaître leur adhésion 
aux soussignés au moyen d'une lettre qui devrait leur être 
envoyée dans les quarante-huit heures qui suivront la douzième 

I . Les Huit Bannières de l'armée mandchoue se composent en réalité 
de huit bannières mandchoues, huit mongoles et huit chinoises ; ces der- 
nières composées des descendants des Chinois qui prirent parti pour le» 
Mandchous lors de leur invasion, sont désignées sous le nom de Han-kiun. 



heure d'aujourd'hui, et en déclarant en même temps dans quel 
lieu, éloigné au moins de 3o milles de Canton, et par quelle 
route, ces autorités militaires et ces troupes auraient l'intention 
de se retirer. 

Le fonctionnaire qui apportera la réponse de LL. EE. devra 
faire connaître dans quel endroit et à quelle heure des odlciers 
des forces alliées devront se trouver pour recevoir les clefs de la 
ville. 

Il devrait aussi pouvoir faire connaître les mesures qu'il serait 
utile de prendre pour maintenir la paix dans la ville et la sauver. 

Si les conditions proposées ci-dessus ne sont pas acceptt^es et 
mises à exécution, la ville sera attaquée'. 

La proclamation des Commandants des forces alliées aux 
habitants de Canton fut traduite en chinois par Marques et 
Wade. 



PROCLAMATION DES COMMANDANTS DES FORCES ALLIÉES 
ALX HABITANTS DE CANTON. 

L'Amiral Rigault de Gbnowillï, Commandant les forces de 
S. M. l'Empereur des Français dans les mers de l'Indo-Chine. 

L'Amiral Seymour. Commandant les forces de S. M. Britan- 
nique dans les mers de l'Indo-Chinc. 

Le Major-général Van Sthaubbnzee, Commandant li-s forces 
expéditionnaires de S. M. Britannique en Chine: 

Considérant, que le lo de ce mois une notification a i-lé fnilc 
par Leurs Eïcellences les Plénipotentiaires de France ri d'An- 
gleterre à la population de Canton et de ses faubourgs pour lui 
faire connaître que si avant l'expiration du délai accordé au 
Commissaire Impérial Yé, il n'avait pas accédé aux justes 
demandes qui lui avaient été présentées la ville serait altaquéo; 
et, attendu que les réponses que le Commissaire Impérial a 
faites à ces demandes ne sont satisfaisantes en aucune manitrc, 
Leurs Excellences les Plénipotentiaires se sont adressés aux Com- 
mandants en chef çi-dcssus nommés pour qu'ils aient a olitejiir 
par la force des armes ce qu'il n'a pas été possible d'obtenir par 
des voies amicales. 

t. Cf. Btue Book, pp. 136-137. 
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Dans cet état de choses, les Commandans en chef voulant mé- 
nager, autant que possible, la vie et les propriétés des habitants 
de Canton, ont accordé aux autorités civiles et militaires de la 
ville un délai de 48 heures pour que les Chefs militaires et les 
troupes sous leurs ordres aient à évacuer la ville. Si ces autorités 
refusent de se rendre aux injonctions qui leur sont faites, la 
ville sera attaquée : mais si, heureusement, ces autorités les 
acceptent, les habitants sont prévenus par cette proclamation 
que les forces alliées destinées à occuper Canton ont reçu les 
ordres les plus formels de respecter la vie et les propriétés des 
liabitans et, sous aucun prétexte, de n*agir hostilement que 
contre ceux qui se déclareraient leurs ennemis. 

Dans tous les cas, cependant, que la ville se rende ou qu'elle 
soit occupée par force, il est instamment recommandé aux habi- 
tans, et dans le but de sauvegarder leurs propriétés contre les 
déprédations des malfaiteurs, de rentrer le plus tôt possible dans 
leurs demeures et d'y reprendre tranquillement leurs travaux, 
dès que la ville sera occupée par les forces alliées. 

Quant aux réglemens à établir au sujet des mesures à prendre 
qui paraîtraient être le plus utile pour faire respecter les loi^ et 
maintenir le bon ordre, les notables, les anciens, et les lettrés 
pourraient se présenter avec les fonctionnaires chefs de quartier 
et autres de la même classe, aux autorités des forces alliées qui 
s'entendraient avec eux et qui feraient tout ce qui dépendrait 
d'elles pour les aider à protéger la population contre toute insulte. 

Les, plaintes seront toutes écoutées et les actes de. violence 
retomberont promptement sur ceux qui les auront commis. 

Le i4 décembre les troupes alliées occupèrent sans coup 
férir l'île de Ho-nan dont les habitants, non seulement ne 
témoignèrent aucune disposition malveillante contre elles, 
mais encore leurs vendirent les vivres dont elles avaient be- 
soin ; le bras de rivière qui sépare l'île de la ville fut exploré 
et l'on trouva qu'il ne s'y trouvait aucun obstacle formé par 
des estacades ou par des jonques coulées. Les forts de Dutch 
et French FoUy furent réparés et armés de mortiers par les 
Alliés, sans être inquiétés par les indigènes. 

« Tout le système défensif de la place [de Canton], écri- 
vait un historien militaire, consiste dans le mur d'enceinte et 
(Jans les six forts détachés qui, avec les batteries récemment 
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construites, occupent les hauteurs Nord; d'autres forts avaient 
été élevés sur les bords du fleuve pour en commander le 
cours, mais ils ont été détruits antérieurement par les An- 
glais unis aux Américains, et, depuis, les Chinois n'ont pas 
tenté de les rétablir ; on n'avait donc pas à s'en préoccuper 
dans la dernière attaque. 

« Du reste, les défenses sont mal entretenues, les maisons 
du dedans et du dehors les pressent et s'y appuient presque 
partout ; dans la partie Nord seulement les abords sont bien 
découverts, on n'y rencontre que des tombeaux d'une faible 
élévation. 

« Enfin, les défenseurs n'avaient même pas pris la peine 
d'arracher les plantes qui croissent en grand nombre le long 
des escarpes et qui ont eu leur utilité pour les assaillants au 
moment de l'escalade. 

« L'armement de la place, non compris les forts, se com- 
posait, au moment de l'attaque, de 5 74 bouches à feu, les 
unes en bronze, la plupart en fer, de calibres divers, depuis 
le 36 jusqu'au 18 environ, mais en grande majorité se rap- 
prochant de notre 24. Plusieurs de ces pièces provenaient de 
fabriques européennes ; on en a même trouvé qui avaient 
appartenu à la marine de France, débris enlevés sans doute 
à quelque navire naufragé. Les projectiles étaient en fonte, 
inégaux entre eux et trop petits pour les pièces ; on en met- 
tait plusieurs (jusqu'à cinq) pour un même coup, qui était 
alors chargé d'une grande quantité de poudre introduite telle 
quelle dans l'âme de la pièce. Cependant on a trouvé dans les 
magasins de la place des gargousses très bien confectionnées. 

« Ces canons étaient placés sur des affûts en bois, très bas, 
massifs, les uns fixes, les autres roulants, tous dépourvus de 
vis de pointage. Cette pièce importante et délicate était à la 
vérité remplacée par une pierre sous la culasse. 

« Les Chinois avaient en outre, pour défendre leur enceinte, 
des espingoles en fer, des espèces de fusils de rempart très 
lourds, variant de 3 à 5 mètres de longueur, placés sur des 
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chevalets en bambou. Dans ces armes, comme dans tous les 
autres fusils dont se servent les Chinois, l'amorce est enflam- 
mée au moyen d'une mèche enroulée à l'extrémité d'un 
levier recourbé tournant autour d'un point fixe. 

« L'armement des forts était composé comme celui de 
l'enceinte; ils avaient, en général, de dix à douze canons 
chacun. Deux d'entre eux, le fort Gough et le fort Hung-Kik 
en comptaient seize *. » 

Les notes des deux plénipotentiaires furent remises à Yé le 
24 décembre: la réponse du Vice-roi, reçue le lendemain, 
étant négative, les opérations militaires furent décidées. 

RÉPONSE DE YÉ AU BARON GROS, 25 DEC. 1867^ 

25 décembre 1857. 

Yé, Haut Commissaire Impérial de la Dynastie Ta-Ts'ing, 
répond ce qui suit : 

Le 9*^ jour de la ii® lune (24 décembre 1857) j'ai reçu une 
dépêche de V. E. en date du 8® jour de la même lune (28 déc. 
1867) et j*ai pris connaissance de son contenu. 

La question de Ma Chen-fou (Chapdelaine) a déjà été par moi 
clairement expliquée à V. E. par ma dernière réponse, dans 
laquelle je lui ai transmis le rapport que le juge criminel de la 
province de Kouang-Si m'avait envoyé pour me faire savoir que 
le magistrat de Si-lin n'avait ni arrêté, ni battu, ni mis à mort 
Ma Chen-fou. 

V. E. me dit, dans sa dernière dépêche, que je me suis servi 
d'expressions évasives, et qu'il serait inutile de discuter plus 
longtemps sur cette affaire ; Elle ajoute encore que lorsque Ma 
Chen-fou a été arrêté, bien qu'il ait déclaré sa nationalité, le 
magistrat (de Si-lin) a voulu exiger de lui 4oo taels pour lui 
rendre la liberté ou au moins i5o, puisqu'il n'avait pas la pre- 
mière somme demandée. 

1. Expéditions des mers de Chine y Rapports adressés à S. Exe. 
le Ministre de la Guerre par le capitaine Labbe, chef du génie du Corps 
français. Publiés par les soins du Dép6t de la Guerre. Paris, Imprimerie 
Impériale, MDGCGLVIII, gr. in-8, p. 25, 3 pi. — Voir pp. 2-4- 

2. Gf. la réponse à lord Elgin, Blue Book, pp. 129-130. 
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A la vue de cette dépèche, j'ai remarqué qu'elle était entière- 
ment diflerente de toutes celles que j'ai reçues antérieurement de 
M. de Courcy et de M. de Bourboulon. Dans les notes qu'ils 
m'ont adressées pour me faire connaitre les détails de cette 
alTaîrc, ils ne m'ont jamais dit que le magistrat de Si-lin eut 
esigé de l'argent de Ma Chen-fou. V. E. ne m'en a pas parlé non 
plus dans sa précédente note, comment se fait-il donc qu'elle me 
cite aujourd'hui cette deniande d'argent adressée à Ma Chen-fou t 
On peut voir par ce fait, et il le prouve clairement, que V. E, 
est souvent mal informée. Outre cela, lorsque le gouvernement 
chinois traite une aflaire, il n'agit pas légî^rcment. 

Si réellement le fait avait eu lieu, je n'aurais jamais maintenu 
en place un magistrat aussi vénal et aussi dangereux pour le pays. 
En voyant maintenant par suite de recherches que le l'ait n'a pas 
eu lieu, je ne puis pas l'admettre comme vrai. 

Dans votre dépèche du 37' jour de la 11'' lune (13 déc.) V. E. 
me dit qu'elle ne veut pas me laisser dans l'incertitude, mais je 
vois qu'EUe-mëme n'étant pas absolument certaine du fait, ne 
peut pas le considérer comme réel. Pourquoi donc alors userais- 
je de tergiversations et de paroles évasivesî 

Je prie V. E. de vouloir bien réfléchir que si l'individu arrêté 
n'est pas un de ces Français qui exhortent les hommes à la pra- 
tique du bien, mais au contraire un malfaiteur né à Canton, et 
qui faisait violence aux femmes et commettait des vols, il n'y a 
aucun motif, pour nous, d'accorder des réparations qui ne sont 
pas prévues par le traité et d'autant moins que le malfaiteur est 
né dans le pays. 

Quant à ce que V. E. me dit, dans sa dépêche, que mon aveu- 
glement ne me permet pas d'accéder aux demandes (des deux 
puissances) j'ai l'honneur de lui répondre que, puisque V.E, désire 
se maintenir en bonne harmonie et en paix avec la Chine, il me 
semble qu'Elle ne voudra pas se servir d'expressions semblables 
dans ses dépêches; et qu'Elle ne permettra pas que l'on écrive 
ainsi : Elle voudra encore que l'écrivain soit plus soigneux et 
plus exact. 

C'est tout ce que j'ai à dire à V. E. en lui souhaitant, en même 
temps, le plus prochain bonheur. 

Le 10" jour de la 11' lune de la 7" année de Hien-Foung 
(a5 décembre 1857)'. 

1. Pour trod. exacte du texte portugais, trad. du chinoia par M. Mar- 
ques, sig, B"» Gbos. 
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L^attaque avait été différée jusqu'au lundi matin, 28 dé- 
cembre. Dès l'aube, les signaux hissés au grand mât de 
VActaeon et du Phlégéton, donnèrent le signal de l'action et le 
feu fut ouvert sur les angles S.-O. et S.-E. des deux villes, 
ainsi que sur le mur E. et sur le mur S. en face du yamen du 
Vice-roi. A sept heures, une division anglaise et française 
de plus de 5 5oo hommes*, débarqua dans la passe de 
Kuper's Island et alla bivouaquer sous les murs de la ville, du 
côté de l'Est : bientôt après, le lieutenant Hackett, du 69® régi- 
ment, surpris par un parti de Chinois, eut la tête coupée ; 
deux des agresseurs furent fusillés, un troisième fut pendu. 
A huit heures, le bombardement redoublait d'énergie, les 
obusiers attaquaient le fort Gough, la Grande Pagode et le 
Couvent sur les hauteurs de la ville : Le premier des deux 
bataillons français^ qui opère à terre, à l'Est de la ville près 
du fleuve, disperse les Chinois, puis occupe un autre mame- 
lon plus au Nord. Le deuxième bataillon prend sa place. Le 
59® régiment anglais et le premier bataillon français atta- 
quèrent le fort Lin à l'Est de la ville, qui tomba entre les 
mains des alliés \ 

Dans la nuit, le bombardement continua *. 

I. L'effectif se composait en réalité de : 

Infanterie 800 

Infanterie de marine (Royal Marines). a 100 

Brigade navale i 829 

Brigade navale française 960 

Total. ... 5 679 
a. Le capitaine de vaisseau Collier commandait le corps français de 
débarquement ; le commandant d'Aboville avait sous ses ordres les six 
bâtiments français embossés devant Canton : quatre canonnières : la Dra- 
gonne ^ V Avalanche y la Mitraille , la Fusée ; la corvette le Phlégéton 
et l'aviso le Marceau. 

3. « At 10 a. m. on Monday the troops landed ata point about t«vo 
miles east of the city, and marched up with very triiling résistance to Lin 
Fort, which they took, the French entering fîrst to the great disgust of 
our people. » (Elgin, dans Walrond, p. ai 5.) 

4. « Il fait un beau clair de lune, une nuit froide, mais belle. On 
n'est point inquiété. Toute la nuit, le bombardement avait redoublé du 
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Le feu du Craizer, du Hornet, de la Mitraille et de la 
Fusée détruisirent la résidence de Yé. 

Le 29, à sept heures du matin, la muraille de la ville est 
escaladée * entre les portes Est et Nord-Est, et les Alliés, 
maîtres de la partie Nord de la ville, y établissent leur 
quartier général. A deux heures de l'après-midi, tout était 
fini. 

Le lendemain, les forts extérieurs furent minés pour être 
détruits, et l'artillerie fut mise hors de service ; les magasins 
d'armes et de munitions étaient saisis par les alliés et la ville 
occupée par les postes. 

Dans l'attaque de Canton, il y eut en tout i5 hommes tués 
et ii3 blessés ainsi répartis^ : 

Brigade navale^. . 
Royal-Marines .... 

Infanterie 

Français 



TUÉS 


BLESSÉS 


10' 


46 




ï9 


3 


18 


2 


3o 


i5 


ii3 



côté de la porte de TEst. Dès l'aube, les obusiers des compagnies de 
débarquement battent en brèche la muraille. Des tirailleurs anglais, apostés 
derrière les chaussées des rizières, abattent les artilleurs ennemis dès qu'ils 
apparaissent sur les, remparts. Le capitaine Bâtes, de VActaeoriy faisant 
une reconnaissance pour placer les échelles, reçoit une balle en pleine 
poitrine. Un tout petit élève du vaisseau anglais le Sans-Pareil^ de 
quatorze à quinze ans à peine, est frappé mortellement d'une flèche au 
cœur. M. Maduron, enseigne de la Durance^ est blessé légèrement d'une 
pierre à Tépaule : c'est le seul de nos ôfiBciers ou élèves qui ait été blessé » 
(M'8 de Moges, p. 108.) 

1. « Un quartier-maître de la Capricieuse arrive le premier sur la 
muraille. » (^Ihid., p. 108.) « It is but justice to add, that ihe French 
were Ihe first on ihe walls of Canton. » (Rapport de l'amiral Seymour:) 

2. Rapport de l'amiral Seymour dans Second Supplément to the 
London Gazette^ Frid^y, Feb. 26, i858. 

3. Commandée par le Commodore Charles J.-6. Elliot. 

4. Parmi les tués se trouvaient, comme nous l'avons dit plus haut, le 
Cap. W™ T. Bâtes, de VActaeony qui reçut en pleine poitrine une balle 
de gingal, et l'aspirant Henry Thompson, du Sans-PareiL blessé mor- 
tellement par une fusée au bras gauche et au sein. 

CoRDiEB. — Expéd. de Chine i857-58. i5 
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Sur ces entrefaites, le baron Gros recevait du ministère 
des AfiTaires étrangères une dépêche approuvant complète- 
ment sa conduite : 



MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES AU BARON GROS 

20 décembre 1857. 

M. le Baron, j*ai reçu les dépêches que vous m'avez fait Thon- 
neur de m*écrire jusqu'au 28 octobre 1857. 

Au moment de votre départ, il n'était pas possible de prévoir 
exactement quel aurait été l'état des choses en Chine à l'époque 
de votre arrivée. Il aurait pu se faire, en effet, que Lord Elgin 
se fût trouvé forcément engagé dans des opérations actives trop 
avancées pour qu'il vous fût permis d'y participer immédiatement. 
C'est ainsi que je n'ai pu, dans nos derniers entretiens, vous 
tracer avec plus de précision la marche que vous auriez à suivre 
et que j'ai dû vous laisser h cet égard une latitude dont je ne me 
doutais pas que vous ne fissiez le meilleur usage. Vous saviez, 
d'ailleurs, qu'il entrait dans les intentions de l'Empereur que son 
Plénipotentiaire et le Commandant en Chef de son escadre en 
Chine agissent, autant que possible, de concert avec le Comman- 
dant en chef des forces navales de S. M. B., soit à Canton, soit 
dans le Pei-ho, et la situation que vous avez trouvée en arrivant 
à Macao vous autorisait pleinement à vous concerter avec lord 
Elgin pour combiner la démonstration que vous avez arrêtée 
d'un commun accord. C'est vous dire, M. le Baron, que vos 
résolutions répondent complètement aux vues de l'Empereur et 
que S. M. a donné son entière approbation à la ligne de con- 
duite que vous avez adoptée. 

Je vous ai instruit confidentiellement de la mission que M. le 
Contre-Amiral Rigaull de Genouilly aura à remplir en Cochin- 
chine, en la subordonnant au concours qu'il est appelé à vous 
prêter pendant la durée de vos négociations. Le Gouvernement 
de l'Empereur a pensé qu'il y avait lieu de faire connaître au 
Cabinet de Madrid sa résolution d'obtenir le redressement des 
griefs que la France est fondée à reprocher au Gouvernement 
annamite afin que le Gouvernement espagnol, qui a de son côté à 
réclamer une réparation édatante du meurtre de Mgr Diaz* , pût 

I. Ms^ José Maria Diaz^ évéque de Platea, vicaire apostolique du 
Tong-king Central, avait été exécuté le ao juillet 1857. 
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nous prêter sa coopération active, s'il le désirait et en tant que 
les circonstances nous détermineraient à y recourir. Je vous 
<îommunique, en conséquence, çi-joint, pour faire suite à mes in- 
formations précédentes et également à titre confidentiel, copie 
<le la lettre que j'ai adressée à ce sujet à M. le Ministre de la 
Marine. 

Je vous adresse aussi un nouvel extrait de la correspondance 
de l'Ambassade de S. M. à Pétersbourg contenant les derniers 
renseignements reçus de l'Amiral Poutiatine. 



M, BAL DO AU MINISTRE DES AFFAIRES ETRA?iGERES 

Pétersbourg, 5 décembre 185-. 
Monsieur le Comte, 

Le Prince Gortchakov m'a dit avoir des nouvelles fraîches de 
l'Amiral Poutiatine, venues par voie de l'Inde et de Suez : il ne 
s'est pas expliqué sur la nature de la réponse que le Gouverne- 
ment chinois a faite à la seconde demande du Plénipotentiaire 
russe d'être admis à aller à Pe-king ; mais comme il a dit, dans le 
courant de la conversation, que l'intention de l'Amiral est d'aller 
hiverner à Manille, j'en conclus que sa demande n'a pas eu un 
meilleur succès que celle qu'il avait déjà adressée à Kiakhta. 

L'Amiral est allé passer quelques jours au Japon, où il s'était 
déjà rendu il y a trois ans, comme Plénipotentiaire chargé de la 
conclusion du traité qui a été publié l'hiver dernier. 

Il se loue beaucoup de l'accueil qui lui a été fait par les auto- 
rités de Nangasaki où il a été, contre l'usage, admis à débarquer 
et à circuler librement dans la ville. Ses rapports confirment 
ce qu'on savait déjà de l'état florissant du Japon, de l'intelligence 
remarquable de ses habitants, de leur civilisation, de la variété 
de leurs connaissances et il annonce qu'il pourrait se faire qu'une 
ambassade japonaise fût prochainement envoyée en Europe. 

(Sig.): Ch. Baudin. 



f 



A^ 



CHAPITRE XVI 

CAPTURE DE TÉ. - RÉTABLISSEMENT DE L'ORDRE 

Â CANTON. 

Après la prise si rapide et si facile de Canton par les 
Alliés, ceux-ci, qui occupaient la pagode du Nord et les rem- 
parts avoisinants, se trouvaient dans une situation assez 
embarrassante ; la ville même dans laquelle ils ne s'étaient pas 
encore aventurés paraissait parfaitement calme ; le vide qui 
se faisait autour d'eux, le silence des autorités rendaient la 
situation sérieuse, sinon inquiétante. Les amiraux auraient 
peut-être voulu jeter quelques bombes dans la ville qui ne 
leur paraissait pas encore assez terrifiée ; lord Elgin et le baron 
Gros répugnaient à prendre une mesure qui ne leur paraissait 
pas suffisamment justifiée par l'état de choses. La première 
chose à faire était naturellement d'établir dans la ville une 
sorte de police. Les deux plénipotentiaires envisageaient 
d'ailleurs d'une façon différente la liste de conduite à suivre : 
lord Elgin semblait croire qu'on devait agir comme si on était 
en guerre avec la Chine, le baron Gros désirait au contraire sé- 
parer l'affaire de Canton de celle de Pe-king et ne prendre 
une attitude hostile contre l'Empereur qu'après avoir fait au- 
près de lui une tentative de conciliation. 

Le 2 janvier i858, l'ancien marchand hanniste Houqua, 
et trois autres Chinois, se rendirent à bord de VActaeon, pour 
remettre une pétition aux Plénipotentiaires et aux Comman- 
dants en chef par l'intermédiaire de M. Wade à qui ils 
avaient demandé une entrevue ; Houqua et ses compagnons 



MEMORANDUM DE M. WADE SSQ 

demandaient protection contre les excès dont quelques étran- 
gers commençaient à se rendre coupables ; ils affirmaient 
que Ye gouvernement du Kouang-Toung, Pirkouei, et le gé- 
néral tartare tenus dans l'ignorance par Yé se montraient 
extrêmement irrités contre le Vice-roi qu'ils désiraient dé- 
noncer au trône. 



MEMORANDUM DE M. WADE * 

A bord de VActaeon. 
Le 3 janvier i858. 

1° Trois notables habitants de Canton, savoir les trois ex^han- 
nistes connus sous les noms de Hou-qua, de King-qua et de Lou- 
taî, et Yu Wan-chau, ancien juge de Se-tcb'ouan se sont rendus 
à bord de VActaeon pour y présenter une pétition. 

2° D'après leur dire, Yé na. jamais communiqué les somma- 
lions des Commandants en Chef aux autres autorités auxquelles 
elles étaient adressées, et il a fait publier des proclamations sans 
leur concours. En conséquence, ces sommations ne sont pas con- 
nues au Gouvernement, et ces autorités désirent traiter avec les 
autorités étrangères. 

Hou-qua et ses compagnons sont venus voir M' Wade le 
3o déc. 1867 dans l'après-midi, et aprèsk cette entrevue pendant 
laquelle M. Wade leur a parlé dans les termes que Lord Elgin 
connaît, ils sont retournés en ville et ont fait leur rapport au 
Gouverneur Pi-Kouei. Ils prétendent que le Gouverneur et le 
Général Tartare sont indignés de la conduite de Yé et qu'ils les 
ont chargés de dire qu'ils étaient prêts à traiter. Hou-qua n'est 
pas venu à bord le 3i parce qu'il avait à conférer avec d'autres 
notables, et comme il avait dit à M. Wade qu'il s'y rendrait le 
i*^' janvier avec ses amis, ils s'y sont présentés, mais n'y ont 
trouvé personne. 

3° La pétition qu'ils ont écrite demande qu'on leur donne la 
protection qu'on leur a promise dans les proclamations que les 
Alliés ont publiées. De graves excès, dit cette pétition, ont été 
commis dans le Nord-Est de la ville par des malfaiteurs indigènes 
qui prétendent appartenir aux forces alliées. On ne peut pas 
venir à bout de ces gens-là sans l'organisation d'une milice, et 

I. Cf. Blue Booky pp. iSS-iSg. 
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les pétitionnaires demandent notre acquiescement aux quatre 
propositions suivantes : 

1° Qu'ils puissent organiser une milice pour protéger leurs 
rues. 

2° Que nous retenions nos troupes dans leurs cantonnements- 
et que nous les empêchions de commettre des excès, ce qui ferait 
que les indigènes ne les attaqueraient pas. 

'6° Que nous ne considérions pas l'appel des braves, au son du 
gong, comme une démonstration hostile, attendu que cette 
mesure a toujours été employée en cas de feu ou dans d'autres 
circonstances qui rendent nécessaire le rassemblement des braves. 

f\° Une pétition a été remise par le linguiste. Elle dit que dans 
26 * rues situées dans le Nord de la ville, le peuple a été attaqué 
et blessé par des hommes armés et que des maisons ont été fouil- 
lées et pillées et des femmes enlevées. 

5° Hou-qua demande pour lui qu'on veuille bien respecter, 
sur l'île de llo-nan, une chapelle appartenant à sa famille, et 
aussi, dans l'intérêt général, que quelques sentences imprimées - 
dans le temple situé sur la colline du Magasin (le Quartier 
Général) ne soient pas détruites. 

6° Ils demandent tous qu'on leur fasse connaître si nous puni- 
rons les vagabonds et les voleurs : si nous voudrons leur prêter 
main-forte pour saisir ces malfaiteurs, etc., etc. M' Wade leur a 
dit qu'il pouvait leur assurer que nous les aiderions de tout 
notre pouvoir, et qu'un lieu serait désigné pour y recevoir leurs 
pétitions. Mais Mr. Wade a refusé de leur donner un message 
pour Pi-Kouei avant d'avoir fait son rapport à Lord Ëlgin. 

(Sig.) Thomas Wade^. 

PROJET d'une réponse A IIOUQUA * 

Le projet suivant d'une réponse à faire à la pétition présen- 
tée par Houqua et les autres notables de Canton fut rédigé : 

Les Soussignés ne perdent pas un instant pour informer les 
habitants de la ville et des faubourgs, ainsi que ceux des villages 

I. Le blue hook marque 16. 
3. Printing blocks. 

3. Pour trad. exacte, (sig.) fio» Gros. 

4. Cf. Blue Bookt p. 189. 
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et des hameaux environnants qu'ils sont résolus à ne négliger 
aucun moyen pour réprimer les désordres dont on se plaint, et 
que, jusqu'au moment où un lieu plus convenable sera désigné 
à cet effet, toutes les plaintes seront reçues au Palais des Examens 
(Pwann yu)*, où les coupables pourront être amenés pour y 
être interrogés et punir s'il y a lieu. 

La demande que contient la pétition au sujet de la création 
d'une milice (les braves) chargée de la sûreté des rues recevra 
une réponse spéciale lorsque les notables et les anciens auront 
donné tous les renseignements possibles sur les règles qu'ils vou- 
dront adopter pour cette organisation. 

En attendant, des détachements des forces alliées feront, de 
temps à autre, des patrouilles dans les rues sous le commande- 
ment de leurs officiers, pour en imposer aux malfaiteurs et rendre 
la confiance aux gens bien intentionnés^. 

Le k janvier, le Fou-tai du Kouang-Toung, le Général tar- 
tare et le Surintendant des Douanes exposèrent aux amiraux 
que le Vice- roi ne leur avait pas fait connaître les sommations 
qui leur avaient été adressées collectivement le 24 décembre ; 
ils se défendaient d'avoir fait apposer les affiches mettant à 
prix les têtes des étrangers et ils invitaient les Commandants 
en chef à entrer en rapport avec eux pour traiter des affaires. 



COMMUNICATION DES HAUTS FONCTIONNAIRES CHINOIS, 

4 JANVIER l858. 

Mou, Général des Tar tares, etc., etc. 

Pi, Gouverneur de la Province de Canton, etc. 

Heng, Surintendant des Douanes maritimes, etc., font la 
communication suivante : 

Jusqu'à ce moment, ni le Général ïartare, ni le Gouverneur 
n'ont reçu et n'ont eu aucune connaissance des communications 
adressées le 24 et le 27 décembre, à cinq des autorités de la ville 
et ni le Général Tartare, ni le Gouverneur, ni le Surintendant 
des Douanes ne se sont entendus pour faire paraître des procla- 
mations offrant des récompenses. 

1. Blue Book : Pwan qui. 

2. Pour trad. exacte, (sig.) B®" Gros. 
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Si vos nobles nations ont quelques affaires qui demandent à 
être arrangées, les honorables Commandants en chef sont priés 
de vouloir bien se mettre en communication avec le Général 
Tartare, avec le Gouverneur et avec le Surintendant des Douanes 
qui prendront en grande considération les propositions qui leur 
seront faites afin de leur donner une solution. 

Les Soussignés en faisant cette communication aux honorables 
Commandants en Chef leur souhaitent toutes sortes de prospé- 
rités. 

A Leurs Excellences : 

Mr. le Contre-Amiral Sir Michael Seymour. 

Mr. le Contre-Amiral Rigault de Genouilly, 

Mr. le Général Van Straubenzee, Chev. du Bain. 

La 7® année de Hien-Foung et le ao® jour de la ii^ lune, 
le 4 janvier i858*. 

Au bas, sceaux des trois Fonctionnaires chinois. 

Cette communication resta sans réponse, mais le 5 janvier 
au matin, les troupes alliées pénétrèrent dans la ville ; les 
Anglais s'emparèrent de Yé*, des archives et d'un trésor 
de 4 à 5 COQ piastres qui furent transportées au quartier gé- 
néral ; les Français prirent Pi-Kouei^ et Mou* ; pas un seul 



1. Traduit par Parkes. 

2. Astley Cooper Key (1821-1 888), qui devait devenir amiral le 21 
mars 1878, le prit de ses propres mains. « They at last spied a very fat 
man contemplating the achievement of getting over the wall at the 
extrême rear of the yamun. Captain Key and Commodore Elliot's cox- 
swain rushed forward. Key took the fat gentleman round the waist, and 
the coxswain twisted the august tail of the impérial Commissioner round 
his fist. » (G.-W. Cooke, pp. 34 1-343. » 

3. « Pi-Kouei » est un Mongol, de la bannière jaune, élevé à Pékin 
et possédant les belles manières et le beau langage de la cour. C'est un 
homme très intelligent, à Tceil énergique et dur. » (M'^ de Moges, p. 124.) 

4. « Le général tartare, Mou, est arrêté dans son salon par un déta- 
chement français conduit par M. Collier, capitaine de vaisseau. C'est un 
homme magnifique, de près de six pieds de haut, de soixante ans environ, 
mais tellement obèse qu'il peut difficilement se soutenir sur ses jambes. 
Tout ahuri, il se laisse jeter dans sa chaise et conduire au quartier géné- 
ral. Au reste, on dirait qu'on Ta choisi à la taille, car il paraît le type le 
plus complet de l'insignifiance et de la nullité politique. Il n'était à 
Canton que depuis le mois de février dernier. » (M^» de Moges, p. I23.) 
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coup de fusil fut tiré ; on retrouva les originaux des Traités 
de la Chine avec la Grande-Bretagne, la France et les États- 
Unis, ce qui permit à lord Elgin d'écrire avec juste raison : 
« Cette circonstance montre que nous agissions strictement 
en conformité avec la théorie et les prescriptions du Gou- 
vernement chinois, quand nous traitions le Commissaire im- 
périal comme le représentant autorisé des vues de son maître 
impérial dans les questions touchant aux droits des Puis- 
sances ayant des traités * ? 

Il était tout naturel que ces documents fussent trouvés 
dans les archives du Vice-roi de Canton qui était chargé des 
relations avec les étrangers venant de l'Ouest, c'est-à-dire 
d'Europe, et avec l'Annam ; les Russes qui arrivaient par 
terre, dans le Nord, négociaient par l'intermédiaire du Li-fan- 
youen, bureau chargé des affaires de Mongolie. On sait que 
le ministère des Affaires étrangères, le Tsoung-li Yamen, ne 
fut créé à Pe-King qu'après l'expédition de 1860. 

Les Commandants firent part aux Plénipotentiaires de leur 
expédition dans les termes suivants : 

Les Soussignés^, Commandants en Chef des forces alliées 
maîtresses de Canton, ont l'honneur d'informer Leurs Excel- 
lences les Ambassadeurs de France et d'Angleterre qu'ayant 
aujourd'hui parcouru la ville pour s'assurer de la présence 
de quelques grands dignitaires de la Province de Kouang- 
Toung, ils ont été assez heureux pour s'emparer de la personne 
de Yé, ainsi que de celles de Pi-Kouei, le Gouverneur de la pro- 
vince, et de S. E. le Général Tartare. 

Yé ayant été la principale cause des hostilités actuelles, les 
Commandants en Chef ont jugé opportun de l'envoyer à bord de 
l'un des bâtiments. Les deux autres personnages seront détenus 
jusqu'au moment où Leurs Excellences auront pris une déter- 
mination à leur égard. 

Toutes les prévenances possibles ont été témoignées et le seront 
encore à ces hauts dignitaires. 

. I. Elgin à Clarendon, 5 jan. i858, Blue Book,p, i38. 
2. 5 janvier i858. Cf. Blue Book, p. 187. 
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(Sig.) M. Seymour, Contre- Amiral, Commandant en Chef 
les forces navales de S. M. Britannique. 
C. RiGAULT de Genouilly, Contre- Amiral, Comman- 
dant en Chef les forces navales de S. M. Impériale. 
C. T. Van Straubenzee, Major-Général Commandant 
les Forces ^ 



PORTRAIT DE YE 



On garda à terre Pi-Kouei et Mou, mais Yé fut embarqué 
immédiatement sur la corvette anglaise, Vlnjlexible, mouillée 
devant Canton. 

Le baron Gros nous a laissé le portrait suivant du vice- 



• 9 

roi 



Le Vice-Roi, Haut Commissaire Impérial Yé Min-chcn, Gou- 
verneur général des Deux Rouang, second tuteur du prince héré- 
ditaire, Grand Ministre du Palais de Fi^jen, Président du Conseil 
de la Guerre et Baron héréditaire de première classe est un 
homme de 46 ans à peu près, d'un extrême embonpoint et dont 
la physionomie me semble indiquer bien plus de méchanceté que 
d'esprit ; peut-être ai-je trop songé, en le regardant, que 6o ou 
70 mille têtes ont été coupées par Tordre de ce haut dignitaire. 

Lorsqu'on lui a demandé où étaient les 18 prisonniers anglais 
qu'il avait faits l'année dernière, il a répondu qu'on pouvait être 
tranquille, parce qu'il les avait fait enterrer très convenable- 
ment ! 

Il a désiré qu'on n'enlevât par les archives, car, a-t-il ajouté,, 
comment pourrais-je gouverner les deux provinces si je n*ai pas 
tous ces papiers sous la main. Il s'est plaint que Lord £lgin et le 
Plénipotentiaire de France n'aient pas été lui rendre visite à 
bord, enfin il a demandé sérieusement si on allait le mettre à 
mort ! 

Il est du reste d'une indifférence complète sur son sort, mais 
paraît assez sensible aux égards que l'on a pour lui. h* Inflexible 
sur lequel le Vice-Roi est prisonnier a quitté le mouillage de 

1. Pour trad. exacte, sig. 3°» Gkos. 

2. Lettre au ministre des Affaires étrangères, à bord du Primait guet ^ 
8 janvier i858.^ 



Canton pour aller à Boca Tigris, auprès des deux vaisseaux. le 
Calcutta elle Sans-pareil. 

Le 5 janvier les Plénipotentiaires se rendirent au quartier 
général; ils se rendirent compte ainsi que lesCommanclanl? 
des ditBcultés qu'on rencontrerait aussi bien de la part des 
mandarins subalternes que du peuple si les Alliés tentaient 
d'administrer Canton sans le concours du Gouverneur de 
la Province, Pi-Kouci. Celui-ci, après avoir refusé avec colère 
les propositions qui lut étaient faites par les Allies, se ravisa 
le lendemain, mercredi, 6 janvier : 

Nous avons fait faire à nos prisonniers, écrit le Baron Gros au 
Ministre des Affaires étrangères, le 8 janvier '. des proposilion.s 
qu'ils ont rejetées presque avec colère le premier jour et qu'il» 
ont acceptées sans la moindre objection le lendemain lorsque 
nous avons assuré à Pi-Kouei que nous le verrions avec plaisir 
nommé Vice-Roi de Canton h la place de Yé, et que si rÊmpc- 
reur lui donnait les pleins pouvoirs nécessaires pour traiter avec 
nous les questions politiques du moment, nous l'accepterions 
pour collègue. Je n'ai pas besoin de dire à V. E. qu'en lui tenant 
ce langage nous répondions aux demandes que nous avait ndrcs- 
sées le Gouverneur du Kouang-Toung, dont l'ambition person- 
nelle peut le rendre un utile Instrument entre nos mains. 

Pi-Kouei nous a demandé encore si dans !e cas où les rclii'llcs 
attaqueraient la ville nous la défendrions? Il lui a été répondu 
que cela ne pouvait pas être autrement et que nous étions résolus 
à la garder pour la rendre à l'Empereur dès que nous aurionii 
obtenu de la Cour de l'e-King la solution des dilTérends cjul 
nous ont forcés à prendre les armes contre le Vice-Roi. Pi-Kouei 
a toujours été, à Canton, le rival et presque l'ennemi de \é. hiini 
qu'il fût sous ses ordres... Son influence est grande dans la ville 
et l'on nous assure que. même sous la surveillance des forces 
alliées, il pourra y maintenir l'ordre et y faire administrer la 
justice. Tous les fonctionnaires subalternes lui obéiront malgré 
sa soumission aux barbares et j'avoue à V. E. que cet étal di' 
choses, que je serais heureux de voir s'établir et se consolldci , 

t. Cf. lettre de lord Elgln k lord CUrcndon, Ç) janv. i858. — ///'ir> 
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me paraît presque impossible à croire tant il est contraire à toutes 
les notions que j*ai pu acquérir sur les mœurs chinoises depuis 
mon arrivée dans ces contrées. Voici des faits, cependant, et 
devant eux il faut s'incliner. 

Pi-Kouei, rétabli dans son Yamen (son palais, situé au centre 
de la ville) sera entouré d'une garde d'honneur franco-anglaise et 
il consent, de là, à gouverner la province et la ville sous le con- 
trôle des Commandants des forces^ alliées maîtresses absolues de 
Canton . 

Deux tribunaux seront établis dans son Yamen, Tun composé 
d'autorités chinoises, qui ne connaîtra que des délits et des 
crimes "commis entre indigènes, l'autre d'officiers français et 
anglais qui jugeront tous les délits commis entre étrangers ou 
Chinois ou entre les étrangers entre eux, mais qui n'agira que 
comme juge d'instruction dans les affaires criminelles dont la 
connaissance appartiendra aux conseils de guerre nommés ad hoc 
par les commandants de la ville, nécessairement en état de siège. 

Pi-Kouei ne pourra publier aucune proclamation sans la sou- 
mettre auparavant au contrôle des Commandants en Chef, et 
sans qu'elle ne soit revêtue de leur timbre. 

Le Général Tartare sera mis en liberté sur parole, ses soldats, 
presque tous pères de famille et établis dans la ville, seront auto- 
risés à y rester, mais après avoir déposé leurs armes et en s'en- 
gageant à ne jamais se réunir. 

EnGn, Pi-Kouei et le Général Tartare publieront une procla- 
mation aux habitants de Canton pour leur faire connaître les 
dispositions prises pour maintenir l'ordre dans la ville, et samedi 
prochain, les Plénipotentiaires et les Commandants en Chef se 
réuniront dans le yamen où Pi-Kouei viendra recevoir de leurs 
mains l'investiture des pouvoirs qu'ils confient à sa probité et à 
son patriotisme. 



PI-KOUEI, CHARGÉ DE l'aDMINISTATION DE CANTON, 

9 JANVIER l858. 

Le 9 janvier^, eut lieu la cérémonie par laquelle les Pléni- 
potentiaires conférèrent à leur prisonnier Pi-Kouei l'admi- 
nistration de la province de Canton : 

I. Lettre du B®" Gros au ministre des Affaires étr., Canton, i3 janvier 
i858. 
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A deux heures et demie, Lord Elgin, en frac, une plaque et 
un grand cordon sur la poitrine, et accompagné par les personnes 
qui composent sa mission, toutes en uniforme, a débarqué sur le 
quai provisoire qui conduit au rempart de TEst où se trouve éta- 
blie la communication avec le Quartier Général. J'ai débarqué 
au même endroit et au même moment, et j'avais adopté la même 
tenue et pris la même attitude que mon collègue d'Angleterre. 
Des officiers de la marine anglaise accompagnaient Lord Elgin, 
comme des officiers de la marine de l'Empereur marchaient avec 
moi. Une nombreuse escorte, anglaise et française, drapeaux en 
tête, nous attendait au débarcadère, et nous nous sommes rendus 
à pied, en suivant le rempart, jusqu'au second mur d'enceinte 
de la nouvelle ville où des chaises avaient été amenées pour nous ; 
on avait eu le soin de les choisir semblables et de les faire porter 
par le même nombre de coolies. J'ai prié Lord Elgin de passer 
le premier : l'avant-garde de l'escorte précédée par la musique et 
par les drapeaux s'est mise en marche. Les deux Plénipotentiaires 
et les personnes qui les accompagnaient suivaient entre deux 
haies de soldats anglais et français et de forts détachements fer- 
maient la marche. 

Vingt et un coups de canon ont salué le départ des Plénipo- 
tentiaires et le cortège à traversé la ville dans des rues étroites 
et tortueuses où une foule considérable regardait avec étonne- 
ment, mais sans malveillance un spectacle si étrange et si nou- 
veau pour elle. A notre arrivée dans le palais du Gouverneur 
situé au fond de plusieurs cours séparées les unes des autres par 
des péristyles à colonnettes sculptées, et entouré de jardins rem- 
plis de plantes tropicales, nous avons été reçus par les amiraux 
et par le Général Van Straubenzee qui s'y étaient rendus direc- 
tement du Quartier général et ils nous ont conduits dans la 
salle où devait avoir lieu la cérémonie. 

Cette salle, assez vaste, est fermée du côté des cours par des 
cloisons découpées à jour laissant apercevoir à travers leurs ouver- 
tures les jardins qui l'entourent ; de nombreuses inscriptions en 
caractères noirs sur un fond. d'or et qui se traduisent toutes par 
le mot bonheur se trouvent au-dessus de chaque entrée. Des 
souhaits de longue existence sont inscrits sur les portes et sur les 
soubassements de l'édifice. 

Au fond de la pièce dont il s'agit et faisant face à la galerie qui 
y mène est un tableau représentant un Buddha de grandeur 
naturelle qui tourne un peu la tête pour parler à une femme 
cachée derrière lui. Devant ce tableau sont rangées perpendicu- 
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lairement et comme piquées dans une traverse en bois, dix ou 
douze flèches numérotées et enveloppées d'un fourreau soie et 
or. Enfin, en avant de cette espèce d*autel se trouve une estrade 
asseat étroite et élevée de 5o centimètres sur laquelle deux cous- 
èins d*étoBe rouge et deux tabourets en bois noir posés devant 
eux sur le sol, indiquent assurément les sièges d'honneur de 
cette salle. Perpendiculairement et de chaque côté de l'estrade, 
sont rangés des fauteuils en bois noir garnis de coussins rouges, 
destinés sans douté aux personnes d'un rang inférieur à celles 
qui doivent occuper les deux sièges dont je viens de parler. Le 
plancher est couvert d'une natte de jonc tressé de diverses cou- 
leurs, et sur quelques tables placées le long des murs se trouvent 
de nombreux volumes sur l'histoire et les lois de la Chine. 

Après avoir examiné la salle, nous sommes convenus, Lord 
Elgin et moi, que nous prendrions les deux places de l'estrade 
-et que je lui céderais la gauche, c'est-à-dire la place d'honneur 
aux yeux des mandarins ; que nous ferions asseoir les autorités 
chinoises sur les fauteuils rangés à notre gauche et les Amiraux 
et le Général à notre droite. Les secrétaires des deux missions et 
les états-majors des Commandants en chef seraient placés der- 
rière les Amiraux près de l'estrade, les Chinois accompagnant les 
mandarins se rangeraient derrière les fauteuils de ces derniers et 
les drapeaux de France et d'Angleterre seraient tenus dans la 
salle et près de l'entrée principale par les sous-officiers préposés 
à leur garde. Il avait été convenu, en outre, que nous irions au- 
devant des autorités chinoises jusqu'à la première porte et qu'après 
les avoir conduites au fond de la salle, elles seraient placées à 
notre gauche : que Lord Elgin leur adresserait alors la parole ; 
que je parlerais après lui et que nos interprètes leur ayant tra- 
duit nos discours, nous feraient* connaître leur réponse. La 
séance serait ensuite levée et le Gouverneur réinstallé dans son 
Yamen. Les mandarins nous reconduiraient ensuite jusqu'à la 
première porte où nous nous séparerions. Lord Elgin avait eu 
l'obligeance de me proposer de me céder sa place au moment 
où, après avoir terminé son discours, j'aurais à parler au Gou- 
verneur Pi-Kouei. J'ai cru bien faire en le remerciant de cette 
offre obligeante et j'avoue que ce changement de place, après 
lequel il aurait fallu reprendre, chacun de notre côté, le premier 
siège que nous avions occupé, ne m'ont pas semblé de bon goût 
dans une circonstance d'une aussi imposante gravité. 

Nous étions à attendre l'arrivée des mandarins depuis plus 
d'une heure et nous commencions à faire des conjectures sur le 
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relard que nous éprouvions, lorsque nous avons su que Pi-Kouei 
et le Général Tartare n'avaient pas pu quitter le Quartier général 
parce ^ue Tétat-major anglais avait oublié de lever la consigne 
des factionnaires qui gardaient les prisonniers. Enfin, vers cinq 
heures, deux saluts de trois coups de canon chacun ont annonce 
rapproche des deux grands dignitaires 'et ils ont paru avec leur 
suite à l'entrée du jardin. Nous nous sommes levés pour aller les 
recevoir. Quelques compliments ont été échangés de part et 
d'autre et les saluts les plus humbles et les plus affectueux, en 
apparence du moins, nous ont été prodigués. Nous sommes 
revenus au fond de la salle en plaçant, pendant le trajet, Pi- 
Rouei et le Général tartare entre nous deux ; nous nous sommes 
assis sur l'estrade, les amiraux ont pris place à notre droite et 
l'on a indiqué aux mandarins les fauteuils à gauche qu'ils avaient 
à occuper, mais à ce moment, le Gouverneur et le Général 
Tartare se sont récriés avec force sur la place qu'on voulait leur 
donner ; ils demandaient à être à nos côtés, c'est-à-dire sur le 
même rang que nous, et après un colloque assez bruyant, assez 
long et assez peu convenable, nous avons fait asseoir les deux 
grands dignitaires sur l'estrade dont nous occupions le milieu. 
Le général tartare à la gauche de Lord Elgin, le Gouverneur Pi- 
Kouei à ma droite ; placés au milieu de l'estrade et assis sur les 
coussins qui s'y trouvaient nous occupions encore les deux pre- 
mières places dans la réunion. 

Lord Elgin, sans se lever et d'une voix ferme, très accentuée, 
et accompagnée de gestes presque menaçants, a prononcé le 
discours dont je joins ici la traduction. J'ai pris la parole après 
lui, et V. E. trouvera ci-joint une copie de ce que j'ai dit au 
Gouverneur. Mr. Wade, Tinterprète anglais, a traduit à Pi- 
Kouei le discours de Lord Elgin, et M. Marques, l'interprète 
français, a traduit le mien au même fonctionnaire. V. E. trou- 
vera dans cette dépêche les réponses qui nous ont été faites par 
le Gouverneur. Elles sont à peu près identiques : cependant, en 
s'adressa nt à moi, Pi-Kouei a blâmé, en le nommant, son ancien 
chef, le Commissaire Impérial \é, la seule cause, a-t-il dit, des 
pénibles événemen1;s qui se passaient à Canton. J'ai su depuis, 
que dans une conversation qui avait eu lieu entre Mr. Wade et 
Pi-Kouei, alors que ce dernier, encore prisonnier, parlait des 
arrangements à prendre pour la séance du 9 de ce mois, il avait 
demandé si, dans la réponse qu'il comptait faire à Lord Elgin, il 
pourrait blâmer la conduite de Yé ; et, comme Mr. Wade ne lui 
avait pas répondu à ce sujet, il est probable que voulant absolu- 
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ment attaquer le Vice-Roi en public, il a saisi Toccasion qui se 
présentait à lui pour faire entendre à Lord Elgin, sans les lui 
adresser, les paroles que pour lui, peut-être, le Plénipotentiaire 
de S. M. Britannique avait refusé d'entendre. 

Le discours ayant été prononcé et les réponses qui y ont été 
faites ayant été traduites, nous nous sommes levés, les deux 
grands mandarins nous ont accompagnés jusqu'à la sortie de la 
salle, ils nous ont encore donné aiTectueusement la main ; et, 
pendant qu'ils rentraient dans le palais, le cortège s'est remis en 
marche, salué par 2 1 coups de canon ; mais, cette fois, à la 
demande de Lord Elgin, c'est ma chaise qui a marché la pre- 
mière. 



DISCOURS DE LORD ELGIN (tRADUCTIOn) 

Nous sommes réunis en ce lieu pour féliciter V. E. à l'occasion 
de son retour dans son Yamen et de son rétablissement dans 
l'exercice de ses fonctions un moment suspendues. 

Je dois néanmoins faire connaître à V. E., et par son inter- 
médiaire à tous les habitants de Canton, que les Plénipotentiaires 
de France et d'Angleterre, et les Commandants en Chef des 
forces alliées sont fermement résolus à maintenir l'occupation 
militaire de la ville, jusqu'au règlement définitif de toutes les 
questions pendantes entre leurs Gouvernements respectifs et le 
Gouvernement chinois, par Nous, les Hauts Commissaires nom- 
més à cet effet par nos Gouvernements, et les Plénipotentiaires 
de rang égal qu'il plaira à S. M. 1. l'Empereur de la Chine 
d'investir des méjnes pouvoirs. En conséquence, quiconque cher- 
cherait à nous inquiéter dans notre possession de la ville, soit 
par la force, soit par la ruse, soit par la violence, soit par la 
trahison, attirerait infailliblement sur lui et sur ceux qui l'y 
auraient poussé, un châtiment éclatant et sévère. — Je ne suis 
pas moins empressé d'annoncer à V. E. que nous sommes égale- 
ment déterminés, lorsque les questions auxquelles j'ai fait allu- 
sion plus haut, seront réglées, à faire cesser l'occupation militaire 
de la ville, et à la rendre aux autorités impériales. Mais, en 
attendant, je dois ajouter que nous voulons sincèrement que 
pendant toute la durée de cette occupation militaire, les coutumes 
du peuple soient respectées, la vie et les propriétés des habitants 
protégées, le bien récompensé, et une punition sévère infligée 
aux perturbateurs quelle que soit leur nationalité. Nous désirons 



RÉPONSE DE PI-&OUEI AU BARON GROS a4l 

coopérer avec V. E. pour arriver à ce but, et dans cette intention 
nous avons établi un tribunal composé d*officiers d*une haute 
distinction et d*une grande sagesse pour agir de concert avec 
vous. Nous espérons que par Tentremise de ce tribunal la con- 
fiance renaîtra dans le peuple ; nous espérons aussi que désor- 
mais il s'établira entre les Cantonnais et les étrangers une 
entente plus cordiale qui permettra à l'avenir aux uns et aux 
autres de s'occuper en paix de leurs affaires, et de reprendre 
leurs opérations commerciales si profitables à tous * . 



DISCOURS DU BARON GROS 

Monsieur le Gouverneur, 

Les parolel que vient d'adresser à V. E. le Haut Commissaire 
de S. M. Britannique expriment si fidèlement la pensée du Gou- 
vernement de S. M. l'Empereur des Français, qu'il n'est pas 
nécessaire de les reproduire devant vous. Je me borne donc à les 
confirmer de tout point ; j'ajouterai seulement que nous vous 
remercions de vouloir bien aider les Commandants en Chef des 
forces alliées à maintenir l'ordre dans cette grande cité jusqu'au 
moment où l'heureuse issue de nos négociations avec la Cour de 
Pe-King, nous permettra de la remettre entre les mains des 
délégués de l'Empereur de la dynastie Ta-Ts'ing. 

En agissant comme vous le faites, vous acquerrez de nouveaux 
titres à la reconnaissance de vos concitoyens, et, tout en vous 
en félicitant. Monsieur le Gouverneur, nous faisons des vœux 
sincères pour votre bonheur personnel ^. 



REPONSE DE PI-KOUEI AU BARON GROS 

J'ai compris parfaitement tout ce que V. E. et Lord Elgin 
viennent de me dire en m'assurant l'un et l'autre que vous ferez 
tout ce qui dépendra de vous pour maintenir la paix parmi les 
habitants jusqu'au moment où vous aurez conclu avec les Com- 
missaires de Pe-King les négociations que vous avez à suivre. 
Ceci demandera nécessairement quelque temps. 



1. Pour trad. exacte, B®»» Gros. 

2. Pour copie conforme, (sig.) 6°° Gros. 
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Je ferai tous mes efforts pour conserver Tordre dans la ville, 
mais je demande que de leur côté les Commandants en Chef 
veuillent bien empêcher leurs soldats d*y commettre des vio- 
lences*. 

La cause des difficultés survenues à Canton n'est due qu'à un 
seul homme, nommé Yé ^ ! 



NOTIFICATION ^ DES PLÉNIPOTENTIAIRES ET DES COMMANDANTS 

Ko (le Baron Gros), Haut Commissaire Impérial, nommé par 
le Grand Empire de France, Ambassadeur Extraordinaire muni 
de pleins pouvoirs et Baron héréditaire. 

Gô (Lord Elgin), Haut Commissaire Impérial, spécialement 
nommé par le Grand Empire d'Angleterre, Ambassadeur extraor- 
dinaire muni de pleins pouvoirs et Comte d'Elgin et de Kincar- 
dine. 

Sy (l'Amiral Seymour), Vice- Amiral, Commandant en chef 
les forces de S. M. Britannique dans les Mers de l'Indo-Chine. 

Ly (l'Amiral Rigault de Genouilly), Contre- Amiral Comman- 
dant en Chef la division navale de France dans les mers de 
rindo-Chine. 

Szu (le général Straubenzee) , Major-général commandant les 
forces expéditionnaires de S. M. Britannique en Chine: 

Portent la présente proclamation à la connaissance de tous. 

Le haut dignitaire Yé ayant traité les affaires très mal, ainsi 
que les archives le constatent, et nous ayant mis dans la pénible 
nécessité de faire agir nos troupes, et les Amiraux des deux 
Empires ayant réuni leurs forces et attaqué la ville de Canton, 
nous avons décidé que cette ville serait rendue aux autorités 
compétentes dès que les questions qui existent entre le Gouver- 
nement chinois et la France et l'Angleterre auraient été légale- 
ment délibérées et auraient reçu une solution convenable : et, 
bien que nous ayons arrêté et gardé entre nos mains le haut 
dignitaire Yé, parce que nous ne voulons pas qu'il exerce le pou- 
voir, comme en nous établissant dans la ville, nous désirons sin- 
►cèrement que la personne et la propriété de tous ses habitants 

I. Pi-Kouei a répondu ces mêmes paroles aux deux Plénipotentiaires, 
a. Pour irad. exacte de la version portugaise trad. du chinois. (Sig.) 
Bon Gros. 

3. Cf. Blue Booky p. i4a. 
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soient respectées sans qu'elles puissent recevoir le moindre pré- 
judice, et comme nous voulons aussi que dans les mesures à 
prendre, pour atteindre ce but, rien ne soit changé aux usages et 
aux habitudes du peuple, et qu'il n'éprouve ainsi ni contrainte 
ni difficulté, nous faisons savoir par cette proclamation à tous 
les habitants de l'intérieur et de l'extérieur de la ville, que nous 
désirons que S. E. le haut dignitaire Pi continue à exercer les 
fonctions de gouverneur de la Province, et qu'il vienne en aide 
au Gouvernement actuel, lorsque les circonstances l'exigeront, et 
à cette fin nous avons déterminé que toutes les affaires qui ne 
concerneront que des Chinois seront jugées par ledit Gouverneur, 
et que celles dans lesquelles des étrangers seront seuls intéressés, 
ou qui auront lieu entre des Chinois et des étrangers seront 
jugées de concert avec les autorités que les hauts fonctionnaires 
et les amiraux ont nommées à cet effet, et qui résideront au 
palais du Gouverneur pour la meilleure expédition des affaires. 
Que tout le monde soit instruit de ces dispositions et n'y contre- 
vienne en aucune manière, ce que nous ordonnons formellement 
par la présente proclamation. 

Le 35^ jour de la ii® lune de la 7*^ année de Hien-Foung 
(9 janvier i858)*. 



PROCLAMATION DE PI-KOUEI '^ 

Pi, Gouverneur delà province de Kouang-Toung pour le Grand 
Empire des Ts'ing, porte la présente proclamation à la connais- 
sance de tout le monde. 

Les hauts Commissaire^ Impériaux, les Amiraux et le Général 
des grands Empires de France et d'Angleterre ayant attaqué la 
ville de Canton avec leurs troupes et s'en étant emparés, nous 
faisons savoir qu'il a été arrêté par les grands dignitaires ci-dessus 
nommés, que la ville de Canton sera rendue aux autorités impé- 
riales dès que les négociations de ces deux grandes Puissances 
avec notre Cour de Pe-King seront heureusement terminées, et 
ces hauts dignitaires voulant que la personne et la propriété de 
tous les habitants de Canton soient préservées de tout danger, et 
que l'on respecte les lois et les coutumes des Chinois afin qu'il 

I. Pour trad. exacte de la version portugaise trad. du chinois. (Sig.) 
B"" Gros. 
3.. Cf. Blue Book, p. i43- 
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ne surgisse ni contrainte, ni diflicultcs, ont déterminé que la 
police de la ville de Canton et le Gouvernement de la Province 
nous seraient remis, à nous le Gouverneur, afin que nous agis- 
sions comme on Ta fait jusqu'à présent. En outre, ces hauts 
dignitaires nous ont également fait savoir que dans tout ce qui 
concerne la police parmi le peuple pacifique et le châtiment ou 
la poursuite des bandits, ils désirent avoir notre aide si cela est 
nécessaire, afin que tout marche bien et donne de bons résultats. 

Et pour que tout le monde le sache, que cette proclamation soit 
publiée, qu*on n'y fasse aucune opposition ! Qu'on la respecte ! 

35® jour de la ii" lune de la 7° année Hien-Foung (9 jan- 
vier i858)». 



PROCLAMATION DU GÉNÉRAL TARTARE* 

Mou, Général nommé par le Grand Empire des Ts'ing, et 
protecteur de Canton et de ses dépendances, adresse la procla- 
mation suivante aux troupes Tartares et chinoises enrôlées sous 
les Huit Bannières. 

Comme les troupes des deux grandes nations, la France et 
l'Angleterre, sont en possession de la ville de Canton et qu'elles 
doivent y séjourner pendant quelque temps, nous jugeons qu'il 
n'est plus nécessaire que vous vous réunissiez dans vos différents 
corps, ni que vous paraissiez en armes, mais au contraire, il faut 
que vous restiez tranquilles dans vos demeures et que vous ne 
provoquiez aucun désordre : et, pour que ces dispositions soient 
connues de chacun de vous, nous publions cette proclamation 
sans perdre un moment. 

Qu'il n'y ait pas d'opposition -à cette proclamation spéciale I 
Qu'elle soit obéie I 

Le 35" jour de la 11® lune de la 7° année de Hien-Foung '. 

Pi-Kouei ne paraît pas s'être rendu compte tout d'abord 
de la position que lui faisaient les Alliés. Il n'était en réalité 
qu'un préposé au bon ordre dans la ville : 

I. Pour trad. exacte de la version portugaise trad. du chinois. (Sig.) 
Bo" Gros. 

a. Cf. Blue Book, pp. i43-i4^. 

3. Pour trad. exacte de la version portugaise trad. du chinois. (Sig.) 
B^^ Gros. 
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DÉPÊCHE DE PI-KOUEI AU BARON GROS 

Pi, par mandat impérial de la grande dynastie des Ts*ing, 
Gouverneur de la Province de Kouang-Toung communique ce 
qui suit : 

L'entrevue que j*ai eue, le 25« jour de la présente lune (9 jan- 
vier i858) avec le noble Commissaire Impérial m*a causé la plus 
vive satisfaction. 

L'attaque contre la ville de Canton par les troupes de votre 
noble nation a été motivée, sans aucun doute, par le caractère 
obstiné du Commissaire Impérial Yé et par la manière déplo- 
rable dont il a conduit les affaires jusqu'à ce point de compro- 
mettre les autorités et le peuple dont les clameurs s'élèvent de 
tous côtés. Mais les fautes du seul Commissaire Yé ne devraient 
retomber que sur lui et cependant, l'armée et le peuple, malgré 
leur innocence, ont tant souffert que sur dix maisons abandon- 
nées par leurs habitants qui ont cherché un refuge ailleurs, neuf 
se trouvent encore désertes, ce qui m'afflige extrêmement et ce 
qui, j'en suis sûr, cause un bien vif chagrin à V. E. 

En ce moment, comme le peuple est attéré, que tout com- 
merce se trouve anéanti et que depuis les arrivages à Canton ont 
été interceptés, le noble Commissaire ne pourrait-il pas s'entendre 
avec les autres nations pour, avant toutes choses, rétablir le 
commerce et faire retirer les troupes sur les navires? et ensuite, 
s'il y a quelque question à résoudre, elle pourrait m'être claire- 
ment exposée et, bien que je ne sois pas Commissaire Impérial, 
je pourrais en écrire à la Cour pour tout lui faire connaître 
loyalement. Mais j'ignore quelle est l'opinion du Noble Com- 
missaire à ce sujet et c'est pour cela que j'ai l'honneur de lui 
adresser la présente dépêche en faisant en même temps des vœux 
pour le bonheur de V. E. 

Dépêche spéciale adressée à Ko (le Baron Gros), haut Com- 
missaire Impérial envoyé par le Grand Empire de France, Son 
Ambassadeur muni de pleins pouvoirs et baron héréditaire. 

Le 39® jour de la 11** lune de la 7" année de Hien-Foung 
(i3 janvier i858)*. 



I. Pour trad. delà version portugaise trad., du chinois par M. Marques. 
(Sig.) fio" Gros, 
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BÉPONSE DU BARON GROS 

Le Soussigné a reçu la dépêche que le noble Gouverneur de 
Canton lui a fait Thonneur de lui écrire le i3 de ce mois, et, 
après en avoir pris connaissance, il s*est demandé si V. E. avait 
bien compris les paroles que le Haut Commissaire de S. M. B. 
lui a fait entendre le 9 de ce mois et celles qu'il lui a adressées 
à son tour, puisque dans sa lettre le noble Gouverneur exprime 
le désir qu'avant toute chose on fasse évacuer la ville de Canton 
par les troupes qui l'occupent et qu'on les embarque de nouveau 
sur leurs navires. Le Soussigné sait que le Plénipotentiaire de 
S. M. B. doit envoyer au noble Gouverneur une traduction en 
chinois de son discours du 9 janvier, et, jointe à cette dépêche, 
S. E. trouvera une version textuelle des paroles que le Soussigné 
lui a fait entendre dans la même séance. 

Il ne pourra donc plus y avoir d'équivoques; et S. E. verra 
par ces deux documents, qui resteront dans ses archives, que les 
Plénipotentiaires comme les Commandants en Chef, sont ferme- 
ment résolus à ne faire cesser l'occupation militaire de Canton, 
pour la remettre entre les mains des autorités impériales, que 
lorsque la Cour de Pe-King, à laquelle ils s'adressent, à ce sujet, 
ayant nommé des Plénipotentiaires suffisamment autorisés, aura 
donné une solution satisfaisante et juste à toutes les questions 
qui existent aujourd'hui entre la Chine d'une part, et la France 
et l'Angleterre de l'autre. 

Que le noble Gouverneur ne se fasse aucune illusion, la réso- 
lution des Plénipotentiaires et des Commandants en Chef est 
irrévocable : les Alliés ont plus de moyens qu'il n'en faut pour la 
faire respecter, et chaque jour en amène de nouveaux. Tout acte 
de révolte, tout crime isolé contre nos soldats ne seraient qu'une 
tentative insensée, dont les auteurs seraient inévitablement les 
victimes. 

Cependant, touchés des malheurs que l'aveuglement de la 
première Autorité de Canton a fait tomber sur une population 
innocente, et cela, malgré les avertissements réitérés qui lui ont 
été donnés, malgré la franchise avec laquelle le Soussigné lui a 
fait connaître, il y a quelques jours à peine, les dangers auxquels 
il exposait la ville qu'il était en son pouvoir de ne pas sacrifier, 
les Plénipotentiaires et les Commandants en Chef ont fait et 
feront encore tout ce qui dépendra d'eux pour maintenir l'ordre 
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dans Canton, pour y rétablir -la paix, pour y ramener le travail 
et le commerce, au profit d'une population laborieuse, qui ne 
tardera pas, en nous connaissant mieux, à voir qu*on Ta odieu- 
sement trompée, en lui représentant les étrangers comme ses 
ennemis, comme des gens avides, dangereux et cruels, et qu'au 
lieu de les fuir, ils auront tout intérêt, tout à gagner à établir 
avec eux les relations les plus amicales. 

Que le peuple donc se rassure complètement, qu'il rentre 
dans ces maisons abandonnées, dont l'aspect afflige aussi pro- 
fondément le Soussigné qu'il cause de chagrin au noble Gouver- 
neur lui-même ; qu'il reprenne ses travaux et ses occupations 
pacifiques, et de nouveaux jours de prospérité ne tarderont pas 
à lui être rendus. Que le noble Gouverneur nous aide à atteindre 
ce but, et l'histoire qui sera sévère pour l'homme qui a causé 
tant de mal aux populations qui lui étaient confiées, mettra le 
nom du noble Gouverneur au rang des bienfaiteurs de son pays. 

En répondant ainsi à S. E., le Soussigné lui offre les vœux 
qu'il fait pour l'accomplissement de ses désirs. 

Une communication semblable avait été également adressée 
le i3 janvier par Pi-Kouei à lord Elgin* qui fit au gouverneur 
de Canton, après avoir conféré avec le baron Gros, une 
réponse non moins ferme que celle de celui-ci *. 

Depuis ce moment, Pi-Kouei accepta franchement sa po- 
sition ou du moins se résigna à faire tout ce qui dépendait 
de lui pour maintenir l'ordre. 

Le tribunal ou comité chargé de représenter les Alliés au 
Yamen du gouverneur et d'aider ce fonctionnaire à mainte- 
nir l'ordre se composait du colonel Thos. Hollowray, du ca- 
pitaine de frégate Martineau des Chenez et de Harry S. 
Parkes. 

Cependant il était nécessaire de rétablir au plus tôt les 
relations commerciales de Canton et par suite de lever le blo- 
cus de la rivière. Les Plénipotentiaires s'y employèrent. 



I. Blue Book, p. i5i. 
a. Ibid., p. i53. 
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COMMUNICATION DE LORD ELGIN AUX COMMANDANTS EN CHEF* 

FuriouSt 19 janvier i858. 

Le Soussigné demande la permission de soumettre à la consi- 
dération de LL. EE. les Commandants en Chef des forces alliées 
quelques observations sur Tétat actuel des affaires dans Canton. 

Le Soussigné a quelques raisons pour croire qu'il existe parmi 
les étrangers comme parmi les indigènes intéressés dans le com- 
merce de Canton, un vif désir de connaître à quelle époque les 
transactions commerciales pourront reprendre leur cours dans 
ce port, et, en attendant, il exprime Topinion que Son Gouver- 
nement apprendrait avec peine que le blocus de la ville et de la 
rivière qui entrave tout commerce et cause tant de malaise à la 
population de la ville se prolongerait encore malgré les brillants 
résultats obtenus lors de l'attaque de la ville et la prise de ses 
principales autorités. 

Pour complaire donc au Gouvernement de S. M. Britannique 
et pour améliorer la position des populations intéressées, le 
Soussigné serait charmé d'apprendre de LL. EE. que les mesures 
prises pour maintenir la paix et l'ordre dans la ville ont produit 
d'assez bons résultats pour espérer que le blocus pourra être 
bientôt levé et le port ouvert en même temps aux opérations 
commerciales. 

(Sig.) Elgin ^. 



LE BARON GROS A l' AMIRAL RIGAULT DE* GENOUILLT 

Primauguet, le 19 janvier i858. 
Monsieur l'Amiral, 

Il résulte des renseignements qui m'ont été donnés depuis 
quelques jours, comme de ceux qu'a reçus de son côté le Haut 
Commissaire de S. M. Britannique, que les étrangers aussi bien 
que les indigènes intéressés dans le commerce de Canton, désirent 
vivement savoir s'il leur sera bientôt permis de reprendre les 
transactions commerciales, qui depuis longtemps et à leur grand 
préjudice, se trouvent interrompues. 

I. Cf. Blue Booky p. i55. 

3. Pour trad, exacte, (si^.) B»" Gros, 
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Les rapports qui ont été adressés au Plénipptentiaire de S. M. 
Britannique le portent à croire que la tranquillité se rétablit 
dans la ville, que notre occupation militaire y est incontestée et 
fortement établie, et nous en concluons nécessairement que le 
temps approche où la levée du blocus, et la reprise des relations 
commerciales pourront apporter quelque soulagement aux popu- 
lations si cruellement éprouvées. 

Le Haut Commissaire de S. M. Britannique écrit aujourd'hui 
même aux Commandants en Chef des forces alliées pour leur 
demander de lui faire connaître officiellement si les mesures prises 
par eux pour maintenir Tordre dans la ville et y ramener la con- 
fiance ont donné tous les résultats qu*on devait en attendre, et si 
par la suite il serait possible de lever bientôt le blocus de la ville 
et de la rivière. 

Je désire. Monsieur l'Amiral, avoir officiellement aussi votre 
opinion à ce sujet, et je vous prie de vouloir bien me la faire 
connaître après vous être concerté avec M. TAniiral Seymour et 
avec M. le Général Van Straubenzee auxquels je m'adresse par 
votre organe. 

Je dois exposer à S. E. M. le Ministre des Affaires étrangères 
les motifs qui m'auront déterminé à employer les mesures que 
j'aurai à prendre maintenant de concert avec le Haut Commis- 
saire de S. M. Britannique, pour donner suite à la Mission qui 
nous est confiée, et à laquelle les Commandants des forces alliées 
viennent de prêter un appui aussi habile qu'énergique. 

Veuillez recevoir, etc. 

(Sig.) B°° Gros. 



RÉPONSE DE L^AMIRAL AU BARON GROS 

Quartier Général, Canton, ai janvier i858. 
Monsieur le Baron, 

J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser 
sous la date du 19 janvier et dans laquelle vous m'exprimez le 
désir qu'il soit possible aux Commandants en Chef de lever le 
blocus de la rivière et du port de Canton et d'autoriser la reprise 
des relations commerciales. Je me suis empressé de porter votre 
lettre à la connaissance de mes honorables collègues M. l'Amiral 
Seymour et M. le Général Van Straubenzee qui avaient reçu de 
Lord Elgin une communication pareille. Il nous a paru que le 
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blocus pourrait être levé le lo février, et la reprise des relations 
commerciales autorisée le même jour, sous la condition que Canton 
et ses faubourgs seraient déclarés en état de siège, que la rési- 
dence des étrangers dans la ville et les faubourgs, et même leur 
présence temporaire seraient soumises à des règles spéciales édic- 
tées par les Commandants en Chef, et qu'aucune juridiction 
consulaire ne pourrait être invoquée par les étrangers, à quelque 
Nation qu'ils appartîÇissent, si ce n'est en matière civile. On pré- 
pare en ce moment le travail d'ensemble sur les règlements 
appropriés à l'état de choses qui se produira à con>pter du 
lo février et les modèles de permis de résidence et de permis de 
circulation ; j'aurai l'honneur de vous donner communication 
de ces documents dès que les Commandants en Chef les auront 
sanctionnés. 

Veuillez agréer, etc. 

(Sig.) RiGAULT de Genouilly. 



DECLARATIOÎS DES COMMANDANTS EN CHEF 

Les Soussignés Commandants en Chef des forces alliées de la 
France et de la Grande Bretagne déclarent que la Cité et les 
Faubourgs de Canton seront ouverts aux Etrangers à compter 
du lo février i858, sous certains règlements qui seront prochai- 
nement promulgués. 

Les Commandants en Chef déclarent en même temps que la 
Cité et les Faubourgs de Canton demeurent et demeureront sou- 
mis à l'État de siège pendant toute la durée de leur occupation 
militaire par les Forces alliées. 

(Sig.) M. Seymour... 

C. RiGAULT de Genouilly. 

Van Straubenzee. 
Canton, le 25 janvier i858. 

Le baron Gros et lord Elgin différaient quelque peu dans leur 
manière de voir sur la suite à donner aux affaires après la prise 
de Canton. Quelle serait l'attitude prise par les Plénipoten- 
tiaires vis-à-vis de la Cour de Pe-King ; tandis que le repré- 
sentant de l'Angleterre désirait agir en belligérant, exiger 
plutôt que demander des réparations, le baron Gros croyait 
plus utile à nos intérêts et plus conforme, peut-être, à la si- 
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tuation comme à l'esprit de ses instructions, de séparer l'af- 
faire de Canton de celle de Pe-King. 

JNOTE DE LORD ELGIN, II JANVIER l858 

Une première note de lord Elgin et la réponse du baron 
Gros montrent bien la façon de voir des deux diplomates : 

Lundi, II janvier i858. 

Le Plénipotentiaire britannique demande à son honorable 
collègue le Plénipotentiaire de France la permission de lui sou- 
mettre quelques idées au sujet de la marche qu'il propose 
d'adopter pour donner suite à la mission dont il est chargé en 
Chine. 

Du moment où les opérations militaires contre Canton sont 
arrivées à leur terme et que les forces alliées peuvent être consi- 
dérées comme étant en possession de la ville, le Plénipotentiaire 
britannique propose d'adresser une communication au premier 
Ministre de l'Empereur pour lui faire savoir que le Commissaire 
Impérial Yé ayant, dans l'exercice de l'autorité dont il avait été 
revêtu par l'Empereur, refusé d'accorder aux sujets de la France 
et de la Grande Bretagne les droits que leur donnent les traités, 
et refusé aussi de donner à ces deux Puissances les justes répara- 
tions pour les griefs qu'elles avaient éprouvés, les Hauts Commis- 
saires représentant les Gouvernements de France et d'Angleterre 
en Chine avaient été contraints d'employer la force des armes, 
mesure dont le résultat a été de mettre la ville de Canton au 
pouvoir des forces alliées et le Commissaire Yé lui-même entre 
les mains des plénipotentiaires. 

Le Plénipotentiaire britannique ferait ensuite connaître au 
premier ministre de l'Empereur que dans le d^ésir qu'il éprouve 
d'empêcher les calamités de la guerre de s'étendre à d'autres 
parties de l'Empire, son intention est de se rendre à Chang-Hai 
dans l'espoir d'y rencontrer un Plénipotentiaire d'un rang égal 
au sien et muni de pleins pouvoirs suffisants pour traiter avec lui 
et résoudre les différends qui existent entre la Grande Bretagne 
et le Gouvernement Chinois. Et que, si avant... le Plénipoten- 
tiaire dont il est question ne s'était pas présenté à Chang-Hai, ou 
si celui qui y aurait été envoyé n'était pas d'un rang égal à celui 
du soussigné ou n'avait pas des pleins pouvoirs sufïisants, ce 
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dernier se rendrait alors à Tien-tsin. et prendrait telles mesures 
que les circonstances pourraient rendre nécessaires pour appuyer 
les justes demandes que le Gouvernement Britannique adresse 
au Gouvernement chinois. 

A bord du bâtiment de S. M. Britannique le Furious, 

(Sig.) ElGIN & KlNCARDINE^. 
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Le Plénipotentiaire de France dont le temps a été absorbé 
par l'expédition du courrier qui vient de partir pour l'Europe, 
profite du premier moment dont il peut disposer pour répondre 
au mémorandum confidentiel que son honorable collègue d'An- 
gleterre lui a fait l'honneur de lui écrire sous la date du 1 1 de 
ce mois, au sujet de la marche qui lui semble devoir être adoptée 
par les Plénipotentiaires pour donner cours à la mission qui 
leur est confiée, alors que la possession de la ville de Canton par 
les forces alliées est un fait accompli. 

La marche que le Plénipotentiaire britannique propose 
d'adopter est, au fond, entièrement conforme aux idées que le 
Plénipotentiaire de France a eu l'honneur d'exposer souvent à 
son honorable collègue, et il en accepte entièrement l'esprit; 
mais, avant d'en venir à une démarche définitive qu'il y a urgence 
à faire le plus tôt possible, le Baron Gros demande à Lord Elgin 
la permission de lui exposer quelques considérations au sujet du 
caractère que les Plénipotentiaires auront à prendre en s'adres- 
sant au Gouvernement Impérial après avoir agi comme ils l'ont 
fait à Canton. 

Ont-ils à se présenter à Pe-King comme belligérants ou doivent- 
ils, avant de prendre une attitude hostile contre le Gouverne- 
ment Impérial, lui faire entendre un langage conciliant auquel 
les événements de Canton donnent nécessairement une force 
incontestable? Telle est la question qui se présente à l'esprit et 
qu'il faut résoudre dans le sens qui offrira aux Plénipotentiaires 
le plus de chances de succès. 

Les idées de M. le Plénipotentiaire de S. M. Britannique 
semblent pencher vers la première hypothèse, celles du Plénipo- 
tentiaire de France, sans être bien arrêtées, se porteraient plutôt 
vers la seconde. 

j. Pourtra4. exacte, (sig.) ^o" Gros, 
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Les circonstances actuelles et les instructions de nos Gouver- 
nements peuvent, si je ne me trompe, nous permettre de prendre 
l'une ou l'autre de ces deux attitudes. Ces instructions nous 
prescrivent sans doute, que dans le cas où il faudrait avoir recours 
à l'emploi de la force, éventualité qui s'est réalisée, nous ayons 
à exiger de la Cour de Pe-Ring les concessions que nous n'aurions 
eu qu'à lui demander si elle nous avait accordé les réparations 
dues pour nos griefs antérieurs, mais cette prescription était faite 
dans la supposition que nous aurions d'abord tenté à l'amiable 
d'entrer en négociations avec la Cour de Pe-King et que nous 
aurions éprouvé un refus ou reçu des réponses dilatoires. Des 
circonstances indépendantes de notre volonté nous ont fait dévier 
de la marche qui nous était tracée ; nous n'avons pas pu nous 
rendre au Pe Tche-li. Si nous y étions allés, nous y serions 
arrivés en amis qui bloquaient Canton, pourquoi ne pourrions- 
nous pas nous y présenter aujourd'hui en amis qui Voccupeni? 
En Chine, on ne doit s'étonner de rien ! 

Si nous nous adressons à Pe-King comme des belligérants qui 
viennent de remporter une victoire sur l'Empire et non simple- 
ment sur un Gouverneur infidèle qui a compromis l'autorité de 
son souverain en lui cachant la vérité,- il faut que nous dictions 
nos volontés au Gouvernement Chinois et que nous les fassions 
exécuter. Ce ne seraient pas des négociations que nous aurions à 
suivre avec lui, nous n'aurions que des sommations à lui faire. 

Les Plénipotentiaires de Russie et des États-Unis seraient, 
par ce fait seul, absolument éloignés de nous puisqu'ils ne pour- 
raient pas tenir avec nous au Gouvernement Impérial un lan- 
gage qu'il leur est, jusqu'à présent, défendu d'employer, et 
n'est-il pas à examiner si une démarche simultanée faite par 
quatre grandes puissances à la fois, bien qu'en termes conciliants, 
ne porterait pas un coup décisif sur l'esprit de l'Empereur et de 
ses ministres. En cas d'échec, les deux nations engagées assume- 
raient immédiatement envers Pe-King l'attitude qu'ils ont prise 
devant Canton. Si nous établissions en droit que nous sommes 
en guerre avec l'Empire Chinois ne donnerions-nous pas un pré- 
texte à l'Empereur pour qu'il cherchât, s'il le pouvait, à expulser 
des quatre ports les étrangers qui y résident et qui s'y trouvent 
en ce moment sans une protection bien efficace? 

Le Plénipotentiaire de France pense donc qu'il serait peut-être 
prudent de séparer encore les affaires de Canton de celles de Pe- 
King, et de ne tenir au Gouvernement chinois un langage com- 
minatoire que s'il ne consentait pas à envoyer à Chang-Haï 
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des Plénipotentiaires convenables, ou si ces derniers ne cédaient 
pas à nos justes demandes de réparations pour le passé et de 
garantie pour Tavenir, ou encore si la prise de Canton était con- 
sidérée par lui comme un acte à venger. 

Le projet d'envoyer au premier Ministre de l'Empereur une 
copie de la correspondance qui a eu lieu entre les Plénipoten- 
tiaires et le Commissaire Impérial Yé, ne devrait peut-être pas 
être abandonné. Cette correspondance prouverait à l'Empereur 
que la vérité n'arrive pas jusqu'à lui, et ne sera-t-il pas frappé 
de cette idée que nous lui rappellerons souvent, que si des agents 
diplomatiques avaient résidé près de lui ou avaient pu s'adresser 
directement à Pe-King en temps opportun, l'une des grandes 
villes de l'Empire ne serait pas aujourd'hui occupée par les forces 
Anglo-françaises. 

Telles sont les observations que le Plénipotentiaire de France 
soumet à l'appréciation de son honorable collègue d'Angleterre, 
ou, pour mieux dire, que le Baron Gros présente à Lord Elgin, 
car si, comme il l'espère bien, l'accord le plus intime continue 
à présider à leurs rapports de toute nature, les deux mémo- 
randums du II et du i5 pourront ne recevoir, si on le voulait, 
aucun caractère officiel et l'entente définitive laisserait seule des 
traces dans nos Archives. 

A bord du Primauguet, Rivière de Canton, 
le i5 janvier i858. 

(Sig.): B°° Gros. 

En conséquence, le baron Gros rédigea un projet de note 
au premier ministre de l'Empereur à Pe-King, projet qu'il 
proposa à lord Elgin et qui devait être modifié après les 
observations du Plénipotentiaire anglais. 
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Sur ces entrefaites (i5 janvier i858) l'amiral Rigault de 
Genouilly recevait l'ordre de l'Empereur d'aller le plus tôt 
possible prendre possession de Tourane et d'y faire flotter 
notre drapeau. Toutefois le comte Walewski envoyait le 25 
novembre au baron Gros une lettre dans laquelle était apportée 
cette restriction que « Sa Majesté n'entend nullement modi- 
fier ou suspendre le concours que cet officier général doit à 
la mission du baron Gros, et que les dispositions à prendre 
par l'Amiral ne pourront en aucun cas entraver les opé- 
rations à poursuivre en Chine, de concert avec les forces 
navales de Sa Majesté Britannique » . Quand Paris envoyait 
des instructions à l'amiral Rigault de Genouilly, on pouvait 
croire que les aflaires de Chine auraient déjà été réglées 
lorsque les dépêches arriveraient à Canton. Il n'en était rien 
et la présence de la flotte française dans les eaux chinoises 
était indispensable, tandis que l'opération de Tourane pouvait 
être sans inconvénient retardée de quelques mois. C'est à ce 
dernier parti que l'on finit par s'arrêter. 

La présence du Vice-roi Yé dans les eaux de Canton pré- 
sentait des inconvénients et en particulier celui de servir à 
des intrigues qui troubleraient la paix dans la ville. 
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DÉPART DE TÉ. LORD EL6IN AU BARON GROS ' 



Steamer de S. M. Britannique le Furious, le 24 janvier i858. 
Monsieur le Baron, 

Plusieurs personnes dont je ne saurais dédaigner Topinion en 
pareille matière, et, entre autres, M. Parkes, dont la parole s'ap- 
puie tout à la fois sur sa connaissance spéciale de la localité et 
sur sa position comme membre de la Commission instituée par 
nous et par les Commandants en chef, pour venir en aide au 
Gouvernement de Canton, me font observer que la présence de 
Yé dans les eaux de cette ville tend à y jeter le trouble dans l'es- 
prit public et à y rendre plus difficile le rétablissement de Tordre 
et de la confiance. 

L'on m'assure que la crainte de déplaire à Yé éloigne de nous 
des personnes influentes et des mandarins qui, sans cela, seraient 
disposés à reconnaître l'ordre de choses actuel et à s'y rallier. 

D'autres raisons encore, dont V. E. appréciera d'autant mieux 
l'importance qu'elle connaît les sentiments qui animent les rési- 
dents Européens dans ces contrées, me portent à croire qu'en 
éloignant Yé de ces parages, nous agirons dans son intérêt per- 
sonnel. 

Je serais heureux de connaître sur ce point l'opinion de V. E. 
avant de soulever cette question, plus difficile à résoudre : « Dans 
quel lieu l'enverrons-nous. » 

J'ai l'honneur d'être, etc, 

(Sig.) ElGIN & RiNCARDINE ^, 
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Primauguet, le a4 janvier i858. 

Monsieur l'Amiral, 

J'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint, la traduction d'une 
dépêche que je viens dé recevoir de Lord Elgin au sujet de l'ex- 



I, Traduction. 

3. Pour trad. exacte, (sig.) B"" Gros. 
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vice-roi de Canton, le Commissaire Impérial Yé, pris dans la 
ville môme par les forces alliées. 

Dans Tentretien que j'ai eu à ce sujet avec Lord Elgin, et pen- 
dant lequel il a été convenu qu'il m'écrirait la dépêche dont il 
est question, il a bien voulu me communiquer, comme il le fait 
souvent, avec obligeance, les informations qu'il reçoit, de temps 
en temps, de M. l'Amiral Seymour. du général Van Straubenzee 
et de M. Parkes, sur Tétat des choses dans Canton depuis le jour 
où la ville a été occupée par les forces alliées, et il résulte de ces 
renseignements qu'il serait prudent, à mon avis, comme à celui 
de mon collègue d'Angleterre, d'éloigner de la ville et du pays 
un homme dont le nom est encore un espoir pour quelques-uns 
et une crainte pour bien d'autres. Il est à peu près sur en effet 
que plusieurs mandarins et quelques notables, n'osent pas encore 
rentrer dans Canton, parce qu'ils ont peur que Yé, quHls savent 
dans le voisinage, n'y revienne bientôt, et ne les punisse de leur 
soumission aux alliés. Vous m'avez dit un jour qu'une tentative 
de séduction avait été faite auprès de l'un des hommes de Vin- 
flexible, et M. l'Amiral Seymour m'a confirmé ce fait. 

J'ai répondu à Lord Elginque Yé étant le prisonnier des Com- 
mandants en Chef, je devais, avant de répondre à sa note, vous 
la faire connaître, pour avoir votre avis, et vous exprimer le désir 
que nous avions, l'un et l'autre, d'éloigner de la ville toute cause 
d'inquiétude ou d'embarras. Quant à ce qui me concerne, je lui 
ai dit que je trouvais la mesure nécessaire, et qu'il y avait 
urgence à la mettre à exécution le plus tôt possible. 

Singapore ne nous paraît pas être une résidence convenable 
pour Yé, la nombreuse colonie chinoise qui s'y trouve serait un 
danger, ou pour la tranquillité locale, ou pour la personne même 
de Yé, contre lequel tant de familles chinoises ont des vengeances 
à exercer. 

Le Cap ou Maurice sont trop loin et trop européens ; et, si je 
ne me trompe, Calcutta sera le lieu où Yé séjournera jusqu'au 
moment où la paix rétablie lui permettra de revenir dans son 
pays. H sera prévenu de cette disposition dans la crainte qu'il 
n'attentât à ses jours, si un exil perpétuel semblait le menacer. 

Veuillez, je vous prie, M. l'Amiral, me faire connaître si je 
puis répondre k Lord Elgin que votre opinion est d'accord avec 
la mienne, sur la question qu'il veut bien me soumettre, ou si 
j'ai quelques observations à lui présenter de votre part. 

Recevez, etc. 

(Sig.) Baron Gros. 
Cor HIER. — Expcd. de Chine 1 857-58. i-y 
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L^ AMIRAL RIGAULT DE GENOUILLT AU BARON GROS 

Quartier général, Canton, le a5 janvier i858. 
Monsieur le Baron, 

J*ai reçu la communication que vous m'avez fait Thonneur de 
m*adresser sous la date du a 4 janvier au sujet de Tex Vice-Roi 
de Canton Yé, aujourd'hui prisonnier de la France et de l'Angle- 
terre. Je partage entièrement votre avis, M. le Baron, et celui de 
votre honorable Collègue Lord Elgîn sur la nécessité d'éloigner 
ce personnage non seulement du voisinage de Canton, mais même 
de la Chine. Avec le caractère cauteleux des Chinois, il me paraît 
en effet probable que la présence de Yé en ces parages peut arrê- 
ter nombre de mandarins et de notables dans leur soumission à 
l'ordre de choses que les Puissances alliées ont établi à Canton. 
Comme vous, je crois aussi que Yé ne saurait être transféré à 
Singapore .où la population chinoise est très nombreuse et très 
remuante. Si j'avais à fixer le lieu de sa résidence, ce ne serait 
pas cependant Calcutta que je choisirais, mais bien Maurice qu 
le Cap de Bonne-Espérance. 

Veuillez agréer, etc. 

(Sig.) RiGAULT de Genouiixy. 



LB BARON GROS A LORD ELGIN 

A bord du Primauguet, le 3i janvier i858. 
Milord, 

J'ai reçu, il y a déjà quelques jours, la lettre que V. E. m'a 
feit l'honneur de m'écrire au sujet de l' ex-Commissaire Impérial 
Yé dont la présence dans les eaux de Canton offre, au dire de 
personnes bien informées, quelques inconvénients pour le retour 
de la tranquillité et de la confiance dans la ville. 

Je me suis empressé de communiquer à M. l'Amiral Rigault 
de Genouilly, les Observations que V. E. m'a transmises, et celles 
que j'ai faites de mon côté à cet officier général. Elle trouvera 
ci-joint une copie que j'ai reçue de l'Amiral. 

L'opinion étant unanime sur la nécessité d'éloigner Yé de 
ces parages, jusqu'au moment où la paix rétablie entre les Alliés 
•et la Chine, lui permettra de revenir dans son pays, s'il le juge 
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En conséquence Yé fut expédié à Calcutta ; il ne devait 
pas revoir sa patrie ; il mourut dans son lieu d'exil avant le 
règlement définitif des affaires. 

Nous avons vu que le baron Gros croyait, qu'après avoir 
organisé un gouvernement à Canton et y avoir assuré Tordre, 
les Plénipotentiaires devaient s'adresser à Pe-King en tenant 
encore un langage conciliant et, en écrivant au premier mi- 
nistre, lui envoyer une copie de la correspondance qu'ils 
avaient échangée avec Yé ; il pensait encore qu'il fallait faire 
connaître l'état de choses actuel aux Plénipotentiaires de 
Russie et des Etats-Unis en leur demandant de se réunir à 
eux s'ils le jugeaient convenable pour donner plus de poids 
aux demandes amicales qu'ils allaient présenter à Pe-King. 

Ces convictions, que lord Elgin ne partageait pas, finirent 
cependant par prévaloir : le 27 janvier, le baron Gros eut 
avec lord Elgin une longue conférence à bord du Primau- 
guet et en se référant à la note qu'il avait remise à son col- 
lègue le i5, le premier demanda au second s'il n'y avait pas 
lieu d'examiner si une démarche simultanée faite par les 
quatre grandes puissances ne porterait pas un coup décisif 
sur l'esprit de l'Empereur et sur celui de ses ministres ; le 
baron Gros parla à lord Elgin de la nécessite où ils étaient de 
faire connaître au comte Poutiatine et à M. Reed l'état de 
choses actuel et de les mettre ainsi en demeure de joindre. 



] 
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convenable, la mesure qui le concerne ne devrait pas tarder 
à être prise, et quant au lieu qui devra lui être assigné pour sa 
résidence, il me semble que Calcutta ou Madras, ainsi que V. E. 
m*en a déjà parlé, seraient préférables au Cap ou à Singapore, 
mais, quel que soit le lieu où le prisonnier des alliés sera dé- 
tenu provisoirement, il va sans dire que le Gouvernement de 
rEmpereur remboursera à celui de S. M. Britannique la part 
qui doit être à sa charge dans les dépenses faites en commun , } 

pour assurer l'existence convenable et la surveillance de l'ancien j 

Commissaire Impérial, Vice-Roi de Canton. ^ 

Je prie, etc. 

(Sig.) ; B^» Gros. 
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leurs efforts aux leurs pour peser sur le gouvernement impé- 
rial ou de leur refuser leur concours s'ils croyaient devoir en 
venir là. 

Le 2g, lord Elgin envoya le mémorandum suivant au 
baron Gros dans lequel, «'appropriant l'idée que ce dernier 
lui avait exposée, par écrit dans sa note du i5 et verbalement 
dans la conférence du 27, il proposait d'écrire aux Plénipo- 
tentiaires de Russie et des Etats Unis en faisant connaître à 
son collègue français les heureux résultats que pourrait avoir 
une démarche de cette nature. 

MEMORANDUM DE LORD ELGIN, 29 janvier i858. 

Furious, 29 janvier i858. 

Le Soussigné recevra avec reconnaissance de son honorable 
collègue, le Plénipotentiaire de France toutes les observations et 
les critiques qu'il jugerait convenable de faire sur un projet de 
note qu'il se propose d'écrire au premier ministre de l'Empereur 
de la Chine, projet dont il joint ici une copie pour le soumettre 
à l'examen de Son Excellence. 

Lorsque la rédaction de cette note aura été définitivement 
arrêtée, le Soussigné propose à son honorable collègue, s'il ne 
trouve aucune objection à y faire, d'en envoyer une copie, sous 
forme confidentielle, au Plénipotentiaire des États-Unis et à 
celui de S. M. l'Empereur de Russie, en accompagnant cet 
envoi d'une lettre qui pourrait faire entendre à chacun de ces 
deux Plénipotentiaires, que s'ils jugeaient convenable de se 
joindre aux Alliés pour faire avec eux le voyage de Chang-Haï, 
ces derniers seraient heureux de s'y rendre en leur compagnie. 

Le Soussigné pense que l'adoption de cette mesure pourrait 
amener les résultats suivants : 

1° Elle serait nécessairement considérée par les Plénipoten- 
tiaires dont il s'agit comme une marque de déférence pour leurs 
personnes et pour leurs gouvernements : 

2° Elle leur donnerait, ainsi qu'à leur gouvernement, une 
preuve irrécusable de la modération et de la justice qui ont 
guidé la conduite tenue envers la Chine par les Gouvernements 
d'Angleterre et de France dans les questions actuelles ; 

3** S'ils consentent à se rendre à Chang-Iiaï, les représenta- 
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lions de la France et de l'Angleterre acquerront plus de poids 
par suite de F union de toutes les grandes puissances qui les 
appuyeraient ; 

4° L'adoption du plan proposé rapprocherait enfin, autant 
que possible, les Plénipotentiaires de France et d'Angleterre de 
la position que leurs instructions primitives leur prescrivaient de 
prendre en Chine dans leurs rapports avec les puissances dont il 
est question. 

Le Soussigné saisit avec empressement cette occasion pour re- 
nouveler à son honorable collègue de France l'assurance de sa 
plus haute considération. 

(Sig.) : Elgin Sl Kincardine^ 

La note de lord Elgin du 29 janvier ne faisait pas con- 
naître à l'avance à la cour de Pe-King les concessions nou- 
velles qu'on voulait lui demander, mais sur les observations 
du baron Gros qu'on lira plus loin, le ministre anglais rédi- 
gea sa note de manière à la rendre presque identique à celle 
de son collègue français ; la nouvelle note était datée d'avance 
du 1 1 février, lendemain du jour où le blocus de Canton 
devait être levé. 
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Canton, le 11 Février i858. 

Le Soussigné, etc., etc., etc., a l'honneur de faire connaître 
au premier ministre de l'Empereur de la Chine que le Commis- 
saire Impérial Yé ayant, dans l'exercice des fonctions qui lui 
avaient été déléguées par son Impérial Maître, refusé d'accorder 
aux sujets de S. M. la Reine de la Grande-Bretagne et à ceux de 
S. M. l'Empereur des Français, les droits que leur assurent les. 
traités, et de donner aussi de justes compensations pour les in- 
jures que ces sujets ont reçues antérieurement, les hauts fonc- 
tionnaires, représentant les Gouvernements de la Grande-Bre- 
tagne et de la France, ont été forcés d'avoir recours à l'emploi 
des armes et la ville de Canton, après une courte résistance, est 
maintenant au pouvoir des forces alliées et le Commissaire Impé- 
rial Yé lui-même est prisonnier entre leurs mains. 

I. Pour trad, exacte ; B"" Gros, 
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Le Soussigné croit utile de joindre ici une copie de ia corres- 
pondance qui a eu lieu entre lui et le Commissaire Impérial Yé 
avant les événements dont il s*agit» dans la crainte que, par une 
cause quelconque, il n'ait été déposé aux pieds du Trône impé- 
rial qu'un rapport incomplet .sur ces affaires. 

Le prenjier ministre remarquera dans cette correspondance 
que le Soussigné, malgré les graves et nombreux motifs de 
plainte qu'il a fait entendre au nom de son Gouvernement et au 
nom des sujets de son souverain, se borne, dans la communica- 
tion du 1 3 décembre au Commissaire Impérial Yé à lui présenter 
les demandes qui suivent, savoir ; l'exécution complète à Can- 
ton de tous les droits donnés par le traité y compris l'admission 
libre des sujets anglais dans la ville, et, pour les sujets anglais et 
pour ceux qui se trouvent sous la protection britannique, une 
indemnité équivalente aux pertes qu'ils ont éprouvées par suite 
des derniers désordres. Le premier ministre y remarquera 
encore que le Commissaire Impérial Yé était informé en même 
temps que si ces demandes modérées, et celles qui avaient été 
faites au nom de l'Empereur des Français par le Haut Commis- 
saire et Plénipotentiaire de S. M. I. étaient franchement acceptées 
par le Commissaire Impérial dans les dix jours qui suivraient la 
date de la communication qui lui était faite, le blocus de la 
rivière serait levé et le commerce pourrait reprendre son 
cours ; mais que les forces anglaises réunies à celle de la 
France retiendraient alors en leur pouvoir l'île de Ho-nan, comme 
une garantie matérielle jusqu'à ce que les clauses d'un traité qui 
réglerait ces questions et celles qui existent entre le Gouverne- 
ment de la Grande-Bretagne et celui de la Chine seraient con- 
venues entre le Soussigné et un Plénipotentiaire d'un rang égal 
au sien, nommé par l'Empereur pour négocier avec lui et que ce 
traité aurait été ratifié par les souverains respectifs. Mais le 
Soussigné ajoutait que si le Commissaire Impérial accueillait ces 
demandes par un refus, par le silence ou par des paroles évasives 
ou dilatoires, le Soussigné se trouverait dans la pénible néces- 
sité d'engager les Commandans maritimes et militaires de re- 
doubler de vigueur dans leurs opérations contre Canton, en se 
réservant le droit d'adresser au nom de son Gouvernement, à 
celui de la Chine, les nouvelles demandes que, dans sa manière 
de voir, l'aggravation des affaires pourrait justifier. 

Le Commissaire Impérial, sans vouloir se rendre à la justice 
et méconnaissant les véritables intérêts de son Souverain a 
accueilli ces demandes si modérées par des paroles évasives et 
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dilatoires, et a attiré sur lui-même et sur la cité dont il devait 
être le protecteur, des malheurs que le Soussigné lui avait an- 
noncés de la manière la plus formelle. L'intention du Soussigné, 
en faisant la présente communication au premier Ministre de 
FEmpereur est d'apporter dans ses relations avec lui la même 
modération et la même franchise qu'il a employées envers le 
Commissaire Impérial Yé. 

C'est par suite de ce désir qu'il a l'honneur de déclarer au 
premier ministre que, d'accord avec son honorable collègue le 
Plénipotentiaire de France, il a été résolu que les forces de la 
Grande-Bretagne et de la France continueront à occuper militai- 
rement la ville de Canton et que, d'ici au i5 du mois de mars 
prochain, elles s'abstiendront de prendre des mesures hostiles 
contre les autres parties de l'Empire, à moins qu'il ne soit néces- 
saire d'en venir là pour garantir la sûreté de leur position 
comme maîtresses de Canton. 

En attendant, les Plénipotentiaires d'Angleterre et de France 
se rendront à Chang-Haï où ils seront prêts, pour résoudre toutes 
les questions pendantes entre leurs gouvernements respectifs et 
celui de la Chine, à entrer en négociations avec les Plénipoten- 
tiaires dûment autorisés par l'Empereur, qui seraient arrivés 
dans le lieu indiqué avant l'époque fixée plus haut. Le Sous- 
signé, cependant, en faisant cette communication au premier 
ministre, croit devoir l'informer qu'il est non seulement autorisé 
par son Gouvernement à demander à la Chine les réparations 
dues pour les griefs éprouvés par les sujets britanniques et des 
indemnités pour les frais de la guerre dans laquelle son pays a 
été forcément entraîné par l'obstination du Commi^aîre Impé- 
rial Yé, mais qu'il a reçu également de son auguste souveraine, 
la Reine d'Angleterre, les pleins pouvoirs nécessaires pour con- 
clure, au nom de son Gouvernement, avec celui de la Chine, 
tous les traités, toutes les conventions ou tous les arrangements 
qui seraient de nature à prévenir de nouveaux malentendus, et à 
développer les relations commerciales entre les deux pays, et 
qu'il ne pourra pas consentir à traiter avec un ambassadeur chi- 
nois qui n'auï'ait pas reçu de l'Empereur des pleins pouvoirs 
aussi étendus que ceux qu'il a lui-même. 

Dans la présente communication* au premier ministre, le 

I . A partir de ce paragraphe la note du 29 janvier continuait et se 
terminait ainsi : 

« Si cependant un Plénipotentiaire ainsi accrédité et muni de pleins 



I 
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Soussigné se bornera à présenter à S. E. quelques observations 
générales sur cette partie importante de ses devoirs, renvoyant 
la discussion des détails à Tépoque où il aura l'occasion de con- 
férer personnellement avec un Plénipotentiaire spécialement 
désigné par l'Empereur pour traiter avec lui. 

Nonobstant les avantages incontestables que les traités cxistans 
ont procurés à la Grande-Bretagne et à la Chine, à cette dernière 
puissance surtout, par l'accroissement du revenu impérial pro- 
duit par les droits tle douane et par l'augmentation de valeur 
que la concurrence des étrangers a donnée aux produits de l'indus- 
trie du peuple chinois, l'expérience a démontré que dans plu- 
sieurs cas d'une grande importance, ces traités sont défectueux 
et nécessitent des modifications. 

11 est probable, par exemple, que si Pe-King, le siège du Gou- 
vernement impérial, avait été accessible au commerce étranger, 
conformément à l'usage universellement reconnu par toutes les 
grandes nations de l'Occident, les calamités qui ont récemment 
eu lieu à Canton auraient été évitées. 

En outre, s'il était permis aux étrangers de circuler dans 
l'Empire, selon des règlements qui offriraient une garantie suf- 
fisante de leur bonne conduite, dès actes barbares, tels que le 
meurtre du missionnaire français, qui a amené des conséquences 
sérieuses ne se représenteraient plus probablement. 

La création spontanée d'un commerce illégal dans des ports de 
l'Empire, non ouverts par le traité, et dont le trésor impérial ne 
tire aucun bénéfice, prouve combien est vaine la tentative de res- 



pouvoirs de l'empereur de la Chine se présente à Chang-Haïau moment 
désigné ci-dessus, le soussigné se réunira à lui avec les intentions les plus 
conciliantes et avec le désir sincère de conclure avec lui tous les arrange- 
ments qui seraient de nature à rendre inutile un nouveau recours aux 
armes, et à rétablir Tharmonie et la bonne entente enlre la Grande-Bre- 
tagne et la Chine. 

« Si, au contraire, aucun Plénipotentiaire ainsi accrédité n'arrive à 
Chang-Haï avant le i5 mars, ou si le Plénipotentiaire qui s'y rendra n'a 
pas les pouvoirs suRisants ou si encore, les ayant, il se refuse à accéder 
aux arrangements raisonnables qui lui seront proposés, le soussigné se 
réserve aujourd'hui le droit d'avoir recours sans accorder de délai ou sans 
taire de déclaration d'aucune espèce, de prendre toutes les mesures que, 
dans sa manière de voir, il jugera convenable d'adopter pour faire admettre 
les réclamations de son pays contre la Chine. » 

29 janvier i858. — Pour trad. exacte, (sig.) B»" Gros. 
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treindre le commerce étranger aux quelques ports mentionnés 
dans les traités cxislans. 

Pourquoi, d'un autre côté, les loyaux et industrieux sujets de 
l'Empereur de la Chine, qui habitent les grandes villes sur le 
bord de la mer, ou le long des grands fleuves, seraient- ils privés 
du droit de vendre les produits de leur travail aux étrangers qui 
leur en donnent un prix rémunératcuc ? 

Les négocians étrangers se plaignent que des droits de transit 
illégaux soient levés sur les marchandises qu'ils importent ou 
qu'ils exportent. A ce mal, les traités cxistans ne fournissent 
aucun remède. 

Les droits d'importation et d'exportation, réglés dans l'origine 
par les traités, étaient justes et raisonnables ; mais, par la suite 
des temps, quelques-uns d'entre eux sont devenus injustes et 
déraisonnables, parce qu'ils sont restés fixes, tandis que les mar- 
chandises qu'ils imposaient ont changé de valeur. Cela ne doit 
point durer et prouve la nécessité d'une revision périodique des 
tarifs. . 

L'existence de la piraterie est un embarras pour le commerce, 
et un sujet de crainte continuel pour le peuple sur les côtes de 
la Chine. Le Gouvernement de S. M. B. est disposé à prêter son 
appui au gouvernement chinois pour sa suppression. 

Les Chrétiens, dans certaines parties de l'Empire, sont soumis 
à des traitemens qui ne sont point seulement opposés aux inté- 
rêts de la civilisation, mais aussi aux préceptes des grands philo- 
sophes chinois. Or, les Chrétiens ne demandent qu'à vivre en 
paix et à remplir leurs devoirs envers Dieu et envers les hommes. 
Pourquoi les persécuter ? 

Si donc un Plénipotentiaire dûment accrédité, et muni de 
pleins pouvoirs par l'Empereur de la Chine, non seulement pour 
accorder des compensations aux sujets anglais lésés dans leurs 
biens, mais encore une indemnité au Gouvernement de la 
Grande-Bretagne pour les dépenses de la guerre qu'il a été 
obligé de faire, si ce môme Plénipotentiaire, également autorisé 
à traiter avec le Soussigné sur les bases çi-dessus mentionnées, 
se trouve à Chang-IIaï à l'époque fixée, le Soussigné se présen- 
tera à lui dans un esprit de conciliation, et avec le sincère désir 
de conclure avec lui de tels arrangements qu'un nouveau recours 
aux armes ne soit plus nécessaire. Rétablir l'harmonie et la bonne 
entente entre deux grandes nations, l'Angleterre et la Chine, 
aplanir les dilTérends qui existent entre ce dernier pays et la 
Franco, et faire cesser enfin l'occupation de Canton par les 
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forces alliées, tel est le but que le Soussigné se propose d'at- 
teindre. 

(Sig.) : ElGIN & KiNCARDINE * . 

Le baron Gros, dans sa réponse, laissait à lord Elgin 
l'initiative d'une mesure dont il avait été le premier à lui 
parler. 

RÉPONSE DU BARON GROS 

À bord du Primauguet, 3i janvier i858. 

Le Soussigné a reçu le mémoire confidentiel que son hono- 
rable collègue, le Plénipotentiaire d'Angleterre, lui a .fait 
rhonneur de lui adresser le 29 de ce mois ainsi qu'une copie du 
projet de note qu'il se propose d'envoyer au premier ministre 
de l'Empereur à Pe-King. Dans ce mémorandum S. E. demande 
au soussigné de vouloir bien lui faire connaître les réflexions 
que ce projet de note pourrait lui suggérer. 

Le Soussigné, sensible à cette marque de confiance dont il 
apprécie toute la valeur, s'empresse d'y répondre en peu de 
mots. 

Les idées contenues dans le mémorandum dont il s'agit sont 
trop conformes à celles que le Soussigné a eu l'honneur de sou- 
mettre souvent à la considération de son honorable collègue, 
pour qu'il ne les adopte pas avec empressement. Quant à la 
• démarche à faire auprès des Plénipotentiaires de Russie et des 
États-Unis, c'est une de ces mesures dont la convenance et l'uti- 
lité ne lui ont pas échappé, et il est persuadé que les résultats 
qu'elle peut amener, et que le Plénipotentiaire d'Angleterre a si 
bien exposés dans son mémorandum, sont en tout conformes à 
la position que les deux Gouvernements de France et d'Angle- 
terre ont prescrit à leurs Plénipotentiaires de prendre dans leurs 
rapports avec les représentants des deux Puissances dont il est 
question. 

Après avoir étudié avec tout le soin qu'il mérite le projet de 
note que le Plénipotentiaire d'Anglerre se propose d'adresser au 
premier Ministre à Pe-King, il se présente d'abord à l'esprit du 
Soussigné quelques observations sans importance dont il aura 
l'honneur d'entretenir verbalement son honorable collègue, mais 

I. Pour trad. exacte, (sig.) B°" Gros. 
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I 

il est un point essentiel sur lequel le projet de note du Pléni- 
potentiaire d'Angleterre diffère de celui que le Soussigné a eu 
l'honneur de lui communiquer particulièrement le a5 de ce 
mois, pour le soumettre à son appréciation, et c'est sur ce point 
que le Soussigné appelle l'attention de son honorable collègue. 

Le Soussigné pense qu'il serait convenable de faire connaître 
d'avance au Gouvernement chinois les questions principales sur 
lesquelles devront porter les négociations à entamer, soit pour 
préparer la Cour de Pe-Ring aux concessions que nous voulons 
obtenir d'elle, et dont quelques-unes pourraient être abandonnées 
peut-être si dans la discussion elles pouvaient compromettre 
l'adoption des plus utiles, soit encore pour que les lettres de 
créance des Plénipotentiaires chinois soient libellées de manière 
à pouvoir leur permettre de s'occuper des questions à traiter avec 
les agents étrangers réunis à Chang-Haï. 

Le projet de note que le Soussigné a préparé pour être en- 
voyé au premier ministre de l'Empereur de la Chine est rédigé 
dans ce sens. 

Le Plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique semble trouver 
plus convenable de ne rien préciser d'avance en s'adressant à Pe- 
King, et de demander simplement à l'Empereur la nomination 
et l'envoi à Chang-Haï de Plénipotentiaires avec lesquels il y 
aurait à s'entendre sur des questions non définies, mais qui pour 
le Gouvernement chinois, le Soussigné le croit du moins, ne 
devraient pas s'écarter des limites tracées par les traités. Il est 
donc probable que dès les premières conférences, et alors qu'ils 
entendraient poser une question nouvelle, les Plénipotentiaires 
chinois se déclareraient incompétents et voudraient en référer à 
Pe-King ; de là des lenteurs interminables à moins que leurs 
réponses ne soient considérées comme un refus et qu'il ne faille 
recourir immédiatement à l'emploi de mesures coerçitives, sans 
accorder de délai, ou sans avoir à faire aucune déclaration. S'il 
devait en être ainsi, il vaudrait mieux, peut-être, dans l'opinion 
du Soussigné, du moins, présenter immédiatement au premier 
Ministre un ultimatum qui ferait connaître toutes nos préten- 
tions, avec^-inj onction d'y accéder dans un terme fixé d'avance. 

Dans la position où nous nous trouvons et en nous présentant à 
la Cour de Pe-King comme des belligérants qui, par esprit de con- 
ciliation, déclarent établit* une trêve dont le terme cependant 
ne devrait pas être déterminé, ne vaudrait-il pas mieux lui faire 
savoir ou pressentir ce que nous voulons obtenir de lui, et par cette 
attitude donner aux Plénipotentiaires de Russie et des États-Unis 
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plus de facilités pour pouvoir adresser en même temps que nous, 
au Cabinet de Pe-King les vœux de leurs Gouvernements en ce 
qu'ils ont de conforme aux nôtres au sujet de concessions et de 
garanties à obtenir. 

Le Gouvernement chinois distinguerait assurément le ton 
amical des demandes des Plénipotentiaires de Russie et des 
États-Unis, identiques au fond à celles que la France et l'Angle- 
terre lui adresseraient, des termes contenant une menace, 
quoique bienveillante, dont se serviraient les Alliés ; mais ne 
pourrait-il pas craindre qu'un refus opposé à ces demandes pré- 
sentées par quatre grandes Puissances, alors qu'il aurait la certi- 
tude que les deux premières emploieraient la force pour les faire 
prévaloir n'amenât les deux autres à se réunir aux premières 
pour avoir facilement leur part dans un résultat inévitable ? et 
ne trouverait-il pas alors moins froissant pour son amour-propre 
de céder à la pression presque amicale des quatre grandes Puis- 
sances que d'avoir à subir la loi que les deux premières lui im- 
poseraient ? 

Le Soussigné ne parle pas ici des réparations à exiger préala- 
blement pour les griefs antérieures, la position est nett^e, à ce 
sujet, et les concessions demandées en termes presque conci- 
liants prendraient un autre caractère si elles étaient rejetées ; car 
réunies alors aux exigences déjà formulées, elles ne formeraient 
avec elles qu'un seul tout sur lequel la force aurait alors à pro- 
noncer. 

En résumé dans son projet de note à envoyer à Pe-King, le 
Plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique exige du Gouverne- 
ment Impérial la réparation des griefs passés, et demande en 
termes comminatoires qu'on lui donne la possibilité de négocier 
pour obtenir des concessions nouvelles dont il ne précise pas la 
portée. 

Le Plénipotentiaire de France exige du Gouvernement Impé- 
rial la réparation des griefs passés et demande en termes précis, 
sans être cependant trop sévères, la possibilité aussi de négocier 
pour l'avenir des concessions dont il indique d'avance la nature 
et les avantages. 

11 serait convenable et régulier que cette différence n'existât 
pas et le Soussigné croit que le fond des deux notes devrait être 
identique. 11 prie donc son honorable collègue d'Angleterre de 
vouloir bien peser dans sa sagesse quel serait le parti qui 
ofli'irait les meilleures chances de succès, dans la situation 
actuelle. Devons-nous faire connaître d'avance au Gouvernement 
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chinois les demandes que nous avons à lui faire sous la pression 
de nos succès et avec l'appui moral des deux autres grandes 
Puissances ou laisser nos prétentions dans le vague et ne 
demander d'abord que la nomination et l'envoi à Chang-Haï de 
négociateurs convenables munis de pouvoirs aussi étendus que les 
nôtres? 

Le Soussigné a déjà exprimé son opinion â ce sujet avec toute 
la confiance que lui inspire le caractère de son honorable col- 
lègue ; mais, si S. E. trouvait quelques inconvénients à exposer 
d'avance au Gouvernement de Pe-Ring les prétentions que nous 
avons à faire prévaloir pour l'avenir après avoir obtenu les répa- 
rations pour le passé, le Soussigné se prêterait à supprimer à la 
fin de sa note les paragraphes dans lesquels il énumère, à son 
point de vue, les nouvelles concessions à demander et les avan- 
tages qu'elles pourraient procurer aux populations des deux 
Empires. Sa note deviendrait alors presque identique, pour le 
fond du moins, à celle de son honorable collègue et cet accord 
serait bien fait pour impressionner le cabinet de Pe-King. 

De toutes manières, il y a urgence à faire connaître au pre- 
mier Ministre, chef du Conseil de l'Empire, la situation des 
choses et à lui donner les explications que nous avons à lui 
transmettre au nom de nos Gouvernements respectifs. 

Le Soussigné saisit cette occasion pour renouveler à S. E. M. 
le Plénipotentiaire de S. M. Britannique l'assurance de ses sen- 
timents de haute considération. 

(Sig.) : Bo" Gros. 
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Lord Elgin se rendit aux raisons de son collègue et lui 
adressa la réponse suivante : 

Le Soussigné a prêté la plus grande attention aux observations 
contenues dans le mémorandum que son honorable collègue le 
Plénipotentiaire de France lui a fait l'honneur de lui adresser à 
la date d'hier. 

Il lui envoie sous ce pli la rédaction de quelques paragraphes 
que, dans le désir qu'il éprouve de se rendre aux vues de son 
honorable collègue, il se propose d'insérer dans sa note au Pre- 
mier Ministre de l'Empereur de Chine, immédiatement avant le 
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dernier paragraphe et pour remplacer celui qui le précède. 

Quant au ton de sa note, le Soussigné croit inutile de déclarer 
à son honorable collègue, qui connaît si bien ses véritables senti- 
ments, que des motifs seuls d'humanité le lui ont fait adopter. Il 
a la satisfaction de savoir que l'accord le plus parfait règne entre 
son honorable collègue et lui sur la marche qu'ils ont à suivre 
pour l'accomplissement de leur mandat. Mais il est personnelle- 
ment profondément convaincu que c'est un grand acte de misé- 
ricorde envers les Chinois que de parler sur ce ton à leur Gou- 
vernement, dans l'espoir de lui faire ouvrir les yeux, si c'est 
possible, sur le danger auquel il s'exposerait en refusant d'écouter 
les justes demandes de puissances comme la France et l'Angle- 
terre. 

Le Soussigné saisit cette occasion, etc. 

Steamer de S. M. le Furious, 2 février i858. 
(Sig.) : Elgin and Kincardine*. 

Suivent les observations qui sont insérées dans la note de 
lord Elgin du 11 février reproduite ci -dessus. 

Dans la note de lord Elgin du 29 janvier se trouvaient à 
la fin les paragraphes suivants qui furent supprimés dans 
celle du II février et que nous avons indiqués plus haut. 

NOTE DU BARON GROS AU PREMIER MINISTRE A PE-KING 

Canton, 11 février i858. 

A S. E. Yu, premier Tuteur du Prince héréditaire de la grande 
Dynastie des ïs'ing, Grand Chancelier du Palais Wen-houa, 
Président du Conseil de la Guerre et Duc de première classe. 

Le Soussigné, nommé ambassadeur extraordinaire de S. M. 
l'Empereur des Français près le grand Empereur des Ts'ing et 
muni de lettres qui l'accréditent en cette qualité auprès de l'Au- 
guste Souverain du Céleste Empire, porteur également de pou- 
voirs qui lui ont été conférés en qualité de Commissaire et de 
Plénipotentiaire pour régler les différends qui existent entre les 
deux nations et chercher à rendre plus utiles aux sujets des deux 
Empires les rapports d'amitié, de commerce et de navigation 

1. Pour trad. exacte, (sig.) B"" Gros. 



NOTE DU BARON GROS AU PREMIER MINISTRE -271 

établis entre eux par les traités et par les progrès de la civilisa- 
tion, a l'honneur d'annoncer à S. E. le grand dignitaire. Pre- 
mier Tuteur, etc., etc., qu'il est arrivé dans la rivière de Canton, 
il y a déjà quelque temps, et qu'après avoir reçu des autorités 
françaises dans ces parages tous les renseignements dont il pou- 
vait avoir besoin pour connaître l'état de choses, et savoir si 
enfin le vice-roi des Deux Kouang avait fait droit aux justes 
demandes de réparation que la France avait présentées depuis 
longtemps au Gouvernement chinois, il avait appris avec le plus 
vif regret que des réponses dilatoires, ou un silence prolongé, 
avaient toujours été opposés aux réclamations si modérées du 
Ministre de France par le Commissaire Impérial Yé chargé par 
l'Empereur des relations extérieures du Céleste Empire. 

Dans cet état de choses, voulant encore donner à la Chine une 
preuve de l'esprit conciliant qui anime le Gouvernement de 
l'Empereur des Français et du désir qu'il éprouve de maintenir 
la paix entre les deux nations, le Soussigné s'est adressé au 
Commissaire Impérial Yé parce que la saison trop avancée ne lui 
a pas permis de se rendre au Pei-ho, où il avait l'ordre de se 
présenter, et en écrivant à Yé pour lui faire connaître l'objet de 
sa mission il ne lui a pas laissé ignorer quelles seraient les con- 
séquences inévitables de son silence, de son refus, ou des réponses 
évasives qu'il ferait aux notes qui lui étaient envoyées. 

Pour que le noble premier ministre connaisse exactement les 
faits qui ont précédé et amené la prise de Canton, et qu'il ne 
puisse pas aVt)ir de doute sur la cause des graves événements qui 
viennent de s'accomplir, le Soussigné lui envoie, ci -joint, une 
copie de la correspondance qui a eu lieu entre lui et le Commis- 
saire Impérial Yé, et une copie aussi des sommations et de la 
proclamation des Plénipotentiaires et des Commandants en Chef, 
documents qu'il est d'une haute importance de mettre sous les 
yeux de l'Auguste Souverain de l'Empire auquel la vérité tout 
entière doit arriver. 

Yé ayant, par lès réponses dérisoires qu'il a faites, obstinément 
refusé de donner satisfaction aux demandes justes et modérées 
qui lui ont été adressées par la France et par l'Angleterre, d'ac- 
cord entre elles sur les moyens à employer pour obtenir justice, et 
le terme qui lui avait été assigné pour y faire droit étant expiré, 
les forces françaises réunies à celles de l'Angleterre ont attaqué la 
ville le 28 déc. de l'année dernière et s'en sont emparées le 29. 

Le premier soin des Plénipotentiaires et des Commandants 
des forces alliées, le noble dignitaire le sait déjà, sans doute, a 



'2'^X NKGOCIVrlONS AVE:c PF-KING 

été de protéger la vie et les propriétés de ses habitants inoffensifs, 
sacrifiés au fol orgueil de celui qui devait cire leur protecteur. 
Quelques jours après la prise de la ville, Yé, le gouverneur Pi- 
kouei, et le général Tartare ont été arrêtés eux-mêmes par les 
forces alliées, et aucun mal ne leur a été fait ; ce rie sont pas les 
Européens qui mettent à prix la tête de leurs ennemis. Tous 
les égards dus au malheur et au rang de ces grands dignitaires 
leur ont été prodigués, mais Yé, la cause première de tout le 
mal, a été éloigné de TEmpire où il ne rentrera que lorsque la 
Cour de Pe-King aura donné les réparations qu'elle doit et aura 
consenti à rétablir sur des bases plus larges que celles qui exis- 
tent en ce moment les relations officielles entre la Chine d'une 
part et la France et l'Angleterre de l'autre, relations que l'aveu- 
glement de Yé a compromises d'une manière si douloureuse. 

Le Yamen de Yé n'existe plus, une partie de ses archives, le 
trésor, les arsenaux de Canton, sont entre nos mains, et le Vice- 
Roi pleure maintenant dans un exil temporaire la folle conduite 
qui a causé tant de mal à ses administrés. 

Quant à LL. EE. le Gouverneur Pi-kouei et le général Tar- 
tare que Yé avait trompés en ne leur faisant connaître ni les 
justes demandes des Alliés, ni leurs sommations, ni le temps 
qu'ils accordaient aux principales autorités de Canton pour cher- 
cher les moyens d'entrer en arrangement, ces deux grands digni- 
taires inspirés par un sentiment de . patriotisme qui leur, fait 
honneur, ont consenti à aider le^ Commandants en chef des 
forces alliées à maintenir l'ordre dans la ville, à y ramener 
la confiance, à la sauver du pillage et à chercher ainsi à la con- 
server intacte pour le moment où les Alliés pourront la remettre 
entre les mains des délégués de l'Empereur. 

Ces hauts fonctionnaires ont été rendus à la liberté, et rétablis 
dans leur Yamen où ils administrent la justice, et d'où ils main- 
tiennent l'ordre dans la ville. 

La tranquillité s'y trouve rétablie, le blocus étant levé, le 
commerce y ramenant l'abondance et ses habitants s'accoutumant 
déjà à voir avec plaisir et avec profit pour eux, les étrangers qui 
les aiment et les traitent bien, ne tarderont pas à voir qu'on les 
a trompés en les leur représentant comme leurs ennemis et 
qu'au lieu de les fuir et de les craindre comme ils en avaient 
reçu l'ordre, ils ont tout à gagner à établir avec eux les relations 
les plus amicales. 

Dans cet état de choses, les Plénipotentiaires de France et 
d'Angleterre ont jugé que le temps était venu de donner suite à 
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la mission qu'ils ont à remplir, et le Soussigné d*accord avec son 
honorable collègue d'Angleterre, voulant faire encore tout ce 
qui dépend de lui pour éviter que les malheurs qu'entraîne tou- 
jours l'emploi de mesures coercitives ne s'étendent à d'autres pro- 
vinces de l'Empire, a pris, de concert avec le Plénipotentiaire de 
S. M. Britannique, la détermination de suspendre les hostilités 
et de s'adresser directement à la Cour de Pe-King pour qu'elle 
veuille bien nommer des agents diplomatiques d'un rang égal à 
celui des Plénipotentiaires des deux nations, et leur donner 
l'ordre de se rendre dans la ville de Ghang-Haï, à la fin du mois 
de mars de cette année pour y rejoindre les Plénipotentiaires de 
France et d'Angleterre qui s'y trouveront à la même époque ou 
qui ne tarderont pas à y paraître. 

Mais pour ne rien laisser dans le doute, et pour agir envers le 
haut dignitaire premier ministre et avec la môme loyauté dont 
on a usé envers Yé, le Soussigné doit dire à S. E., qu'il faut que 
les hauts dignitaires nommés par l'Empereur soient munis des 
pleins pouvoirs nécessaires pour accorder non seulement les 
réparations que le Commissaire Yé a refusé de donner, et qui 
pour la France pourraient être légèrement modifiées s'il le fal- 
lait, mais encore pour régler les indemnités des frais de guerre 
destinés à couvrir les dépenses que Yé a obligé les Alliés à faire, 
et qui, il en a été prévenu d'avance, doivent être à la charge du 
Trésor de l'Empire, puisque les Alliés ont été obliges de faire 
usage de leurs armes. Il faut enfin que ces mêmes dignitaires 
puissent s'occuper aussi de quelques améliorations indispensables 
à apporter aux relations légales interrompues par les événements 
actuels, relations qui, le Soussigné n'en doute pas, ne tarderont 
pas à prendre un nouvel essor au grand avantage des popula- 
tions respectives. 

Que le noble dignitaire réfléchisse sérieusement aux événe- 
ments qui viennent de se passer. Si, comme cela se pratique 
dans tous les Empires d'Occident, un dignitaire d'un caractère 
honorable et revêtu de la confiance de son souverain eût résidé 
dans la ville capitale comme Ministre Plénipotentiaire de France 
ou d'Angleterre, ou s'il avait pu, quand il aurait jugé conve- 
nable ou utile d'y arriver pour présenter respectueusement ses 
plaintes à l'Empereur et demander justice, la catastrophe de Can- 
ton n'aurait pas eu lieu, l'Empereur aurait connu toute la vérité, 
la paix n'aurait pas été troublée, et l'une des plus grandes villes de 
l'Empire ne se trouverait pas en ce moment occupée par les 
troupes européennes. Il est donc dans l'intérêt du Gouvernement 
CoRDiEK. — Expéd. de Chine 1867-58. 18 
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chinois lui-même, bien plus encore que dans celui des nations 
étrangères, de remédier à un état de choses aussi dangereux et il 
ferait sagement de se mettre sous ce rapport au niveau des Puis- 
sances civilisées de l'Occident en permettant que les plaintes et 
les réclamations puissent arriver directement aux pieds de TEm- 
pereur par Tentremise d'hommes honorables résidant à Pe-King, 
ou au moins pouvant s'y présenter lorsque de graves intérêts 
l'exigeraient. Cette question est à résoudre. 

L'exemple de Chang-Haï et des ports ouverts au commerce, 
dans lesquels les Chinois et les étrangers vivent en bonne intel- 
ligence, s'estiment et s'aiment d'autant plus qu'ils se connaissent 
mieux, ne doit pas être perdu, et les avantages considérables 
dont profitent ces villes, leurs habitants et leur territoire, peu- 
vent êta*e accordés à d'autres populations dignes d'en jouir. Le 
commerce illégal qui se fait sur une vaste échelle dans les ports 
non ouverts au commerce étranger, prouve, au détriment du 
trésor impérial qui n'en retire aucun bénéfice, combien est illu- 
soire la tentative de restreindre le commerce aux cinq ports 
nommés dans les traités. 

Le noble dignitaire sait que malgré la défense formelle im- 
posée aux étrangers de s'introduire dans l'intérieur du pays, il 
est presque impossible de faire exécuter cette clause des traités et 
que tous les étrangers qui entrent clandestinement dans l'Empire 
doivent sans être maltraités en aucune manière être remis entre 
les mains du Consul de leur nation dont le domicile est le plus 
rapproché du lieu où ils ont été arrêtés. De là résultent souvent 
de graves complications, et lorsqu'il se trouve comme le Soussi- 
gné en a malheureusement un exemple douloureux à citer, un 
magistrat prévaricateur tel que celui de Si-lin-hien qui a fait tor- 
turer et mettre à mort, avec une barbarie sans exemple, un mis- 
sionnaire de paix et de charité, et que les autorités chinoises se 
refusent à punir le magistrat coupable, des catastrophes regret- 
tables surgissent, et Canton en ofire un exemple qu'il ne faut pas 
oublier. S'il était permis aux étrangers de voyager dans l'Empire 
pour leur commerce ou pour leur instruction mais à la condition 
d'être forcément munis de papiers délivrés par leurs consuls et 
légalisés par les autorités chinoises moyennant un* droit léger 
perçu au profit du Trésor de l'Empire, il en résulterait un grand 
bien pour le pays, et les autorités chinoises aiu^aient des garan- 
ties contre les actes rcpréhensibles de quelques étrangers dont la 
conduite est réprouvée par tous les honnêtes gens. Cette question 
est une de celle qu'il serait utile de résoudre. 



La liberté de conscience, une protection efTicace pour ces 
hommes pieux et charitables qui exposent leur vie et abandon- 
nent ce qu'ils ont pour soulager les pauvres et les infirmes, i.'t 
qui exhortent les liommes à la pratique du bien, et au respect 
des lois, des autorites et de l'Empereur, devraient trouver place 
parmi les clauses des relations amicales à rétablir. 

Pourquoi chaque producteur dans sa province et chaque in- 
dustriel dans l'Empire ne pourraient-ils pas vendre direclement 
aux étrangers, munis de passeports en règle, et sur les lieux 
mêmes de production, les fruits de leur travail et de leur indus- 
trie i* Us ne seraient plus lésés dans leurs intérêts, comme ils le 
sont aujourd'hui, par des intermédiaires infidèles ou peu scru- 
puleux qui s'enrichissent à leurs dépens? 

Pourquoi ne pas défendre que l'on prélève illégalement dan.s 
les provinces des droits de transit sur les marchandises et les den- 
rées qui sortent du pays ou qui j arrivent, et qui ont déjà payé 
les contributions ou les droits que les tarifs imposent. 

Telles sont, à peu près, noble dignitaire, les principales ques- 
tions à traiter et dont la solution définitive obtenue en même 
temps que les réparations demandées ramènera le calme dans le 
pays et permettra aux Plénipotentiaires de France et d'Angle- 
terre de remettre la ville et les faubourgs de Canton entre les 
mains des délégués de l'Empereur ; mais sans vouloir employer 
un langage semblable h celui qu'il a fallu faire entendre au Com- 
missaire Impérial Yé, le Soussigné doit cependant bien faiie 
connaître au noble dignitaire, que l'accord le plus intime règne 
entre les Plénipotentiaires de France et d'Angleterre, les deux 
drapeaux qui flottent dans Canton en fournissent la preuve, cl 
que, si à l'époque désignée, c'est-à-dire vers' la fin du mois de 
mars, le Soussigné ne trouvait pas à Chang-Ual où il se rendra 
des Plénipotentiaires convenables revêtus de pouvoirs suffisants 
pour accorder les réparations voulues et pour résoudre les ques- 
tions dont il vient d'être parlé, et celles, de moindre importance, 
qui s'y rattachent, il se verrait forcé bien à regret de prendre Ic^ 
mesures que les circonstances exigeraient pour mettre un terme 
à un état de choses qui ne doit pas se prolonger. 

Le Soussigné désire vivement que les demandes de son Gou- 
vernement et celles du Gouvernement de S. M. Brilanniqui' 
soient favorablement accueillies à Pe-King et il serait heureux 
d'attacher son nom à la réconciliation complète et sincère de lii 
France et de la Chine au profit de la civilisation et du bien-êtrr 
des populations des deux Empires. 



# 
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Le Soussigné fait les vœux les plus ardents pour que le bon- 
heur n'abandonne jamais le grand et noble dignitaire auquel il 
adresse aujourd'hui cette importante communication. 

(Sig.): B°»Gros. 
Canton, le 11 février i858. 

Ainsi que la chose avait été convenue entre eux, lord 
Elgin et le baroh Gros rédigèrent des notes destinées aux 
Plénipotentiaires des Etats-Unis et de Russie pour leur faire 
connaître la position que les Alliés allaient prendre après la 
chute de Canton et leur permettre ainsi de prendre le parti 
que M. Reed et le comte Pou tiatine jugeraient le plus conve- 
nable à leurs intérêts. 

La note du baron Gros débutait ainsi : 

Le Soussigné, Ambassadeur extraordinaire de S. M. l'Empe- 
reur' des Français et son Commissaire Plénipotentiaire en Chine, 
croit devoir, dans les circonstances actuelles, faire connaître ofH- 
cicllement à S. E. M. l'amiral Comte Poutiatine, Envoyé extraor- 
dinaire et Ministre Plénipotentiaire de S. M. l'Empereur de 
toutes les Russies, les faits qui ont précédé et amené les graves 
événements qui viennent de se dérouler sous ses yeux, etc. 

Lord Elgin vint voir le baron Gros et il s'exprima assez 
vivement contre la forme trop bienveillante, selon lui, que ce 
dernier avait donnée à sa note : « Ce serait nous amoindrir, 
« ajoutait-il, que d'écrire ainsi aux Plénipotentiaires de Rus- 
« sie et des États-Unis, à ce dernier surtout dont les notes à 
Yé sont peu convenables pour nos gouvernements, et, puisque 
nous agissons si heureusement avec la plus intime confiance, 
laissez-moi vous dire que la forme même de votre note devrait 
selon moi être changée, et qu'au lieu de la commencer par 
ces mots : « Le Soussigné » qui annoncent une grande défé- 
rence pour celui auquel elle est adressée, un simple « Mon- 
sieur » placé en vedette, suffirait. 

Le baron Gros fit quelques objections et finit par prendre 
un terme moyen en rédigeant une note un peu moins sèche que 
celle de son collègue britannique ; la nouvelle note a un mé- 



rite sur la première, c'est d'être quatre fois moins longue; 
notre ambassadeur était parfois prolixe : 



: DU BARON GROS A M. «EED ET AU COMTE POUTIATIM 



\ bord du Primaagaet. le S février i8:')S. 
„ l Comte, 

MoNSIEtlIt LE ! m 

J'ai l'honneur d'envoyer çi-joinl à V. E. la copie d'une note ijnf 
j'ai l'intention de Jaire parvenir bicntât à Pe-King et qui r>t . 
adressée au Ministre premier Secrétaire d'État de l'Euipire ; 
cette note fera connaître à V. E. la marche que je me propose 
de suivre pour donner cours k la mission que le Gouvernemcnl 
de l'Empereur, mon Auguste Souverain, m'a confiée dans ces 
contrées, et dont la première partie vient de se terminer devant 
Canton. 

Je joins à cette note une copie de la correspondance que j'ai 
échangée avec l'ex-Commlssaire impérial Yc, avant la prise de 
Canton par les forces alliées de la France et de l'Angleterre 
et V. E. verra par la lecture de ces documents tout ce qu'il y a 
eu de modération dans la marche suivie par le Gouvernement 
de l'Empereur dans ces graves affaires. Elle acquerra la preuve 
évidente aussi que l'emploi de mesures cocrcitives, toujours à 
regretter, a été malheureusement le seul moyen qui ait pu ollilr 
des chances de succès. V, E. verra enfin que forcés à en venir a 
de pénibles extrémités les Plénipotentiaires des deux Puissanns 
alliées ont fait tout ce qui a dépendu d'eux pour en prévenir li's 
rigueurs inutiles, pour en atténuer les maux et pour en réparer 
les désastres. 

L'ordre est rétabli dans Canton, le blocus de la rivière et de la 
ville sera levé le lo de ce mois, mais la ville et les faubourgs que 
les Alliés doivent conserver jusqu'au moment où les diiïérend* 
qui existent entre la Chine et la France et l'Angleterre aeroiil 
réglés d'un commun accord, seront régis par l'état de siège sons 
l'autorité des Commandants des forces alliées. 

En faisant sans réserve à V. E. cette importante communini- 
tion, je ne fais qu'obéir a l'esprit des instructions qui m'ont élé 
'données par le Gouvernement de l'Empereur. V, E. verra d;ui' 
la note destinée au premier ministre à Pe-King quelles sonl li'-^ 
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principales concessions que dans un inlérêl commun, il serait utile 
d'obtenir et si les demandes que S. E. Lord Elgin et moi allons 
bientôt soumettre à la discussion et à l'acceptation du Gouverne- 
ment de Pe-King recevaient l'appui que V. E. pourrait leur 
donner, si elle le jugeait à propos, ces demandes acquerraient 
une nouvelle valeur dans l'esprit du Gouvernement chinois et 
auraient par conséquent plus de chance d'être admises, sans qu'il 
fût nécessaire d'avoir recours à l'emploi de mesures coercitives. 
Je me félicite, Monsieur le..., d'avoir à faire à V. E. une com- 
munication de cette nature et je saisis cette occasion... 

(Sig.) : B°" Gros. 



NOTE DE LORD ELGIN 

Furious, 4 février i858*. 
Monsieur, 

J'ai l'honneur d'envoyer confidentiellement à V. E. et pour son 
information particulière, la copie çi-jointe d'une note que j'ai 
l'intention de faire parvenir sous peu de jours au Ministre pre- 
mier Secrétaire d'État de FEmpereur de Chine, document qui 
fera- connaître à V. E. la marche que je me propose d'adopter 
pour donner suite à la conduite que le Gouvernement de S. M. 
Britannique m'a prescrit de tenir en Chine. 

Les pièces jointes à ce document feront connaître à V. E. 
toutes les négociations qui ont eu lieu entre l'ex-Commissaire 
Impérial Yé et moi-même avant la prise de Canton par les forcps 
alliées de l'Angleterre et de la France. 

En faisant, sans réserve, cette franche communication à V. E., 
je me conforme à Fesprit des instructions que j'ai reçues de 
mon Gouvernement, et je dois seulement ajouter que, dans mon 
opinion, les représentations des Plénipotentiaires des Puissances 
alliées, et par conséquent la probabilité que le Gouvernement de 
la Chine sera amené sans qu'il faille recourir à l'emploi de nou- 
velles mesures coercitives à accéder à tous les arrangements qui 
seraient de nature à prévenir de nouveaux malentendus, et à 
développer les relations commerciales entre la Chine et les autres 
nations, acquerront plus de chances de succès si V. E. juge à 



I. Cf. Blue Book, p. 186 ; la traduction du B^^ Gros porte la date 
3 février. 



RÉPONSE DE M. HEED Atl ItitnON GROS 2-}Q 

propos d'appuyer les tentatives que S. E. M. le Baron Gros cl 
moi-même nous allons faire bienlât pour obtenir au moyen des 
négociations la solution des ques^ons dont il s'agit. 
J'ai, etc. 

(Sig.) : Elgik et RiNCAitmHE ' 

Les deux Plénipotentiaires, russe et américain, accueilli- 
rent avec empressement les démarches faites auprès dVis, et 
décidèrent d'envoyer en même temps que le baron Gros et 
lord Elgin, des notes semblables è celles de ces derniers. 



RÉPONSE DE M. REED AU I 



Monsieur le Barc 



Légation des ËlatB-Uaig. 
Minnesota, ie 5 février i85l 



J'ai reçu, avec les pièces qui s'y trouvaient jointes, l'impor- 
tante communication que V. E. m'a fait l'honneur de m'adri-^siT 
Ic 4 de ce mois, pour me faire connaître la marche que vous mhk 
proposiez de suivre, de concert avec S, E. le Comte d'Elniii. 
dans vos rapports ultérieurs avec le Gouvernement de la Cbini-. 
Je remercie V. E. de l'exposé qu'elle m'a fait l'honneur de 
m'adresser, au sujet des efforts réitérés qui ont eu lieu de la part 
des représentants de la France et de l'Angleterre pour diminuiT. 
autant que possible, les sacrifices en hommes et en propritHi's 
qu'a dû entraîner l'exécution des mesures coercitives emploM'iN 
contre Canton. Je n'avais pas besoin de cela pour être nui- 
vaincu qu'en qualité de représentant de l'Empereur des Fimi- 
çais. il vous répugnerait d'avoir à combattre des ennemis 
comme ceux que vous avez trouvés dans Canton. Le bon ordro 
dont V. E. me parle comme étant rétabli dans la ville, et l'es- 
poir de voir bientôt reprendre les transactions commerciales en se 
soumettant aux règlements établis par les puissances alliées (n'- 
glementa que votre premier secrétaire, M. de Bellecourt, m'a l'nil 
l'bonneur de me montrer ce matin) sont des faits que tout le 
monde verra avec une vive satisfaction. 

Quant à revenir, je m'empresse de dire à V. E. que j'adhère 

I . Pour trad. conforme, (sig.) B"" Gros. 

1. Cf 1» réponse i lord Elgin d»tée fi février, Biue Boni, pp. 187 iSS 
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complèlemenl au plan d'action proposé, et que je serai très heu- 
reux de hii donner tout Tappui qui sera en mon pouvoir. En 
agissant ainsi, j'obéirai non seulement au désir que j'ai toujours 
éprouvé d'entretenir avec V. E. personnellement et officielle- 
ment, les relations les plus franches, mais je me conformerai en- 
core à l'esprit des instructions qui me servent de guide en ce 
moment. 

J'adresserai donc aux Autorités Impériales de Pe-Ring une 
communication dans laquelle j 'établirai de la manière la plus 
nette les désirs du Gouvernement des États-Unis et l'attitude 
qu'il veut prendre, et je serai très heureux de la faire parvenir 
à Ghang-Haï par l'un des bâtiments de la Division, en même 
temps que les lettres de V. E. et celles de Lord Elgin y seront 
envoyées. 

La frégate des États-Unis, le Mississipi, sera prête, dès la se- 
maine prochaine, à se rendre à Ghang-Haï pour remplir cette mis- 
sion. 

J'aurai l'honneur de vous envoyer une copie de ma lettre à la 
Gour Impériale, ainsi que celle de ma correspondance avec le 
Gommissaire à Ganton, aussitôt que ces documents seront prêts. 

J'ai l'honneur, etc. 

(Sig.): William B. Reed^ 



REPONSE DU COMTE POUTIATINE AU BARON GROS 

Macao, le 8 février i8582. 
Monsieur le Baron, 

V. E. a bien voulu m'honorer d'une lettre en date du 4 fé- 
vrier, par laquelle Elle m'invite, conjointement avec M. l'Am- 
bassadeur de la Grande-Bretagne, à appuyer la demande des 
concessions, d'un intérêt commun, qu'il serait utile d'obtenir 
du Gouvernement de Pe-King, et qui sont énoncées dans la note 
de V. E. au premier Ministre de l'Empire chinois. 

G'est aussi le désir du Gouvernement de S. M. mon Auguste 
Souverain, de tâcher d'amener la Ghine amicalement à des 
conventions de ce genre, et je suis autorisé d'ajouter, en pa- 
reil cas, mes représentations à celles des Plénipotentiaires de 



I. Pour trad. exacte, (sig.) B»»» Gros. 

3. Cf. réponse h lorc| Elgin, Blue Book^ pp. 186-187. 
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Leurs Majestés l'Empereur des Français cl la Reine d'Angleterre, 
et du Représentant des Ëtats-Unis. 

En conséquence de ces instructions communiquées à Saint- 
Pétersbourg à M. le Comte de Mornj, j'ai l'honneur d'informer 
V. E. que je ne manquerai pas d'adresser de ma part, simulta- 
nément avec Elle et LL. EE. Lord Elgin et M. Reed, au Conseil 
Suprême de l'Empire Chinois une communication tendant h lui 
Taire voir toute la nécessité d'envoyer à Chang-Haï de hauts 
fonctionnaires munis de pleins pouvoirs pour négocier avec les 
représentants des quatre Puissances. 

Je partage l'opinion de V. E. que les demandes de l'intérÈl 
général sont l'établissement des relations diplomatiques régu- 
lières avec la Gourde Pc-Ring, l'extension du commerce étran- 
ger en Chine, et la liberté de conscience accordée à tous les 
Chrétiens. 

J'aurai l'honneur de vous faire parvenir au plus tàt possible, 
une copie de ma communication au Gouvernement chinois, et 
j'espère que vous trouverez mes exposés conformes aux vues de 
V. R. 

Dans cette note au Conseil Suprême, j'ai l'intention de parler 
aussi comme V. E. le fait dans la sienne, des aiïaires qui con~ 
cernent spécialement la Russie et la Chine telles que la nécessité 
de régler nos questions de frontières, et celles qui se rapportent 
à la destruction par les Chinois de notre factorerie à Tarbagatal, 
ville de la Chine Occidentale. 

V. E. n'ignore pas que, contrairement aux stipulations de 
notre Traité de i-jaS'. le Gouvernement Chinois a décliné de me 
recevoir à Pe-King. J'ai informé mon Gouvernement de ce refus, 
et j'attends de nouvelles instructions h cet égard. Mais comme il 
est de mon devoir de poursuivre mon but par les moyens paci- 
fiques, je profite avec empres,sement de l'occasion que V. E. 
vient de m'olTrir de renouveler mes représentations k la Cour de 
Pe-King avec plus de chances de succts, et je m'estime heureux 
d'ajouter mes efforts aux vôtres et à ceux de LL. EE. Lord Elgin 
et M. Reed, pour lAcher de réaliser le désir universel de voir 
la Chine ouverte à la bienfaisante influence des nations civi- 
lisées. 

Veuillez agréer, M. le Baron, mes plu» sincères remerciements 
pour la franchise que vous avez bien voulu me montrer en trans- 

I. Traita signé en i-,i', par le comte Sava Viadislavîlch. — Cf. mon 
llhl. dfs llel. lie In Chine. 1. p. Si), 
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mettant tous les renseignements sur vos démarches précédentes, 
ce qui me permet d'agir en pleine connaissance de cause. Je ne 
ne puis qu'admirer l'esprit de modération et de conciliation 
dans la marche suivie par V. E. et Lord Elgin envers la Chine. 

11 serait heureux que les^ événements récents soient justement 
appréciés par la Cour de Pe-Ring. et qu'elle se décide à entrer 
dans des négociations conciliantes, sans qu'il fût nécessaire de 
recourir de nouveau aux armes. 

Je saisis cette occasion, etc. 

(Sig.) : Comte Poutiatine. 

Le 9 février, le comte Poutiatine envoyait au baron Gros 
la copie de sa note au Conseil suprême de l'État à Pe-King ; 
faute de temps, elle était rédigée en anglais seulement ; c'est 
un document remarquable dont le fond avait été probable- 
ment préparé dans la Chancellerie de l'Empire à Saint- 
Pétersbourg. Lord Elgin écrivait* : « Nous avons la lettre 
de Poutiatine pour Pe-King ; elle est très bien ; peut-être la 
meilleure de toutes. » 



NOTE ADRESSÉE AU CONSEIL SUPRÊME DE l'eMPIRE CHINOIS 

PAR LE COMTE POUTIATINE. 

La Cour de Pe-King a dû se convaincre, tant par les commu- 
nications qu'elle a reçues l'année dernière que par les explications 
verbales que j'ai adressées aux dignitaires chinois When et Tsian 
pendant les visites qu'ils m'ont faites à l'embouchure du Pei-ho, 
combien le Gouvernement Russe désire voir l'Empire du Milieu 
vivre en paix et en bonne harmonie avec toutes les puissances 
qui entretiennent avec lui des relations politiques ou commer- 
ciales. 

Dans toutes les communications que j'ai eues avec eux j'ai 
insisté sur les difficultés que dans l'état actuel des choses, le gou- 
vernement chinois attirerait sur lui s'il refusait aux nations civi- 
lisées d'admettre les modifications qu'elles désirent introduire 
dans la forme de leurs rapports avec lui. Il n'y a aucun doute 
que la principale cause de tous les différends qui ont eu lieu 

I. Walrond, p. 2a4. 
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depuis longtemps aurait été évitée si les puissances étrangères 
avaient pu communiquer directement avec les hautes autorités 
de la capitale. En ne considérant pas ce fait, le cabinet de Pe- 
King a non seulement prouvé qu'il était peu disposé à améliorer 
ses rapports avec les puissances étrangères, mais sans aucun 
doute il a donné des ordres aux autorités locales du reste de 
TEmpire pour qu'elles s'attachassent plus que jamais aux anciens 
usages établis, tantôt en refusant d'admettre toute représentation 
ou en gardant, après l'avoir accueillie, le silence le plus complet, 
tantôt, comme cela est arrivé dans plusieurs circonstances, en 
répondant par un refus formel, sans prendre la peine de réfuter 
les arguments qu'on lui avait présentés, en ne s'attachant qu'à 
des détails sans importance et même quelquefois sans aucun 
rapport avec le fond de la question. 

Cette façon d'agir a été la cause de toutes les ruptures et de 
tous les maux dont la Chine a souffert et, dernièrement encore, 
le cabinet de Pe-King, sans égard pour la vieille amitié qui existe 
entre la Chine et la Russie et pour s'en tenir encore à ses inva- 
riables coutumes, a refusé, malgré une stipulation formelle du 
traité de Kiakhta, de recevoir l'envoyé de S. M. l'Empereur de 
Russie à Pe-King. Or, tous les gouvernements raisonnables, 
considérant leurs propres intérêts non moins que le bien-être 
de la Chine, ont maintenant le droit d'unir leurs efforts pour 
mettre un terme à cet ordre de choses. 

Les ambassadeurs extraordinaires de France et d'Angleterre 
récemment envoyés en Chine, après avoir engagé une correspon- 
dance sans résultat satisfaisant avec le Vice-Roi de Canton, 
chargé des relations à entretenir avec les Ministres étrangers, ont 
été obligés d'avoir recours à l'emploi de la force, mais ne voulant 
pas faire peser les horreurs de la guerre sur des milliers d'inno- 
cents qui auraient souffert ainsi pour un petit nombre de cou- 
pables, ils ont résolu d'entamer directement des négociations 
avec les autorités suprêmes qui résident à Pe-King et ils ont 
invité les ministres Plénipotentiaires des États-Unis et de Russie 
à s'associer à leur démarche. 

Pendant mon séjour dans la rivière de Pei-ho, j'ai fait con- 
naître au dignitaire When que si mes propositions étaient 
accueillies par un refus de la Cour de Pe-King, je ne quitterais 
pas pour cela les côtes du Céleste Empire, mais qu'au contraire, 
je ferais de nouveaux efforts pour ouvrir des négociations avec 
les hautes autorités chinoises. 

Je profite donc des circonstances actuelles et de l'accord qui 




284 NÉGOCIATIONS AVEC PE-KING 

existe entre les demandes que la France et TAngleterre adressent 
au Gouvernement chinois, avec celles que je suis chargé par 
l'Empereur de présenter au Gouvernement chinois, pour faire, 
de concert avec les représentants de ces deux puissances et avec 
celui des États-Unis, un appel direct au Conseil Suprême de 
l'État en le priant de solliciter de l'Empereur la nomination et 
l'envoi à Ghang-Haï, où nous les attendrons jusqu'à la fin de 
mars seulement, un ou plusieurs hauts dignitaires revêtus de 
pleins pouvoirs nécessaires pour traiter et pour conclure avec 
nous toutes les questions ci-dessous énoncées. 

Les principales demandes d'un intérêt commun à toutes les 
puissances consistent : 

I ° Dans la libre et facile communication avec Pe-Ring toutes 
les fois que l'un des Gouvernements jugera nécessaire d'y envoyer 
quelque personnage accrédité pour y traiter et y régler des ques- 
tions en litige. 

Grâce à cette communication directe, les réclamations ou 
l'exposé des faits seront présentés à Pe-Ring sous leur véritable 
jour au lieu d'être altérés comme ils le sont souvent par les 
autorités locales trop éloignées du pouvoir central, et ce change- 
ment seul suffira pour amener et consolider une heureuse entente 
entre la Chine et les Puissances étrangères. En outre, n'est-il 
pas convenable que la Chine adopte le mode de relations inter- 
nationales en vigueur chez les nations civilisées et dont elles 
n'ont jamais eu à se plaindre ? 

2° En accordant de nouvelles facilités pour le commerce de 
toutes les nations dans les ports ouverts au commerce, comme 
dans les autres places qui pourraient être d'un commun accord 
accessibles au commerce étranger. 

Tout Chinois qui a visité les villes où se fait le commerce 
étranger a pu voir quel bienfaisant effet il produit sur l'industrie 
nationale. L'impossibilité d'empêcher le commerce de contrebande 
là où il est facile et lucratif de le faire devrait engager le gou- 
vernement Chinois à ouvrir un plus grand nombre de places au 
commerce légal qui est, on le sait, l'une des sources les plus 
importantes du revenu de l'État. ' 

3° Dans une entière liberté de professer la religion chrétienne 
accordée à tous les étrangers résidant en Chine aussi bien qu'aux 
Chinois qui l'ont embrassée et dont la libre volonté est de devenir 
Chrétiens. 

La plupart des Chinois convertis au Christianisme savent que 
cette religion encourage la charité, l'obéissance, le respect à l'au- 
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torité et à tout ce qui est bien. Un des meilleurs Empereurs de 
la Chine a rendu témoignage de son excellence, le gouvernement 
chinois a donc tort de persécuter les hommes qui la prêchent et 
ceux qui, par leur propre conviction, adoptent les principes du 
Christianisme et qui ne sont pas à blâmer pour d'autres motifs- 

A côté de ces demandes d'une importance générale, le repré- 
sentant de la Russie, puissance voisine de la Chine, appellera 
l'attention des Plénipotentiaires envoyés de Pe-King sur la ques- 
tion des frontière^ et sur celle de l'incendie et du pillage de la 
factorerie russe à Tarbagatai, questions qui sont parfaitement 
connues de le Cour de Pe-Ring. 

Pour réfuter ces demandes, le gouvernement chinois ne man- 
quera pas d'alléguer l'éternelle immutabilité des règles et dra 
institutions delà Chine. A cet argument on peut répliquer que 
si ces règles et ces institutions étaient réellement immuables cl 
si les usages établis étaient toujours ponctue Uement obser\és, 
l'objection ne manquerait pas d'une certaine force ; mais lors- 
qu'au contraire on voit partout toutes les lois violées et partout 
aussi l'absence totale d'ordre et de bons règlements, il est dJQJcJlc 
de trouver en quoi consiste cette immutabilité. II est connu 
que les plus sages législateurs de la Chine ont promulgué de nou- 
velles lois accommodées au temps et aux circonstances et le Sage 
le plus justement honoré par les Chinois a introduit une loi 
dans un de ses livres classiques où parmi les neuf vertus qui 
doivent caractériser le Souverain se trouvent les efforts qu'il fnuL 
faire pour attirer dans ses domaines toutes les personnes qui 
existent dans les arts et dans les professions utiles et pour 
accueillir avec bienveillance les étrangers et les ambassadeurs des 
autres souverains. Ainsi, tous ceux qui ont réellement à cccur lu 
prospérité de la Chine doivent voir avec peine que toutes ces 
sages et anciennes maximes ne sont pas suivies aujourd'hui eL 
que la moralité du peuple, malgré les bonnes qualités dont il est 
doue, tombe en ruine aussi bien que les belles et anciennes insti- 
tutions. 

Que le gouvernement Chinois considère attentivement et snns 
préjugé la situation actuelle de la Chine et les demandes qui lui 
sont adressées par les nations étrangères et il se convaincra faci- 
lement qu'il y aurait imprudence et danger pour lui à soulever 
par ses mépris le déplaisir de plusieurs grandes nations puissantes 
et civilisées et qnc d'un autre côté il n'y a aucune raison potir 
craindre que l'adoption des mesures proposées n'entraîne aucime 
conséquence fâcheuse. Une ré|)onse évaslve ou un refus ibrtnel 
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serait un signe de haine ou de méfiance envers tous ceux qui 
ont présenté leurs demandes et ne serait en aucune manière non 
plus dans les intérêts de la Chine ; mais, au contraire, elle pour- 
rait avoir des conséquences plus désastreuses encore que celles 
du moment. 

Je prie donc une fois encore le Conseil Suprême de l'Empire 
de faire connaître à S. M. les considérations que je viens d'exposer 
et j'espère que le Grand Empereur, dans sa sagesse, trouvera 
indispensable pour le bonheur de ses sujets d'envoyer sans retard 
quelques hauts dignitaires dûment accrédités et munis de pleins 
pouvoirs nécessaires pour ouvrir à Chang-Haï les négociations 
proposées. 

(Sig.) Comte Poutiatine *. 

Février i858. 



NOTE DE M. REED AU CONSEIL SUPRÊME DE L^EMPIRE 

A PE-KING. 

Le Soussigné, Envoyé extraordinaire des États-Unis d'Amé- 
rique, porteur de lettres du Président de la République qui 
l'accréditent en cette qualité auprès de S. M. l'Empereur de la 
Chine, et muni de pleins pouvoirs scellés du sceau des États- 
Unis, pour s'entendre et traiter avec le dignitaire ou les digni- 
taires d'un rang égal au sien qu'il plaira à S. M. I. de nommer 
à cet effet..., adresse au Conseil Suprême de l'Empire à Pe-King 
cette pressante communication. 

Il réclame pour elle la scrupuleuse attention que le Président 
et les autres grandes autorités des États-Unis ne manqueraient 
pas de donner à toute communication qui pourrait leur être 
adressée par les représentants de S. M. Impériale. 

Le Soussigné est arrivé dans les domaines de S. M., dans la 
province de Kouang-Toung, le 3 nov. 1867. Il a trouvé la cité 
provinciale de Canton menacée par la guerre actuelle, les deux 
grande Puissances occidentales, la France et l'Angleterre, ayant 
été réduites à la triste nécessité de confier au sort des armes 1^ 
redressement de leurs griefs. Les États-Unis >6ont demeurés 
étrangers à ces hostilités. Fidèles à la politique de paix et de neu- 
tralité consacrée chez eux par la tradition et par les préceptes du 

I. Pour trad. exacte de la note en anglais du C'*' Poutiatine. 
(Sig.) B«" Gros. 
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grand fondateur de la République, ils ont refusé de prendre 
part à la guerre dans quelque partie de l'Empire que ce fût. 

Le Soussigné a vu avec peine tout ce que les citoyens de sa 
nation avaient eu depuis longtemps à souffrir de vexations dans 
l'exercice d'un commerce autorisé ; il a vu avec chagrin qu'ils 
étaient inquiétés et menacés, qu'ils étaient, eux et leurs familles, 
les victimes d'odieuses tentatives d'empoisonnement et de meurtre. 
Il a été affligé aussi de voir les représentations des États-Unis 
accueillies par un refus injurieux de la part de l'autorité locale 
préposée dans le Sud de l'Empire aux relations extérieures, et 
chargée des rappqrts personnels et officiels avec les étrangers ; il 
a été plus peiné encore, et avec raison, de la façon dont pendant 
les dix-huit derniers mois, une lettre originale, signée de la 
main du premier dignitaire. Président des États-Unis, et adressée 
à S. M. l'Empereur, a été renvoyée le sceau brisé, et s^ns avoir 
été lue. Mais en rappelant la longue amitié qui a régné entre 
les États-Unis et la Chine, le Soussigné voulait, non seulement 
ajourner les demandes présentées par son Gouvernement et par 
ses concitoyens, mais encore offrir sa médiation afin de prévenir 
les malheurs qu'entraîne infailliblement la guerre, même lors- 
qu'elle est conduite avec humanité. Il aurait trouvé une pré- 
cieuse récompense dans l'approbation de ses concitoyens et dans 
celle de sa conscience, si ses intentions pacifiques avaient été 
écoutées. 

Dans cet esprit, et avec cette espérance, vers les mois de 
Novembre et de Décembre de l'année dernière, il a adressé en 
vain plusieurs communications pressantes à S. E. le Commis- 
saire Impérial, Gouverneur des deux Kouang, lui demandant 
une entrevue, afin de pouvoir remettre entre ses mains la lettre 
du Président des États-Unis, qu'il était chargé de transmettre à 
Pe-King, et l'entretenir loy|ilement de sujets d'un intérêt com- 
mun. L'entrevue a été refusée ; la médiation offerte a été rejetée. 
Dans une de ses lettres, le Soussigné s'exprimait ainsi : « Le 
« temps n'est pas éloigné où V. E. regrettera peut-être de n'avoir 
« pas consenti à me voir ! » 

Ce temps est arrivé et par suite de l'aveuglement du haut 
fonctionnaire qui, malheureusement pour tous, mais surtout 
malheureusement pour S. M. Impériale, était chargé des rela- 
tions extérieures, les horreurs de la guerre sont venues fondre 
sur l'Empire. La Cité de Canton, après une courte résistance, 
est tombée au pouvoir des Étrangers, et le Commissaire Impérial 
lui-même est devenu leur prisonnier. 
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Le Soussigné a assisté avec anxiété à tous les événements qui 
se sont passés sous ses yeux, et il doit, pour rendre hommage à 
la vérité, hélas ! depuis longtemps éloignée des Conseils de S. M. 
Impériale, dire que la guerre entreprise par les représentants de 
la France et de l'Angleterre, a été une guerre consciencieuse et 
dont tous les actes ont prouvé la magnanimité des deux Puis- 
sances. Elle n'a pas été prolongée un instant de plus que ne 
l'exigeait la stricte nécessité, et la manière dont on a traité cette 
ville prise d'assaut et le haut fonctionnaire qu'on a fait prison- 
nier, hien qu'on fût encore dans l'excitation de la lutte, et qu'on 
eût sous les yeux, tout autour de soi, les malheurs dont il était 
la cause, sera regardée par le monde civilisé comme une preuve 
éclatante de leurs sentiments d'humàrtité. 

Aujourd'hui, la guerre est terminée. Le salut de la ville de 
Canton dépend entièrement du bon vouloir de ses habitants. 
Les transactions pacifiques du commerce ont été reprises par 
toutes les personnes qui s'y intéressent, et les Hauts Dignitaires 
qui représentent les Augustes Souverains de France et d'Angle- 
terre, ont résolu de faire encore une nouvelle tentative de négo- 
ciations pacifiques, et un nouvel appel direct et solennel à la Cour 
de Pe-King dans le but de prévenir de nouvelles complications. 

Le Soussigné représentant des Etats-Unis, et le représentant 
de S., M. l'Empereur de Russie, ont été invités à prendre part à 
cette tentative digne des nations chrétiennes, et ils y ont accédé. 
On ne nous a pas seulement offert de concourir d'une manière 
générale à la conclusion de la paix ; nous avons été informés, 
sans réserve, des objets que les Alliés ont en vue, et le Soussigné 
déclare formellement, au nom des États-Unis, que lui et son 
Gouvernement concourront cordialement aux efforts que feront 
les Alliés pour atteindre ce but. 

Le Soussigné voudrait pouvoir donner au Conseil Suprême 
de S. M. une idée claire des relations exactes qui existent entre 
les États-Unis et les autres Puissances auxquelles ils prêtent une 
pacifique coopération, et la donner aussi à la Chine, aux auto- 
rités supérieures de laquelles ils font un dernier appel. 

Parmi les grandes Puissances du monde, les plus proches voi- 
sins qu'aient les Chinois, sont, au Nord, l'Empire de Russie qui 
est immédiatement contigu à la Chine, et en ligne directe et par 
delà l'Océan qui baigne les côtes des deux pays, la république 
des États-Unis d'Amérique. 

Entre la Russie et les États-Unis, il a existé, et il existe tou- 
jours une cordiale entente. Nous avons toujours été, et nous 
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sommes encore les amis de la Chine. Les relations de la Répu- 
blique américaine avec la Grande-Bretagne ne sont pas moins 
intimes. L'avantage d'un langage commun et d'une même ori- 
gine est un lien qui nous unit étroitement. De plus, nous avons 
encore l'intérêt d'un grand commerce dont nous avons, tous les 
deux, joui pendant longtemps, et que nous voudrions voir s'ac- 
croître et se perpétuer. 

Quant à la nation Française, elle n'a jamais cessé d'être notre 
amie, et cette amitié s'est prouvée dans les jours de malheur. 
Les efforts que fait en ce moment S. M. l'Empereur des Fran- 
çais, pour assurer une protection efficace à ces humbles Ministres 
de la vraie religion qui prêchent la charité et la paix, en 
demandant la réparation de l'odieux massacre d'un Missionnaire 
français, donneront à mes concitoyens et à mon Gouvernement 
une nouvelle preuve de sa sagesse et de sa puissance. 

C'est la connaissance de ces relations d intimité que je viens 
d'exposer parce qu'elles sont probablement ignorées des Conseil- 
lers de l'Empereur, qui engage aujourd'hui le représentant des 
États-Unis à concourir à cette grande et probablement dernière 
tentative que nous faisons pour approcher du trône de S. M. 
Impériale, et lui faire entendre les avertissements d'une voix 
bienveillante. L'espoir de voir bientôt la paix se rétablir sur de 
nouvelles bases, et d'en venir à reviser les traités de la Chine 
avec chacune des Puissances étrangères, m'encourage à m'associer 
à la démarche que l'on m'a proposée. 

Le meilleur résultat de cette paix que les États-Unis ont toujours 
eue à cœur, c'est l'intégralité de l'Empire chinois dans toute sou 
étendue depuis le centre jusqu'aux extrémités, et nous déplorerions 
autant les spoliations étrangères que les commotions intestines. 

Le Soussigné est persuadé que cet ancien Empire retrouverait 
une nouvelle vigueur dans l'ouverture de tous ses ports et' de 
toutes ses rivières au commerce étranger. Un de ses prédéces- 
seurs disait avec raison, il y a déjà quelques années, que : « Le 
« jour où le Commerce permis par les autorités, et procurant 
« au trésor, les bénéfices de son extension, couvrirait les côtes et 
« les fleuves de la Chine, les Nations occidentales ne permettraient 
« plus aux chefs rebelles et aux pirates de poursuivre leurs cou- 
« pables expéditions. » La liberté du commerce est la plus solide 
garantie de ceux qui l'autorisent. 

' Le Soussigné ne trouve ni nécessaire, ni même utile, d'entrer 

dans tous les détails des concessions que le Gouvernement des 

États-Unis désire obtenir par la revision des traités qu'il a mission 
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de demander ; aucune des nations occidentales ne peut agir à un 
point de vue séparé ; aucune ne demande, ni ne peut réclamer 
de privilèges particuliers. Les États-Unis, adoptant en général 
les conclusions adoptées par les autres Puissances, exposeront en 
temps opportun les réparations particulières auxquelles ils ont 
droit, et qu'ils sont décidés à obtenir. Entre autres choses, il y 
aurait une indemnité à réclamer pour les pertes éprouvées par 
les citoyens des États-Unis dans l'exercice d'un commerce légal 
(ni le Soussigné, ni les États-Unis n'en peuvent protéger aucun 
antre) ou dans d'autres occupations, soit dans les années précé- 
dentes, soit en ce moment, et alors que leur stricte neutralité 
n'a pas pu les protéger contre l'injure. Ceci est à régler. 

Pour terminer, le Soussigné prévient le Conseil Suprême de 
S. M. l'Empereur, qu'il se rendra d'abord à Chang-Haï, port 
ouvert par les traités, et il espère y trouver un Commissaire 
Impérial ou des Ministres Plénipotentiaires d'un rang égal à 
celui du Soussigné, dûment accrédités par S. M. l'Empereur, et 
munis de pleins pouvoirs pour les négociations projetées. Le 
Soussigné se propose à cet effet de rester à Chang-Haï jusqu'aux 
derniers jours du mois de mars ; mais il désire toutefois qu'il 
soit bien entendu qu'un effort tenté, comme cela s'est fait par le 
passé, pour éloigner le lieu des négociations et le transporter 
dans les provinces méridionales de la Chine, ou à toute autre ville 
plus éloignée de Chang-Haï que ne l'est la Cour Impériale de 
Pe-Ring, serait considéré par le Soussigné, sinon comme une 
supercherie dont il se verrait à regret forcé de rejeter la respon- 
sabilité sur le Conseil Suprême de l'Empereur à Pe-Ring, du 
moins comme un refus d'accéder au désir exprimé avec instance 
d'en venir à entamer des négociations amicales avec la Chine. 

S'il en était ainsi, ce que le Soussigné déplorerait infiniment, 
il le répète encore, il se trouverait autorisé sans autre notifica- 
tion, ni délai, ni avertissement, soit seul, soit de concert avec 
les autres puissances occidentales, à se rapprocher de la ville de 
Pe-Ring, et à prendre telle attitude que le Président des États- 
Unis jugerait à propos de lui prescrire. 

Le Soussigné envoie ci-joint au Conseil Suprême une copie de 
la correspondance échangée l'automne dernier entre lui et S. E.' 
le Commissaire Impérial à Canton, et il le prie d'agréer l'assu- 
rance de sa considération distinguée. 

(Sig.) William Reed*. 

I. Pour trad. eiacte, (sig.) B®*» Gros. 



CHAPITRE XVIII 
DÉPART DES PLÉNIPOTENTIAIRES DE CANTON 

M. de Contades, second secrétaire de la mission du baron 
Gros, et M. Oliphant, secrétaire de lord Elgin, furent char- 
gés de porter à Chang-Haï au gouverneur général des Deux 
Kiang pour qu'il les fasse parvenir à Pe-King les notes fran- 
çaise et anglaise ; les notes russe et américaine leur furent 
expédiées à Hong-kong pour qu'ils les remettent en même 
temps. 

La note suivante devait être remise aux autorités des Deux 
Kiang, Ho Kouei-ts'ing, Président du Conseil de guerre et 
Gouverneur général des deux Kiang et Tao Te-tche, Vice- 
Président du conseil de guerre et Gouverneur du Kiang-Si : 

Canton, ii février r858. 

Le Soussigné, Commissaire extraordinaire et Plénipotentiaire 
de S. M. l'Empereur des Français, a l'honneur d'envoyer ci-joint 
à LL.EE. le noble Gouverneur Général des Deux Kiang et le 
noble Gouverneur du Kiang-Si une dépêche de la plus haute 
importance et il les prie de vouloir bien la faire parvenir le plus 
promptement et le plus sûrement possible au premier Ministre 
de l'Empereur à Pe-King. 

Le temps fixé pour obtenir une réponse étant très court, un 
retard dans la remise de cette dépêche pourrait avoir de sérieux 
inconvénients et les deux grands dignitaires dans l'intérêt de leur 
pays ne voudront pas sans doute en assumer la responsabilité. 

L'çnvoi de trois autres dépêches écrites au même Premier 
Ministre par les Plénipotentiaires de trois autres Grandes Puis- 
sances et qui parviendront sans doute à LL. EE. en même temps 
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que celle-ci leur fera connaître toute la gravité des circonstances 
et combien il est urgent que le Gouvernement de l'Empereur à 
Pe-King soit promptement instruit des communications que ces 
dépèches contiennent. 
Le Soussigné, etc., etc. 

(Sig.) B^» Gros. 

Le lo février i858, le blocus de la rivière et du port de 
Canton était levé. Les Plénipotentiaires avaient à craindre 
c( que des difficultés internationales ne vinssent à surgir, si les 
consuls étrangers, admis à exercer leur juridiction dans la 
ville, eussent pu donner une fâcheuse protection à quelques- 
uns de leurs nationaux, aventuriers de la pire espèce qui 
abusant de la faiblesse inouïe de la population chinoise,- si 
craintive à ce moment, et si humblement soumise au moindre 
geste du dernier des Européens, se fussent livrés aux excès 
de tout genre dont on les savait capables, et le baron Gros 
et lord Elgin décidèrent que dans la ville en état de siège, 
pas un établissement consulaire ne serait ajmis pendant 
l'occupation* ». 

LEVÉE DU BLOCUS DE CANTON, 4 FÉVRIER l858 * 

Le blocus de la rivière et du port de Canton étant levé à 
compter du lo février prochain sont publiés pour l'information 
des intéressés et leur servir de guide les Règlements suivants, 
qui seront en vigueur pendant la durée de Toccupation militaire 
(Je Canton et de ses faubourgs par les forces alliées de la Grande- 
Bretagne et de la France : 

Article i. — La ville de Canton et ses faubourgs étant 
maintenus en état de siège, nul étranger, quel qu'il soit.ne peut 
y entrer, s'il n'est muni d'un passeport signé par les Comman- 
dants en chef des forces alliées. 

Art. 3. — Une Commission Mixte nommée par les Comman- 
dants-en-chef est chargée de maintenir le bon ordre, de connaître 

1. Lettre du B°^ (jros au ministre des Affaires étrangères, l^ février 
i858. 

2. Cf. Blue Bookt pp. 179-180. 
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des infractions aux présents Règlements et aux lois de l'état de 
siège. Elle a pouvoir de prononcer des amendes, des emprison- 
nements, et mission dans les cas graves de remettre les prévenus 
à la disposition des Commandants-en-chef. 

Art. 3. — Tout étranger qui désire entrer à Canton ou dans 
les faubourgs doit en adresser la demande par écrit à la Com- 
mission précitée. Les Commissaires soumettront cette demande 
aux Commandants-en-chef, qui. s'ils n'y voient pas d'objection, 
accorderont à l'impétrant le passeport demandé, susceptible d'être 
retiré, et qui, dans tous les cas, doit être visé par les Commis- 
saires tous les quatorze jours. 

Art. 4. — Un corps de police Français et Anglais est chargé 
de la surveillance de la ville et des faubourgs. Les hommes qui 
le composent ont l'ordre d'exiger la production des passeports. 
Toute personne refusant d'obtempérer à leur demande, trouvée 
sans passeport, ou coupable de quelqu'infraction au bon ordre, 
sera conduite devant les Commissaires. 

Art. 5. — Les officiers des armées et marines alliées, et les 
officiers étrangers, revêtus de leur uniforme, sont dispensés de 
l'obligation du passeport. Les marins et les soldats de marine ne 
peuvent descendre à terre, si ce n'est pour service commandé. 

Art. 6. — Les portes de la ville seront ouvertes depuis le 
lever du soleil jusqu'à son coucher, et après le coup de canon 
tiré au coucher du soleil, aucun étranger ne pourra circuler dans 
les rues de la ville ou des faubourgs. 

Art. 7. — Aucun étranger ne peut pénétrer dans les établis- 
sements occupés par les fonctionnaires publics, s'il n'est muni 
d'une permission spéciale délivrée par les Commissaires. 

Art. 8. — Les bâtiments de commerce ne peuvent mouiller 
entre les navires de guerre et les murailles de la ville, ni ailleurs 
qu'aux places déterminées par le Capitaine du Port. 

Art. 9. — L'introduction des armes et des munitions de 
guerre est absolument interdite. 

Art. 10. — Dans tous les cas d'alarme, des pavillons rouges seront 
hissés sur les hauteurs de Magazine Hill, et au yamoun occupé 
par les Commissaires. Ces pavillons, appuyés par deux coups de 
canon et de la retraite battue dans tous les quartiers, indiqueront 
à toute personne se trouvant en ville, qu'elle doit la quitter 
dans l'intérêt de sa sûreté, ou y pourvoir en se rendant dans les 
lignes alliées, ou dans l'une des stations de police. 

A Canton, 4 février i858. 
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Ce Passeport est Personnel. 

PASSEPORT POUR LA VILLE, LES FAUBOURGS DE CAKTON, ET LES 

LIGNES ALLIÉES 

HOM BT PKÉKOMS HATIOX PROFESSION RÉSIDENCE 



(^Signature du Porteur^ 

M. Seymour, Contre-Amiral Commandant en chef 
les Forces Navales de Sa Majesté Britannique. 

C. RiGAULT DE Genouilly, Gontrc- Amiral Com- 
mandant en chef les Forces Navales de Sa 
Majesté TEmpereur des Français. 

C. T. Van Straubenzee, Major-Général Comman- 
dant les Forces Militaires de Sa Majesté Britan- 
nique. 

NOTIFICATION DES PLÉNIPOTENTIAIRES, 6 FÉVRIER l858 ' 

Les Soussignés, Hauts Commissaires et Plénipotentiaires de 
leurs Majestés TEmpereur des Français et la Reine de la Grande- 
Bretagne, &c., Sac, portent à la connaissance de toutes les per- 
sonnes intéressées, que la ville de Canton ayant été prise par les 
forces alliées de la France et de l'Angleterre, cette ville et ses 
faubourgs sont occupés militairement et soumis aux lois qu'im- 
pose l'état de siège. 

La tranquillité y étant rétablie, les Commandants-en-chef de& 
forces alliées ont déjà déclaré que le blocus de la rivière et port 
de Canton serait levé le lo de ce mois, et ils ont fait connaître 
les conditions auxquelles tout individu, quelle que soit sa natio- 
nalité, les Chinois excepté, aurait à se soumettre pour être auto- 
risé à pénétrer dans la ville et dans les faubourgs après la levée 
du blocus. 

Dans cet état de choses, les Soussignés déclarent que l'occupa- 
tion militaire et l'état de siège de la ville et de ses faubourgs 
continueront à être effectifs jusqu'à nouvel ordre : mais que les 
hostilités contre la Chine Seront suspendues provisoirement, sauf 
les cas où les Commandants-en-chcf des forces alliées seraient 

. I. Cf. Blue Book, p. 181. 
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contraints d'avoir recours à l'emploi de mesures de rigueur pour 
conserver leur position militaire dans Canton. 

En dehors des limites de l'occupation militaire, les rapports 
entre les indigf^nes et les sujets des Puissances alliées, ou qui 
sont placés sous leur protection, devront être ceux que les Traités 
établissent. 

(Signé) B" Gros. 

Elgin and Kihcardine. 
Ganlon, le 6 février i858. 

Les deux ambassadeurs demandèrent au gouverneur Pi- 
kouei de placer à Wliampoa la douane de Canton et d'y 
transférer cette administration dans laquelle ils ne voulaient 
intervenir en aucune manière. Sur la demande du baron 
Gros, M. de Bourboulon désigna le baron de Trenqualye', 
consul honoraire, chancelier de sa légation, pour remplir les 
fonctions de consul provisoire de France à Canton. 

De son côté, lord Elgin désigna M. Winchester', vice-con- 
sul d'Angleterre, pour résider à Whampoa et les deux nou- 
veaux agents arborèrent leur pavillon, dans cette ville : M. de 
ïrenqualye le 17 février et M. Winchester le 20. 

La première partie de la mission qui avait été confiée au 
baron Gros se trouvait donc terminée devant Canton, et ce- 
lui-ci écrivit officiellement à Tamiral Rigault de Genouilly 
pour lui faire connaître l'appui qu'il aurait éventuellement 
à réclamer de lui, dans des circonstances données. 

LETTRE nu BARON GROS A l' AMIRAL RIGAULT DE GEKOUILLT 

A bord du Primaiigaet, 8 février i858. 
Monsieur l'Amiral, 

J'ai eu l'honneur, il y a déjà quelques jours, de vous faire con- 
naître confidentiellement la marche que nous nous proposions 
de suivre. Lord Elgin et moi, pour donner suite à la missioii 
c|ui nous a été confiée par nos gouvernements respectifs, mission 

I. Voir mon ffisl. des Rel. de la Chine. I, pp. 117-118. 
3. Charles-A. Winchealcr, -j- 18 juillet iS83. 
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dont la première partie se terminera devant Canton le jour où, 
le blocus étant levé, les relations commerciales seront rétablies 
aux conditions qu'exige Tétat de siège qui doit régir la ville pen- 
dant l'occupation militaire des forces alliées. J'ai eu l'honneur 
de vous dire aussi que nous avions fait. Lord Elgin et moi, 
d'importantes communications aux Plénipotentiaires de Russie 
ot des États-Unis d'Amérique. 

Ayant reçu, aujourd'hui même, une réponse de M. le Ministre 
des États-Unis, je m'empresse de vous en donner connaissance 
et je joins à cet envoi la copie de la communication que j'ai faite 
à M. Reed et au G**' Poutiatine et celle de ma note adressée au 
premier Ministre à Pe-King. 

Les affaires de Chine entrent donc aujourd'hui dans une nou- 
velle phase. Les Plénipotentiaires ciliés suspendent momentané- 
ment leur caractère de belligérants pour tenter encore de négo- 
cier à Tamiable avec la Cour de Pe-King ; mais d'un instant à 
l'auliv il* jieuvent Mre forcés de le reprendre et, en outre, ainsi 
^(Wi» \ous le ^erl*ex dans ma note au premier ministre, si à la fin 
du nuHH de mars pi'ochain, des négociateurs d'un rang égal au 
mMiv n\> éUîeut pas arrivés ou si, y étant déjà, ils n'avaient pas 
loH ^KHivoii^ suttisants pour négocier avec nous, ou s'ils refu- 
suioul euHu d'ttCi^Hler aux demandes de concessions dont nous 
aui iouA l'uil Lord Klgin et moi une condition sine qua non, nous 
iuu ioUH t\ tt^ir immédiatement contre plusieurs points de l'inlé- 
liour ou du littoral de l'Empire si les Commandants des forces 
uaNHloii alliées, consultés à ce sujet, reconnaissaient comme pos- 
jiiblo Texéi'ution dos mesures coercitives à employer et que mes 
iuslruclions, comme les vôtres sans doute, déterminent d'une 
manière précise. 

Il va sans dire que dans cette éventualité, le Plénipotentiaire 
di\s États-llnia qui se joint à nous pour négocier à l'amiable ne 
pourrait pi'obablement pas réunir ses forces aux nôtres pour agir 
hostilement. 

Lc»rd Elgin envoie à Chang-Haï l'une des personnes attachées à 
sa uiis.Hi()n porter la note qu'il a écrite au premier ministre à 
W King ; la frégate des États-Unis le Mississipi emportera à 
(.hau^-Uaï les demandes que le Plénipotentiaire des États-Unis 
adriwso au (îouvernement chinois et je chargerai M. de Con- 
UkIi\s. second secrétaire de ma mission et M. de Moges qui y est 
al lâché d*\ aller porter ma note pour le premier ministre. La 
luisNion couliée à ces messieurs consiste à se rendre à Chang-Haï 
(tvuu \ rcmcUro les documents dont il est question à notre Con- 
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sul qui s*entendra avec eux ainsi qu'avec les Consuls d'Angle- 
terre et des États-Unis pour faire parvenir aussi sûrement et 
aussi promptement que possible, au premier Ministre à Pe-King, 
les communications importantes dont ils sont chargés. 

Je vous prie donc, M. l'Amiral, de vouloir bien donner les 
ordres nécessaires pour que l'un des bâtiments de votre division 
puisse transporter à Chang-Haï les deux personnes que j'ai dési- 
gnées et tout pourra être prêt, je l'espère, jeudi matin le 1 1 de 
ce mois. 

Lord Elgin, M. Reed et moi nous aurons à nous rendre aussi à 
Chang-Haï de manière à y arriver avant la fin du mois de mars 
et pour me servir des propres expressions de M. le Ministre des 
Aflaires étrangères, j'aurai à me rendre avec Lord Elgin à qui 
ses instructions le prescrivent déjà, et avec le Représentant des 
États-Unis, s'il est disposé à se joindre à moi, ce qui ajouterait 
certainement à l'effet moral de mes démarches, à l'embouchure 
du Pei-ho où les amiraux français et anglais devront nous faire 
accompagner d'une force navale imposante si la présence n'en 
était pas toutefois nécessaire à Canton. 

Ce sera à Chang-Haï et non dans le Pe Tche-li que nous aurons 
à nous rendre d'abord et les mesures coercitives prescrites par 
nos instructions ne devront être prises que si les négociations 
que nous allons chercher à entamer avec la Cour de Pe-king 
échouaient ou que si l'Empereur de la Chine se refusait à envoyer 
des négociateurs nous rejoindre pour traiter avec nous. 

M. le Plénipotentiaire de S. M. l'Empereur de Russie n'a pas 
encore répondu à la communication que j'ai eu l'honneur de lui 
adresser et qui est semblable à celle envoyée à M. Reed. 

J'ai l'honneur de vous annoncer officiellement aussi, M. l'Ami- 
ral que, sur la proposition de M. de Bourboulon, j'ai désigné 
M. le Baron de Trenqualye, Consul honoraire et Chancelier de 
la Légation de France en Chine, pour remplir provisoirement le 
poste de Consul de France à Canton et j'ai écrit, à ce sujet, au 
Gouverneur Pi-kouei pour lui faire connaître le nouvel agent 
consulaire de France dont la résidence officielle sera établie à 
Whampoa où la Douane chinoise de Canton sera établie le lo de 
ce mois, si le gouverneur Pi-kouei tient les engagements qu'il a 
pris à ce sujet. 

Selon toute apparence, M. de Trenqualye ne pourra pas 
trouver à s'établir à Whampoa dans les premiers moments et je 
vous prie alors de vouloir bien donner des ordres pour qu'il soit 
admis sur l'un des bâtiments français mouillés devant Whampoa, 
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ce qui ne Tempêcherait pas d'arborer son pavillon consulaire sur 
Tune des maisons de la ville comme le fera de son côté M. le 
Consul d'Angleterre avec lequel il devra s'entendre pour agir de 
concert au sujet de l'attitude à prendre dans leur nouvelle posi- 
tion. 

Enfin, M. l'Amiral, je veux vous faire connaître aussi que 
l'emplacement à affecter à la reconstruction des nouvelles facto^ 
reries sera choisi à l'Est du terrain sur lequel elles se trouvaient 
autrefois. Le terrain nouveau est compris entre le canal à l'Est 
des anciennes factoreries, le mur de la rivière et une ligne per- 
pendiculaire allant de la rivière au mur, à la hauteur à peu 
près de Dutch Folly. Ce territoire sera divisé en cinq parties 
dont quatre appartiendront à l'Angleterre et la cinquième située 
à l'Est des autres à la France ou à ses protégés. Un arrangement 
sera fait pour fixer le prix de location des terrains affectés aux 
établissements européens. Un plan sera levé et une rue devra 
séparer le terrain français des factoreries janglaises afin que 
chaque nationalité soit placée sous sa juridiction consulaire. 

Tels sont, M. l'Amiral, les renseignements que je crois devoir 
vous donner pour bien vous faire connaître sous quel point de 
vue j'envisage la question du moment et la marche que nous 
comptons suivre Lord Elgin et moi, soit que de nouveaux auxi- 
liaires viennent se joindre à nous, soit qu'il faille reprendre 
notre attitude hostile et agir comme nous l'avons déjà fait. Vous 
pourrez ainsi, M. l'Amiral, bien pressentir les éventualités qui 
peuvent surgir et prévoir l'appui que j'aurais à réclamer de vous 
pour me conformer aux instructions que j'ai reçues du Gouver- 
nement de l'Empereur. 

Agréez, etc. 

(Sig.) : Baron Gros. 

Le 18 février, le baron Gros écrivait une nouvelle lettre à 
Tarairal Rigault de Genouilly : 



LE BARON GROS A l' AMIRAL DE GENOUILLY 

A bord du Primauguet, le 18 février i858. 

Monsieur l'Amiral, 

J'ai eu l'honneur de vous écrire le 8 de ce mois pour vous 
faire connaître la marche que nous nous proposions de suivre. 



LE BARON GROS A L AMIRAL RIGAULT DE GENOUILLY 2^C^ 

Lord £lgin et moi, afin de donner suite à la mission qui nous a 
été confiée par nos Gouvernements respectifs, mission dont la 
première partie se trouve terminée devant Canton puisque le 
blocus de la ville est levé, et que la tranquillité paraît y être 
assurée. 

Les événements dont j'ai été le témoin, les renseignements que 
j'ai pu recueillir, et les communications qui m'ont été faites par 
mon honorable collègue d'Angleterre, d'après les rapports fré- 
quents qu'il a reçus de l'Amiral Seymour et du général Van Strau- 
benzee me font espérer que nous pourrons maintenir sans inquié- 
tude et sans danger, pour l'avenir, la position militaire que nous 
avons prise devant Canton, jusqu'au moment où nous aurons à 
rendre cette ville aux autorités impériales, si la Cour de Pe-King 
fait droit à nos demandes de réparation pour le passé et de con- 
cessions pour l'avenir. Mais, j'ai besoin, M. l'Amiral, que votre 
opinion vienne confirmer mes espérances. 

. Lorsque j'ai eu l'honneur de vous écrire le 8 de ce mois, 
M. Reed, le Plénipotentiaire des États-Unis s'était déjà réuni à . 
nous pour appuyer de son influence les nouvelles négociations à 
entamer à Pe-King. Depuis lors, M. Iç G'® Poutiatine, le Pléni- 
potentiaire russe, en a fait autant de son côté ; et les quatre 
notes, française, anglaise, russe et américaine, sont déjà parties 
de Hong-Kong pour être envoyées au premier ministre de l'Em- 
pereur à Pe-King. 

L'intention des quatre Plénipotentiaires est de se réunir à 
Ghang-Ha'f du 30 au 35 du mois de mars prochain, si cela est 
possible ; chacun d'eux s'y rendra de son côté, et Lord Elgin 
compte, je crois, partir sous peu de jours, parce qu'il veut visiter 
d'abord Amoy et Ning-po. Je me rendrai à Ghang-Haï, dès que 
les exigences du service le permettront, et mes instructions me 
prescrivent de vous demander, M. l'Amiral, de vouloir bien m'y 
faire accompagner par une force navale imposante, si sa présence 
n'est pas toutefois nécessaire à Canton. Question que seul vous 
pouvez être appelé à résoudre. 

Veuillez donc, je vous prie, me faire connaître les dispositions 
que vous croirez devoir prendre à ce sujet, afin que, de mon côté, 
je puisse être prêt avant le moment qu'il vous conviendra de 
fixer par suite des besoins et des convenances du service. 

J'ai eu l'honneur de vous faire savoir en temps et lieu, par 
M. de Bellecourt, que Lord Elgin et moi avions jugé plus con- 
venable d'envoyer M. de Contades et M. Oliphant à Chang-Haï 
par le paquebot de Hong-Kong, que par le Marceau, et par l'un. 
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des bâtiments de Tescadre anglaise, ainsi qu'il en avait été con- 
venu d*abord : ces messieurs ont emporté les deux notes fran- 
çaise et anglaise, et les notes russe et américaine sont parties pour 
Chang-Haî par le l)âtiment à vapeur le Mississipi. 

11 est un autre point, M. 1* Amiral, sur lequel j'ai besoin 
d'avoir des renseignements que vous seul pouvez me donner, et 
qui se rapportent au remboursement, par le Gouvernement 
chinois, des frais de guerre que mes instructions me permettent 
d'exiger, si je le juge à propos, et j'aurai besoin d'être fixé sur le 
chiffre à poser au moment où, les négociations de Chang-Haï 
étant entamées, j'aurai à m occuper de cette clause. 

Quel est, je vous prie, M. l'Amiral, le chiffre des dépenses 
extraordinaires que l'escadre sous vos ordres a dû faire par suite 
de l'obligation où nous avons été d'employer les mesures coer- 
citives contre Canton ? Il va sans dire que les frais occasionnés 
par l'établissement d'une commission mixte, pour maintenir 
l'ordre dans la ville, doit figurer dans ce chiffre, que je voudrais 
pouvoir faire connaître à M. le Ministre des Affaires étrangères 
par le premier courrier qui partira pour la France. 

M. de Bourboulon devra me donner un état des indemnités 
que nous aurons à demander pour les pertes éprouvées par nos 
nationaux et nos protégés *. J'aurais à réclamer une indemnité 
équitable pour la famille du malheureux missionnaire Ghapde- 
laine, et pour les pertes éprouvées par quelques-uns de ses. con- 
frères. 

Le chiffre de ces réclamations, pièces à l'appui autant que pos- 
sible, joint à celui que vous voudrez bien me fournir, formera 
le montant des indemnités que j'aurai à demander au Gouver- 
nement de Pe-King pendant les négociations de Chang-Haï. si 
elles ont lieu. Mais vous savez, M. l'Amiral, que si le Gouverne- 
ment de Pe-King se refusait à envoyer à Chang-Haï, avant la fin 
du mois de mars, des Plénipotentiaires d'un rang convenable, ou 
que si, les ayant envoyés, ils n'étaient pas munis de pouvoirs 
suffisants, ou que si encore, ayant ces pouvoirs, ces négociateurs 
ne voulaient pas accéder aux demandes que nous avons présen- 
tées comme ultimatum, nous aurions immédiatement à prendre 
sur plusieurs points du littoral, comme dans quelques-uns des 
grands cours d'eau de l'Empire, les mesures de rigueur indiquées 
dans nos instructions. 

Mais, dans cette éventualité, nos nouveaux alliés se retire- 

I. Voir suprdt p. 89. 
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raient probablement et nous laisseraient agir seuls avec l'Angle- 
terre, à moins que de nouvelles instructions de leur Gouverne- 
ment ne viennent, d'ici-là, les autoriser à faire cause commune 
avec nous, dans le cas où l'emploi de la force deviendrait une 
nouvelle nécessité. 

J'ai reçu les dépêches qui me manquaient, il y a quelques 
jours, et, parmi elles, il s'en trouve une que M. le Ministre des 
Affaires étrangères m'a écrite pour me dire que M. le Ministre 
de la Marine vous prescrivait d'envoyer à Bangkok, lorsque les 
nécessités du service vous le permettront, l'un des navires de votre 
division, pour y prendre les Ambassadeurs que le Roi de Siam 
se propose d'envoyer à Paris. 

Agréez, etc. 

(Sig.) : Baron Gros. 

L'amiral répondit : 

REPONSE DE L AMIRAL RIGAULT DE GENOUILLY AU BARON GROS 

Canton, Quartier Général, le 19 février i858. 

Monsieur le Baron, 

J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser 
sous la date du 18 février, m'annonçant votre intention de vous 
rendre prochainement à Chang-Haï pour y suivre vos premières 
démarches d'ouverture de négociations avec la Cour de Pe-King. 
de concert avec Lord Elgin et les Ministres plénipotentiaires de 
Russie et des États-Unis. Ces négociations pouvant ne pas abou- 
tir, et une nouvelle pression sur la Cour de Pe-King devenir 
nécessaire, vous me demandez, M. le Baron, de vous faire accom- 
pagner au Nord par une force navale imposante. En réponse à 
cette demande, j'ai l'honneur de vous annoncer que la Némésis, 
le Phlégéton, le Primauguet, la Meurthe et trois canonnières sui- 
vront dans son voyage au Nord la frégate V Audacieuse : le mou- 
vement des bâtiments pourra commencer le 12 mars. La Capri- 
cieuse, le Marceau, la Mitraille et ultérieurement le Catinat seront 
affectés à la garde de Canton avec un bataillon de ^5o hommes. 
Je regrette de n'avoir pu augmenter l'effectif de ce bataillon, 
mais c'est tout ce que je puis prendre sur le personnel de 
l'escadre. Sans avoir des inquiétudes positives sur la sécurité de 
la conquête de Canton, je ne partage pas entièrement, à cet 
égard, l'opinion de M. l'Amiral Seymour et celle de M. le 
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^«néral Van Straubenzee. Les lignes alliées sont faiblement défcn- 
iiues sur plusieurs points, et mes demandes réitérées d'augmenter 
le nombre des batteries et de constituer un armement plus fort en 
artillerie de position, qui aurait rendu disponible Tartillerie 
volante, sont restées sans résultats. Les mouvements qu*on nous 
signale à Fai-chan et dans d'autres districts ont pour moi deux 
significations : défense dans le présent, agression dans l'avenir, 
dès que la Cour de Pe-King aura fait connaître sa volonté; Je 
vois donc avec peine qu'on ne complète pas toutes les mesures 
défensives en vue de cette dernière éventualité. 

Vous me signalez dans votre lettre, M. le Baron, des mesures 
de rigueur à prendre sur le littoral du Nord de la Chine, au cas 
où vos justes demandes ne seraient pas accueillies par le souve;- 
rain de cet Empire, et vous m'annoncez, en même temps, qu'il 
n'y a point lieu de compter, suivant toute probabilité, dans de 
nouvelles opérations agressives sur le concours des forces navales 
des (Itats-Unis, ni sur celui de la division que le Ministre de 
Hussie allend d'Europe. Je regrette médiocrement ce concours, 
uu point de vue de l'action militaire du moins. Pour moi, en 
vlVel» une seule mesure coercitive est à exercer, le blocus du Pei- 
lio el Toccupation des forts qui défendent son embouchure, et 
oUo nie parait devoir être décisive. Il ne vous échappera pas, 
\L le IWi'on. que nous avons un intérêt majeur à ce que Chousan 
no soîl iHia occupé, il ne serait jamais rendu. Quant à la prise de 
*IVirtt-p*ou ol autres opérations énumérées dans mes instructions, 
^Minine dans les vôtres, M. l'x^miral Parker les avait accomplies 
d^n^ U guerre de i84o, et leur effet avait été nul : sa flotte, 
<^Mit^iuV devant Nan-Ring, a seule décidé la question. Il est donc 
ÙMitilo de l'oprondre d'anciens erremens qui ne pourraient con- 
^huiv ;^u but« ot que nous ne saurions suivre d'ailleurs, en 
u^vxu de Ia faiblesse numérique des troupes de débarquement. 

\\Mi\ lue trtitos l'honneur, M. le Baron, de m'entretenir des 
u^ivhthM^^ À oveixvr sur le Gouvernement chinois, à titre de 
l^sU^ do ii^it^riv, ot >ous me priez de vous faire connaître quelles 
st>^iv^iM^^ lUMiït » iHX^isionnées l'expédition contre Canton. Je 
isMMUi^ Mhvs^Aiumont vous en donner le chiffre. Je dois toute- 
^>v^x \\>u^ IrtMv ivm»ix|uor qu'en dehors de ces dépenses spéciales, 
lo ti\HU> or noHunit de r Empereur peut prétendre au rembourse- 
Miout do tous los fr«is occasionnés par la nécessité de faire passer 
lu \IÎMM\m nrt\«lo do TlndivChine du pied de paix au pied de 
i{UOi'»Vt on triphu)t lo nombre ordinaire des bâtiments. J'ai prié 
iloji\ M, lo Ministix^ delà Marine de me faire connaître à quelle 
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somme il estimait Texcédent de dépenses afférentes au badget 
de son département par suite du développement considérable 
qu*ont reçu nos forces navales en ces mers. J*auraî Thonneur de 
vous communiquer sa réponse dès qu'elle me parviendra, mais 
j'estime à six millions de francs au moins, par an, les frais d'en- 
tretien des bâtiments employés ici en sus du nombre fixé pour 
l'état de paix. . 

Vous devez comprendre avec moi, M. le Baron, que l'envoi 
en ce moment à Bangkok d'un bâtiment distrait de la division 
pourrait se faire sentir d'une manière' regrettable dans nos opé- 
rations prochaines : si telle est, en effet, votre opinion, je vous 
serai obligé de la faire connaître a M. le C** Walewski, pour 
qu'on ne soit pas surpris à Paris du retard involontaire apporté 
dans l'exécution des ordres relatifs à l'ambassade du roi de Siam. 

Veuillez agréer, &c. 

, (^'gO 1® Contre- Amiral. 

G. Rigault de Gekouilly. 

Lord Elgin quitta le mouillage de Canton qu'il espérait ne 
jamais revoir * le 20 février pour retourner à Hong-kong ; le 
19, le baron Gros avait abandonné le Primauguet pour re- 
venir à bord de Y Audacieuse qui Tattendait à Whampoa; il 
devait se rendre à Hong-kong et à Macao pour s'entendre le 
I*"" mars avec lord Elgin et M. de Bourboulon, avant de par- 
tir pour Chang-Haï où devaient se rendre les quatre Pléni- 
potentiaires pour attendre les envoyés chinois avant le 
25 mars. 

Le comte Poutiatine sur V America, lord Elgin sur le Fu- 
rlous quittèrent Hong-kong pour Chang-Haï le 3 mars ; 
le dernier remontait la côte et visitait Amoy, Fou-tcheou, 
Ning-po, etc. M. Reed était parti de Hong-kong le 
27 février, pour aller à Manille avant de remonter vers le 
Nord. Enfin, le baron Gros se mit en route le 1 1 mars avec 
V Audacieuse, remorquant la Fusée, commandant de Carpé- 
gna ; l'amiral Rigault de Genouilly devait rejoindre l'ambas- 
sadeur à Chang-Haï. 

I. Walrond, p. 22/1. 
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Cependant le Gouvernement impérial avait donné un suc 
cesseur à Yé dont il blâmait la conduite. 



DÉCRET IMPÉRIAL, 29 JANVIER l858 

Que HouANG Tsoung-han* soit nommé Vice-Roi des deux 
Kouang et se rende immédiatement à son poste. Nous ordonnons 
aussi qu'il soit chargé du sceau de Commissaire Impérial, afin 
qu'il puisse traiter les affaires avec les étrangers, et jusqu'à ce 
qu'il arrive au lieu de sa résidence que Pi-kouei remplisse par 
intérim les fqnctions de Commissaire Impérial et de Vice-Roi des 
deux Kouang. 

Que l'on respecte ceci ! ^ 



DÉCRET IMPÉRIAL, 29 JANVIER l858 

Le i5® jour de la 12® lune on a reçu le décret impérial qui 
suit : 

Mou-Ko-TO-NA, Pi-KouEi et d'autrcs fonctionnaires ont envoyé 
une dépêche collective par la poste, pour nous faire connaître 
l'entrée des étrangers dans la ville. 

Yé Min-tchen, comme Commissaire Impérial, était chargé des 
Affaires étrangères. Si réellement les étrangers lui avaient fait 
des demandes déraisonnables qui ne pouvaient pas être accordées, 
il devait prendre les mesures nécessaires pour le leur faire 
connaître et se concerter en même temps avec le général et le 
gouverneur sur les moyens les plus sûrs à employer pour les 
apaiser et les contenir, mais ces étrangers s'étant adressés deux 
fois au général, au Vice-Roi et au sous Vice-Roi, ainsi qu'à 
l'adjudant général, et le Vice-Roi Yé ne s'étant pas entendu 
avec ces autres autorités sur la manière d'arranger les affaires et 
même ne leur ayant pas dit qu'il avait reçu des communica- 
tions et leur ayant au contraire caché tout ce qui était relatif à 
ces affaires, et ayant remis ces affaires de jour en jour jusqu'au 



1. Originaire de Fou-Kien ; ancien tao-taï au Kouang-Toung ; sous- 
secrétaire au Conseil privé (Nei-Koi) ; gouverneur du Tche-Kiang ; 
gouverneur général du Se-tch'ouan. 

2. Pour trad. exacte de la trad. portugaise du texte chinois, B°° Gros. 
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moment où ces étrangers, poussés au désespoir, sont entrés tout 
d'un coup dans la ville, a été vraiment bien coupable dans sa 
conduite : il a agi bien mal et a grandement trompé la confiance 
que ncus avions mise en lui, en l'élevant au poste où nous 
l'avions appelé. Nous ordonnons donc qu'il soit immédiatement 
destitué de ses emplois. Le général de Canton Mou-ko-to-na, le 
sous vice-roi Pi-kouei, les adjudants généraux Kouang-hi et 
Kouang-lin, l'administrateur de la douane de Canton, Heng-lui, 
le trésorier Kouang Rouo-lin et le juge criminel Chou Ki-piu, sont 
aussi coupables de négligence, mais comme le Vice-Roi a agi sans 
les consulter, ils sont dignes de pardon, et alors, au lieu d'être 
sévèrement punis nous leur faisons la grâce de commuer leur 
peine en celle que le Conseil devant lequel ils seront traduits 
jugera convenable de leur appliquer. 
Qu'on respecte ceci ! 

Pi-kouei s'empressa de faire part de cette bonne nouvelle : 



PI-KOUEI AU BARON GROS 

Pi-kouei adresse la communication qui suit à S. E. le Baron 
Gros, Envoyé extraordinaire de S. M. Impériale, etc., etc. 

Le i6 de ce mois (i''' mars i858) j'ai eu l'honneur de rece- 
voir de S. M. Impériale un décret qui destitue le Commissaire 
Impérial Yé, par suite de la mauvaise direction qu'il a donnée 
aux affaires, et qui nomme Houang Tsoung-han, Commissaire 
Impérial et Gouverneur des Deux Kouang, et jusqu'à l'arrivée 
de ce haut dignitaire je suis chargé de remplir ses fonctions et 
Kouang Kouo-lin (le Commissaire actuel des Finances) est 
nommé provisoirement au poste de Gouverneur. 

Je dois donc en conséquence vous faire connaître ces faits, et 
vous dire en même temps que si votre honorable nation a 
quelque arrangement à faire avec nous, vous pouvez les discuter 
avec moi, maintenant que la rivière est ouverte au Commerce et 
que l'harmonie existe entre nous. Je pense donc que vous, l'ho- 
norable Envoyé, vous pourrez arranger promptement les affaires 
en litige et cela sans retard. 

C'est là l'objet de ma communication. 

[Suivent les compliments d'usage.] 

Le i8® jour de la i'® lune de la S*' année Ilien-Foung (3 mars 
i858). 

CoRDiER. — Expéd. de Chine i8b']-b8. 20 
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PI-KOUEI A l\miRAL RIGAULT DE GENOUILLY 

• 

Pi-kouei, faisant fonction de Haut Commissaire Impérial et de 
Gouverneur général des Deux Kouang adresse la communication 
qui suit à M. F Amiral Rigault de Genouilly. 

Le 1 6* jour de ce mois (le i*"" mars i858) les ordres du Grand 
Empereur sont arrivés, et ils me font connaître que par suite de 
la mauvaise administration de Yé, dans ses fonctions de Haut 
Commissaire, il a été destitué et remplacé comme Haut Commis- 
saire Impérial et comme Gouverneur général des Deux Kouang 
par Houang Tsoung-han, et en outre ces ordres prescrivit que 
le Gouverneur Pi-kouei sera chargé de remplir les fonctions de 
ce haut dignitaire jusqu'au moment de son arrivée et que 
Kouang Kouo-lin (le trésorier actuel) remplira temporairement 
celles de Gouverneur. 

.Le Soussigné communique donc ces nouvelles à M. 1* Amiral 
Rigault de Genouilly afin qu'il soit connu qu'il est prêt à entrer 
en négociations pour la conclusion d'un traité comme étant le 
meilleur moyen de rétablir les relations amicales entre les deux 
Empires et d'en assurer le maintien. 

Le Soussigné s'est déjà mis en communication avec l'ambassa- 
deur de S. M. Impériale, et adresse à l'honorable Amiral tous ses 
compliments du moment. 

Le 19^ jour du i" mois de la 8® année Hien-Foung (4 mars 
i858). 

Pi-Kouei se faisait des illusions sur la situation qui lui 
avait été faite parles Plénipotentiaires étrangers, et en invitant 
ceux-ci à traiter sans retard avec lui, il faisait une démarche 
inutile, sinon peu convenable ; néanmoins le baron Gros, 
ne voulut pas le froisser dans sa réponse, quelque pénible 
qu'elle ait dû être pour l'amour-propre du fonctionnaire 
chinois. 



REPONSE DU BARON GROS A Pl-KOUEl 

A bord de la frégate V Audacieuse , 
Hong-koDg, le 6 mars i858. 

Le Soussigné a reçu, le 5 de ce mois, la dépêche que S. E. le 
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noble Gouverneur général p. i. des Deux Kouang, lui a fait 
l'honneur de lui écrire le 3 de ce mois, pour lui annoncer que 
S. M. l'Empereur, son Auguste Souverain, avait daigné lui 
confier provisoirement les hautes fonctions qu'il est chargé 
d'exercer jusqu'au moment où le nouveau Vice-Roi, Houang 
Tsoung-han,qui remplace Yé, dont la destitution a été prononcée, 
arrivera à Canton. Dans cette dépêche, S. E. invite le Soussigné 
à s'entendre avec elle pour donner sans retard, une solution aux 
affaires en litige qui peuvent exister entre les deux Empires. 

En réponse à cette communication, le Soussigné s'empresse 
de dire à S. E. qu'elle n'ignore pas que depuis longtemps déjà, il 
a adressé directement au Gouvernement de S. M. Impériale à 
Pe-King, une dépêche dans laquelle il lui fait connaître non 
seulement les demandes de réparations que le Gouvernement de 
l'Empereur des Français a présentées inutilement*, pendant plus 
de deux ans à l'ancien Vice-Roi de Canton, dont les refus obsti- 
nés et les réponses dérisoires ont amené en partie les événements 
actuels, mais encore quelques modifications à apporter aux rela- 
tions qui existent entre les deux pays, modifications indispen- 
sables, pour prévenir le retour des complications regrettables qui 
viennent de surgir. 

S. E. le Haut Commissaire de S. M. Britannique a pris les 
mêmes dispositions que le Soussigné, et LL. EE. M. l'Amiral 
Comte Poutiatine, Ministre plénipotentiaire de S. M. l'Empereur 
de toutes les Russies, et M. Reed, Ministre des États-Unis 
d'Amérique, se sont adressés aussi directement et pour atteindre 
le même4)ut, au Gouvernement de l'Empereur à Pe-King, et 
en même temps que le Soussigné et que son honorable collègue 
d'Angleterre. 

Lord Elgin, le Comte Poutiatine et M. Reed sont déjà partis 
depuis quelques jours, pour Chang-Haï, et le Soussigné compte 
s'y rendre dans peu de jours, pour aller y attendre, avec les 
Commissaires des trois grandes Puissances, dont il vient d'être 
question, les dignitaires qu'il plaira à S. M. l'Empereur de la 
Chine d'y envoyer avant la fin du mois de Mars, pour négocier 
avec eux. 

Le Soussigné a l'entière confiance que S. E. le noble Gouver- 
neur général par intérim, réunissant maintenant à la prudence 
et à la sagesse qui le caractérisent, les forces nouvelles, que lui 
donnent les hautes fonctions qui lui sont confiées, maintiendra 
plus que jamais la bonne harmonie qui existe heureusement 
entre les habitans de la cité provinciale et les forces alliées, qui 
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Toccupent et qui la garderont, jusqu'au moment où Theureuse 
issue des négociations, qui vont s'ouvrir à Chang-Haï, leur per- 
mettra de la remettre entre les mains des autorités Impériales. 
Le Soussigné saisit cette occasion pour offrir à S. E., &c., les 
vœux qu'il fait pour son bonheur et pour celui des populations 

confiées à ses soins. 

(Sig.) B°° Gros. 

Dans son décret, TEmpereur de Chine, chose remarquable, 
excuse en quelque sorte l'attaque de Canton par les Alliés, 
réduits au désespoir, par l'obstination de Yé auquel ils 
s'étaient inutilement adressés à plusieurs repriseg ; il ajoute 
même que si « leurs prétentions avaient été réellement inad- 
missibles, Yé aurait dû chercher, par tous les moyens possibles, 
à leur faire entendre raison et à les calmer » 1 



ARRIVÉE DE MM. DE CONTADES ET OLIPHANT A CHANG-HAÏ 

Cependant le comte de Contades et Laurence Oliphant, por- 
teurs des dépêches à destination de Pe-King, étaient partis 
de Hong-kong le 1 4 février et ils étaient arrivés à Chang-Haï, 
dans l'après-midi du 20. Le premier soin de M. de Con- 
tades fut de se rendre chez notre consul, M. de Montigny*, 
pour se concerter avec lui sur le meilleur moyen à employer 
pour faire parvenir promptement et sûrement à Pe-King la 
dépêche dont il était chargé. 

a Deux voies, écrivait M. de Montigny au Baron Gros le 
28 février, se présentaient naturellement pour la transmission 
de l'importante dépêche de V. E. à la Cour de Pe-King, la voie 
ordinaire et hiérarchique des Consuls. S. E. le Tao-taï de 
Chang-Haï et celle beaucoup plus digne, de S. E. le Fou-taï, 
sous Vice-Roi et Gouverneur général de la province du Kiang- 
Sou. 

« La première avec une lenteur très regrettable entraînait les 
inconvénients des prétoires subalternes, l'ouverture des dépêches, 

I. Voir mon Hist. des Relut, de la Chine, I, p. 493. 
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les commentaires et les indiscrétions, la seconde avec la célérité 
et la dignité, obtenait encore, ce qui était bien à désirer pour les 
effets à produire à Pe-King une grande et importante publicité. 

« 11 restait aussi ce point : décider à choisir le lieu où devait 
se faire la remise des dépêches ; Chang-Haï offrait tous les désa- 
vantages d*une transmission consulaire par le Tao-taï ; je dois ici, 
pour être explicite, avouer loyalement à V. E. que rien ne m'eût 
été plus facile que de faire accourir S. E. le Fou taï dans cette 
ville, au moyen d'une simple lettre de moi et de mon collègue 
d'Angleterre au Tao-taï, déclarant que la remise des dépêches des 
hauts Commissaires Impériaux ne pouvait être faite par leurs 
envoyés que dans les mains propres du Gouverneur du Kiang- 
Sou ou du Vice-Roi des Deux Kiang lui-môme, car il eût fait 
bien volontiers loo ou aoo lieues, plutôt que d'ouvrir, chose 
inouïe et sans précédents en Chine, l'immense ville de Sou- 
tcheou fou aux relations officielles des ambassadeurs extraordi- 
naires, mais personne n'ayant pensé à ce mezzo termine, je 
n'eus garde d'en parler même à M. de Contades. 

<r La ville de Sou-tcheou offrait au contraire pour la remise 
des premières dépêches directes de Leurs Excellences les Hauts 
Commissaires à la Cour de Pe-King, de nombreux et incontes- 
tables avantages, car indépendamment qu'elle est la capitale de 
la plus riche province de l'Empire, la résidence des plus hautes 
autorités, qu'elle possède une population de deux millions et 
demi à trois millions d'habitants, elle est encore le plus impor- 
tant emporium commercial de la Chine, et avec toute la dignité 
convenable, elle nous donnait le plus de publicité, le grand 
commerce et les banques de Sou-tcheou fou entretenant des rela- 
tions journalières avec la capitale de l'Empire. 

« Tant d'avantages en faveur de ce dernier mode de transmis- 
sion ne pouvaier^ échapper à M, de Contades, ils avaient été 
effectivement l'objet des préoccupations et des études de sa jeune, 
mais active et intelligente expérience, durant son voyage de 
Hong-kong à Chang-Haï. 

a Je n'eus donc aucune peine à lui faire adopter le seul moyen 
de rendre digne en même temps que prompte et décisive, la 
première ouverture directe d'une aussi haute dignité que V. E. 
avec la Cour de Pe-King. 

« Le succès le plus complet a couronné nos efforts... » 

Le Tao-taï de Chang-Haï était d'ailleurs absent de cette 
ville qu'il avait quittée pour faire une visite de quinze jours h 
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Tchao, gouverneur du Kiang-Sou. Le 21 février, dans la 
soirée, \e Mississipi arrivait à Chang-Haï, et le 22, le vice- 
consul des États-Unis, M. Freeman, remettait à M. Oliphant, 
d'après les instructions de M. Reed, les notes russe et améri- 
caine incluses sous la même enveloppe ; le même jour, dans 
une entrevue des consuls de France et d'Angleterre avec 
MM. de Contades et Oliphant, leur départ fut décidé pour 
Sou-tcheou où ils remettraient au Fou-taï Tchao les lettres 
des Hauts Commissaires. MM. de Contades et Oliphant écri- 
virent au Fou-taï pour lui annoncer leur prochaine arrivée 
comme porteurs de dépêches importantes et MM. de Montigny 
et Robertson * transmirent leur lettre à Sou-tcheou au Tao-taï 
de Chang-Haï pour que celui-ci la remît au Gouverneur. 

Je cède ici la parole à M. de Contades pour nous faire le 
récit de sa mission. 



RAPPORT DE M. DE CONTADES AU BARON GROS, SOU-TCHEOU, 

27 FÉVRIER l858. 

... Il fut également convenu que M. Freeman, Vice-Consul 
d'Amérique, qui, suivant le désir de M. Reed, avait remis à M. Oli- 
phant les 'notes russe et américaine, viendrait avec nous à Sou- 
tcheou. M. Oliphant, au moment de partir, demanda à se faire ac- 
compagner de M. Lay, inspecteur des douanes à Chang-Haï, dont 
les connaissances des coutumes et de la langue chinoise pouvaient, 
disait-il, lui être utiles. Après quelques observations sur l'inop- 
portunité qu'il y avait à nous adjoindre une personne qui, mal- 
gré sa qualité d'Anglais, n'en était pas moins un fonctionnaire 
chinois, M. de Montigny et moi cédâmes devant l'insistance de 
M. Oliphant. 

Le 34 février, dans l'après-midi, MM. les Consuls de France 
et d'Angleterre, et le Vice-Consul d'Amérique, accompagnés de 
leurs interprètes, M. Lay, M. Oliphant et moi, partîmes pour 
Sou-tcheou sur dps bateaux chinois. Celui de M. de Montigny 
et le mien portaient le pavillon français ; ceux de MM. Oliphant 
et Robertson le pavillon anglais. M. Freeman, vice-consul 

I. /?. Brooke Robertson, plus tard Sir et Consul général à Canton ; 
•{• 27 mars 1881. 
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d'Amérique, avait également arboré le pavillon des Ëtats-Unis. 

Le 36, dans la matinée, en vue de Sou-tcheou, nous adres- 
sâmes suivant l'usage chinois en pareille rirconstance, M. Oli- 
phant et moi, une dernière note au Fou-taî pour lui annoncer 
que nous arrivions et le prier d'être prôl à nous recevoir à Sou-' 
tcheoudans l'après-midi. Aonxe heures nous étions devant une des 
portesdes remparts ouvrantsur un canal et pénétrions dans la ville 
sans autres difTicultés que quelques paroles assez vives échangées 
entre nos bateliers et les hommes préposés il la garde de la porte. 

Nous mouillâmes k peu de distance de la porte par laquelle 
nous venions d'entrer, et bientôt une immense population 
attirée par la nouveauté du spectacle cl que semblait animer 
seule une curiosité pleine de bienveillance, se pressait autour de 
nous sur les deux rives du canal... 

Bientôt le Fou-taï nous faisait dire qu'il nous attendait à son 
yamen, et que des chaises étaient disposées pour nous y conduire. 
Nous partîmes aussitôt, MM. de Montigny et Bobertson et leurs 
interprètes en uniforme. M. Oliphant et moi qui n'en avions 
pas emporté, en frac noir. 

Le bruit de notre arrivée s'était rapidement répandu dans la 
ville, et ce fut au mihcu d'une foule énorme rangée en deux 
haies sur notre passage, que nous fîmes notre entrée dans Sou- 
tcheou. Dans cette foule que. par crainte d'exagération, je n'ose 
évaluer, pas un cri, pas une seule de ces clameurs si habituelles 
aux Chinois, mais bien ce silence profond, recueilli, qui est chez 
eux le signe du respect et de la crainte et qui nous permettait 
alors de saisir le faible bruit de quelques observations timide- 
' ment faites à voix basse. Il était facile de lire sur toutes ces 
figures pressées, entassées autour de nous, les sentiments les 
moins hostiles, plus facile encore d'y voir un étonncment, une 
stupéfaction indicibles que traduisaient seuls des jeuii muets de 
physionomie devant lesquels j'avais peine à garder tout le sérieux 
que comportait la situation. Une salve de six coups de canon 
accompagna notre arrivée au Yamen à la porte duquel le Fou- 
taï vint nous recevoir entouré de ses officiera. Entrés dans le 
prétoire dont le gouverneur nous fit les honneurs avec une grâce 
parfaite, M. Oliphant et moi fûmes placés sur les deux sièges de 
l'estrade située au fond de la salle, de façon que le Gouvernrin' 
assis sur un des fauteuils de côté, put, suivant l'étiquette clii- 
noise, nous avoir tous les deux à sa gauche. MM. les Consuls cl 
leurs interprètes occupaient les sièges disposés sur les côtés. Aprrs 
les premiers complimenta d'usage je pris la parole et adressai au 



/^ 
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Fou-laî quelques phrases que M. Lcmaire, interprète du con- 
sulat de France traduisit à mesure. Je dis au Gouverneur que : 
« J*allais avoir Thonneur de remettre officiellement entre ses 
mains une dépèche qui lui était adressée ainsi qu'à S. E. le 
Vice-Roi des Deux Kiang par le Haut Commissaire de S. M. 
l'Empereur des Français, que cette dépêche en renfermait une 
autre à S. E. le premier Secrétaire d*État à Pe-Ring. d'une 
importance extrême, et priai le Fou-taï de vouloir bien, par la 
voie la plus prompte, el sans souffrir un retard qui engagerait 
sa responsabilité, la faire parvenir à sa destination. J'ajoutai que 
mon collègue, M. Oliphant, joindrait à la dépêche du Haut 
Commissaire de S. M. Britannique qu'il était chargé de lui 
remettre deux autres notes, une de S. E. M. le Ministre des 
Ëtats-Unis et une autre de S. E. M. le Ministre de S. M. l'Em- 
pereur de toutes les Russies, toutes deux sous une seule enve- 
loppe ; que cette dernière en l'absence d'un consul russe avait 
été recommandée aux soins de M. le Consul de France et aux 
miens, et qu'il était important que ces quatre notes arrivassent à 
Pe-King non seulement très prompteincnt, mais encore ensemble 
et sans être séparées. Je terminai en disant au Fou-taï que j'es- 
pérais qu'il voudrait bien, en témoignage de l'accomplissement 
fidèle de ma mission, me donner un accusé de réception. » 

Le gouverneur me répondit : « Qu'il s'empresserait de se rendre 
« au désir que je venais de lui exprimer touchant l'expédition 
« des notes, et que, quant à l'accusé de réception, il me le dou- 
te nerait dès qu'il aurait reçu ma dépêche. » 

Je la lui remis aussitôt. Le Fou-taï ouvrit la première enve- 
\oyk\w à son adivsse, lut ce qu'elle renfermait pendant que tous 
st*s ortîciers et secrétaires, debout derrière lui, en faisaient autant 
piUMh^ssus son éjvsmle. Parmi ces personnages, M. de Monligny 
lu^atlinne qu*il v avait de hauts dignitaires et des envoyés du 
YiiH^Roi dos Deux Kians". 

M. Oliphant à son tour prononça quelques paroles dans le 
même sens que moi. lit remarquer la présence du vice-consul 
des Ktats-l'nis pour ce qui concernait la note de M. Reed, et 
déli>ra au (îouverneur les dépêches anglaise, américaine et 
russe, (Vs deux dernièi*es étaient sous une même enveloppe et 
ivia m*a\ait empêché de me charger de la dépêche du Comte 
Poutiatine. M. Reeii axant adressé le tout à M. Oliphant... 

Le Fou-taï nous offrit ensuite un petit repas durant lequel la 
ixmversation fut assez animée. Je ne rapporterai à V. E. que ce 
qu'il y eut de plus saillant. Le Gouverneur me demanda si Canton 
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était rentré dans Tordre : si le commerce y avait repris. Je lui fis 
répondre que: « les efforts des ambassadeurs n'avaient jamais 
« cessé de tendre vers ce but et qu'ils étaient heureux de l'avoir 
« si complètement atteint ». — a Qu'allez- vous faire de Yé? » 
dit alors le Fou-taï. — Un de ces messieurs répondit qu'il était 
parti pour Calcutta. — « Le tuerez-vous? », ajouta Tchao, d'un 
air assez indifférent. — Je pensai pouvoir répondre que : « S. E. 
« connaissait mal la générosité des Ambassadeurs et de leurs 
« Gouvernements, s'il les croyait capables de frapper un ennemi 
« vaincu. » Il nous demanda encore quand les Ambassadeurs 
viendraient à Ghang-Haï, et, sans vouloir assigner d'époque fixe, 
nous ne pensâmes pas qu'il y eût de l'inconvénient à répondre 
que ce serait prochainement. 

Durant toute cette entrevue, le Fou-taï fut d'une politesse et 
d'une distinction qui nous charmèrent. Sa physionomie, presque 
Européenne par les traits, est fine et intelligente, sans rien 
cependant qui y dénote une grande franchise. Ses façons sont 
celles d'un homme de la meilleure compagnie. En somme, M . le 
Baron, il serait impossible de recevoir un accueil plus gracieux, 
plus aimable que celui qui nous fut fait. Je ne doute pas qu'à la 
bienveillance qui nous fut témoignée, il ne se mêlât une crainte 
et une inquiétude vague des événements dont notre arrivée était 
le présage, et qui, j'en ai du reste la triste conviction, portaient 
bien plus sur des intérêts personnels que sur ceux du pays. V. 
E. a pu voir que, dans notre conversation avec le Fou-taï, il ne 
fut pas dit un seul mot qui eût trait à l'irrégularité de notre 
entrée dans Sou-tcheou. Prévenu longtemps d'avance, le Gou- 
verneur eût pu, s'il Favait voulu, faire fermer les portes de la 
ville que, bien au contraire, nous trouvâmes grandes ouvertes. 
*Je ne puis expliquer, pour mon compte, cette sorte de tolérance 
que par le souvenir des événements qui viennent de se passer et 
par la crainte de ceux que l'avenir tient encore en réserve. 

En nous reconduisant à nos chaises avec le même cérémonial 
qu'en venant, et après mille compliments et poignées demain, 
le Fou-taï nous annonça que le lendemain matin il nous ren- 
drait notre visite au palais communal appelé Gon-kouan en dehors 
de la ville, et où ont lieu d'habitude les réceptions des plus 
hautes autorités chinoises à leur arrivée à Sou-tcheou. Ge fut 
dans ceyamen que nous reçûmes en effet, le 27 février à midi, 
la visite du Fou-taï. J'avais, avant celte visite, reçu sous forme 
de réponse à V. E., et sous cachet volant, l'accusé de réception 
des dépoches françaises, et j'en joins ici l'original et la traduction. 
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Nous avions appris la veille que le Tao-laï de Ghang-Haï, dont 
l'absence nous avait déterminé à partir pour Sou-tcheou, s'était 
empressé de retourner à Ghang-Haï à la première annonce de 
notre départ pour Sou-tcheou. Il espérait nous rencontrer en 
route, et cela aurait eu lieu en effet, si le hasard ne nous avait 
fait prendre un autre chemin que celui que le Tao-taï avait suivi. 
A peine parti, il avait dû être rappelé en toute hâte par le Gou- 
verneur, puisqu'il était à Sou-tcheou le 26 au soir, et accompa- 
gnait le Fou-taï dans la visite qu'il nous rendit au Gon-kouan 
dans la matinée du 37. Pendant cette dernière entrevue qui fut 
toute entière occupée par un petit repas préparé grâce aux soins 
de M. de Montigny, nous voulûmes savoir du Fou-taï combien 
il fallait de temps pour que les dépêches parvinssent à Pe-King. 
Il parle de i5 jours, mais tout porte à croire qu'il y a là une 
exagération peut-être intentionnée. Je serais étonné qu'il fallût 
plus de 10 à 12 jours. Le Fou-taï nous demanda quand nous 
retournions à Ghang-Haï avec une sorte d'insistance dans laquelle 
je crus voir percer le désir secret qu'il avait de nous voir partir 
bientôt. Sous le semblant de la politesse et de l'intérêt qu'il 
portait à la facilité de notre marche, il nous proposa même de 
nous faire accompagner par sa police. Le seul résultat que cela 
pouvait avoir pour nous étant de nous faire passer aux yeux de 
la population comme éconduits par ordre de l'autorité, nous 
refusâmes Foffre de la même manière qu'elle nous était faite. La 
préoccupation que, durant cette visite, il était aisé de lire sur les 
traits du Gouverneur et du Tao-taï nous donna l'idée qu'avant 
d'expédier les notes à Pe-King, ils ne s'étaient point fait scrupule 
d'en prendre connaissance. On m'assure, et je le crois sans peine, 
que cela se pratique toujours ainsi. 

Aussitôt après l'entrevue, c'est-à-dire le 27 février vers 2 heures, 
nous partions pour Ghang-Haï après avoir, V. E. voudra bien, je 
l'espère, l'admettre comme moi, obtenu le succès le plus complet... 

Veuillez, etc. 

(Sig.) V'^ de GoNTADEs. 

Le mauvais temps obligea Y Audacieuse, après avoir quitté 
Hong-kong, à faire relâche à Amoy et c'est dans ce port 
que le baron Gros apprit l'attentat de janvier i858 dirigé par 
Orsinî et ses complices contre l'Empereur et l'Impératrice 
lorsqu'ils se rendaient à l'Opéra; V Audacieuse ^SiTtit d'Amoy. 
le 25 mars et arriva le 28 à une heure aux îles Saddle. 



CHAPITRE XIX 

LES PLÉNIPOTENTIAIRES A CHANG-BAI 

Le baron Gros s'embarqua sur la canonnière la Fasée par- 
tie des ties Saddie, le lundi 39 mars à 6 heures du matin el 
il arriva à Chang-Ha'f le mardi 3o k midi ; il s'installa chez 
M. de Monligny' avec MM. de Bellecourt et de Contades ; son 
séjour devait d'ailleurs être bref, car il trouva à son arrivi-e 
une dépèche du vice-roi des DeuxKiang', chargé par la Gotir 
de Pe-King de répondre aux communications des quatre 
Plénipotentiaires. 

LE GOUVER«EliR GÉNÉRAL DES DEUX KlANG AU BARON GROS 

Ho, par décret de la grande dynastie Ta-Ts'ing, second tuteur 
du Prince héréditaire. Président du Conseil de guerre, Vice-Roi 
du Kiang-Nan, du Kiang-Sou et de leurs dépendances. &c.. &c. 

TcHAO, par décret de la grande dynastie Ta-Ts'ing, Vice-Prési- 
dent du Conseil da guerre. sous-Vi ce-Roi du Kiang-Sou et de ses 
dépendances, &c., &c., font la communication qui suit : 

Le a3' jour de la première lune delà 8' année de Hien-Foung 
(26 février i858) nous avons reçu une dépêche de V. E. en date 
du aS' jour de la la' lune de l'année dernière (10 févr. i858) 



I. Lord Elgin éUit installé au consulat d'Angleterre ; M. Reod cliel 
les RusBell et le comto Poulistine n'avait pas quitté son bord. 

3. Ho Kouci.ls'ing était vicc-roî de Nan-King depuis le 36 juillet 
1857 ; il fut remplacé en 1860 par le grand Tseng Kouo-fan ; Ho fut 
décapité i Pe.King en juillet 1863. i cause de les inauccèa contre les 
reiKlIes T'ai P'iag. 
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dans laquelle se trouvait jointe une autre dépêche adressée au 
ministre d'état Yu, et, après Tavoir mise sous une autre enve- 
loppe, nous Tavons immédiateinent envoyée à Pe-King. Nous 
venons, en conséquence, de recevoir de ce ministre une dépêche 
ainsi conçue : 

<f J*ai pris connaissance de la dépêche que vous m*avez trans- 
mise. Quant à la question du district de Si-lin, dans la pro- 
vince de Kouang-Si, le juge criminel de cette province a, par 
suite des ordres qu'il avait reçus de l'ex-commissaire impérial 
Yé, fait une enquête à ce sujet et il a appris que le prisonnier 
(le missionnaire Ghapdelaine), était un des rebelles de Canton 
nommé Ma Tzu-nung, coupable de vols et de violences, et non 
le missionnaire Ma Ghen-fou. Outre cela, dans l'intérieur des 
provinces on a toujours trouvé des missionnaires étrangers et ils 
ont tous été remis à leurs consuls. Si réellement ledit mission- 
naire a été maltraité et expressément mis à mort, comment se 
fait-il qu'antérieurement à ce fait il n'y a jamais eu d'exemple 
qu'on ait infligé des mauvais traitements de cette nature ? 

ce Gomme l'ex-Vice-Roi des Deux Kouang, Yé, a mal géré les 
affaires, il a été rendu un décret qui le destitue et qui élève au 
poste de Commissaire Impérial, le nommé Houang et lui donne 
l'ordre de se rendre à Ganton. Outre cela, à aucune époque, les 
Commissaires Impériaux ne se sont rendus à Chang-Haï pour y 
traiter les aff*aires. Les fonctionnaires du Céleste Empire ont 
tous des devoirs spéciaux à remplir et jamais aucun d'eux n'a 
manqué à la loi qui leur défend de communiquer avec ceux qui 
viennent du dehors, voilà pourquoi je ne puis pas répondre 
directement au Commissaire impérial français, mais par l'inter- 
médiaire de Vos Excellences il faut qu'il connaisse ce qui a été 
dit ci -dessus, et si j'en agis de la sorte, ce n'est pas assurément 
que j'aie l'intention de ne pas lui répondre. » 

Après avoir pris connaissance de cette dépêche, nous devons 
faire observer à V. E. que lorsque celle qu'Elle a écrite a été 
expédiée de Canton on ne savait pas encore que l'Auguste Empe- 
reur avait nommé pour Commissaire Impérial Houang, le nou- 
veau Vice-Roi des Deux Kouang et que ce dernier avait reçu l'or- 
dre d'aller à Canton examiner les affaires et les traiter, et c'est 
pour faire connaître cette détermination que la dépêche du pre- 
mier Ministre a été écrite : comme le Commissaire Impérial, 
Vice-Roi des deux Provinces, est déjà parti pour Canton, il est de 
notre devoir de le faire savoir à S. E. afin qu'elle puisse agir en 
conséquence et que nous arrivions à obtenir un heureux résultat, 
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Nous souhaitons en mâinc temps à V. E. tout le bonheur pos- 

Comme je suis en ce moment à Tch'ang-chou ' , je n'ai inséré 
que mes titres dans cette dépêche, sans avoir pu y apposer mon 

Dépèche spéciale. 

La dépêche qui précède est adressée a S. E. Ko (le baron 
Gros) Haut Commissaire impérial nommé expressément par le 
grand Empire de France, Ambassadeur extraordinaire muni de 
pleins pouvoirs et baron héréditaire. 

Le 7° jour de la a° lune de la 8" année de Hien-Foung (a i 



Des commun icatioQS furent également faîtes à lord Elgin" 
et à M. Heed : 



LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL A H. REED 

Ho Kouei-ts'ing. Gouverneur général de Kiang-Sou, Kiang-Si 
et Ngan-Houei, etc. , etc. , et Tchao Ye-che, Gouverneur de Kiang- 
Sou, font la communication qui suit : 

La dépêche que V. E. m'a écrite le lo février a été exactement 
reçue le 36 du même mois, ainsi que celle qui, adressée à Yu, 
chancelier de l'Ltat, contenait deux dépêches qui sous une nou- 
velle enveloppe ont été ensemble envoyées à la capitale. 

Une dépèche du Chancelier Yu vient de m'arriver ; elle accuse 
réception de ces deux dépêches, elle déclare qu'on a pris connais- 
sance de leur contenu et elle ajoute : 

B Que dans ce moment l'Angleterre et la France se trouvent 

. engagées dans des opérations militaires, et que l'Amérique n'est 

intervenue en aucune manière dans ce conflit et s'en est tenue 

fermement au premier traité en conservant ainsi sa bonne foi et 

sa loyauté. 

B Que la Eussie jusqu'à présent n'a jamais eu de relations 
commei'ciales dans les cinq ports, Canton, &c., que l'année der- 
nière au sujet de quelques questions de frontières suscitées par le 
ministre russe comte Poutiatine, un décret impérial a nommé un 

:. Dans la préfecture do Sou-lcheou. 

a. Pour trad. eiacte de la version portugaise, (aîg-) B"" Gnoa. 

3. Cf. Blae Book, pp. îii-a4a. 
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ministre chargé de se rendre sur la rivière du Dragon Noir 
(//e hung Kiang, — l'Amour) pour s'entendre avec le Comte à ce 
sujet et que dans ce moment, quelles que soient les questions 
qu'il y ait à traiter, elles doivent l*être comme d'habitude, par 
l'entremise du département des Affaires étrangères, et doivent 
être adressées au Sà-na-te-yamen, conformément^ aux anciens 
règlements, afin de maintenir la paix et l'harmonie. 

« Que Yé, le dernier gouverneur général de Kouang-Toung et 
Kouang-Si, ne s'étant pas bien conduit a été dégradé et privé 
de tous ses honneurs par la volonté impériale, et que Houang 
Tsoung-han, nommié Commissaire Impérial pour lui succéder, 
ayant reçu l'ordre de se rendre à Canton pour examiner et 
diriger les affaires publiques d'une manière juste et équitable, 
leTMinistre américain doit aller à Canton pour y exercer les 
fonctions qui lui sont confiées. 

« Que jusqu'à présent nos Commissaires Impériaux ne se sont 
jamais rendus à Chang-Haï pour s'y occuper d'affaires publiques. 

« Que sous l'administration de l'Empire céleste chaque fonc- 
tionnaire a des devoirs spéciaux à remplir et que tout individu 
revêtu d'autorité dans notre Royaume du Milieu doit exercer 
avec exactitude les fonctions dont il est chargé et n'a pas le droit 
de s'immiscer dans ce qui est en dehors de ses attributions et par 
conséquent qu'il n'est pas convenable (c'est le Chancelier qui 
parle) de prendre sur moi de faire une communication en 
réponse (au Ministre américain). Mais tout ce qui vient d'être 
exposé ci-dessus peut lui être transmis (au lieu d'être commu- 
niqué par moi) par Vos EE. le Gouverneur Général et le Gou- 
verneur ; car je ne voudrais pas (paraître) mettre ces affaires de 
côté et ne pas lui faire de réponse (au Ministre Américain). » 

Ce qui précède ayant été reçu par nous et ayant été informés 
en outre que lorsque la dépêche de V. E. a quitté Canton vous 
ne saviez pas que notre grand et auguste souverain avait déjà 
nommé Houang au poste de nouveau Gouverneur-Général du 
Kouang-Toung et du Kouang-Si et en même temps Commissaire 
Impérial, et qu'il s'était rendu en toute hâte à Canton pour s'y 
occuper des affaires publiques, et ayant appris également que 
dans le moment où votre dépêche est arrivée dans nos mains, 
Houang, le nouveau Commissaire impérial et Gouverneur général, 
s'était déjà mis en route pour Canton, il est de notre devoir de 
le faire connaître à V. E. pour qu'Elle le sache et qu'EUe puisse 
agir ainsi que les circonstances le veulent (c'est-à-dire rendez- 
vous à Canton, à votre poste). 
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En outre, V. E. voudra bien faire savoir (pour nous) au 

Ministre russe qu'il doit s'attendre à recevoir une communication 

du Département des AfTaires étrangères. 

Nous saisissons, Sec. 

ai mars i858^. 

Le ministre de Russie avait montré un peu de maladresse, 
par inadvertance sans doute, en laissant envoyer sa note sous 
la même enveloppe que celle de M. Reed ; aussi était-il traité 
avec un certain degré d'infériorité et la réponse qui devait 
lui être faite était confiée à un bureau. 

Il est juste de dire que le 17 juin i858, le Prince Gor- 
tchakov déclarait à notre Ambassadeur à Saint-Pétersbourg : 

« 11 n'attribue pas comme on le fait à Ghang-Haï la voie suivie 
pour répondre à l'Amiral Poutiatine à cette circonstance que 
la note de l'Amiral au Conseil suprême de l'Empire a été mise 
sous la môme enveloppe que celle de M. Reed, ce qui d'après les 
usages chinois passerait pour un aveu d'infériorité ; il n'y voit, 
par conséquent, aucune impolitesse. Il dit que suivant un usage 
traditionnel toujours suivi dans les relations de la Russie avec la 
Chine, c'est toujours le Tribunal des Affaires étrangères et des 
Colonies à Pe-king qui correspond, non pas avec le Ministre des 
Affaires étrangères de Russie, mais avec le Sénat Impérial. Ce 
qui s'est passé est donc conforme aux anciennes traditions ; cette 
explication est du reste conforme à celle que, donne le Gouverneur 
général des Deux Kiang dans sa réponse à M. Reed. » 

Quoique la réponse du gouvernement impérial fût moins 
défavorable qu'on aurait pu le penser, elle était loin de 
donner satisfaction aux Plénipotentiaires anglais et français, 
mais il ne pouvait être question ni pour le baron Gros, ni pour 
lord Elgin de retourner à Canton pour reprendre des négocia- 
tions avec le nouveau Commissaire impérial. Le délai fixé au 
i®*" avril pour recevoir de Pe-King une réponse favorable étant 
expiré, les Alliés reprenaient leurs droits, et les ambassadeurs 



I. Pour trad. exacte de la version anglaise trad. du chinois par l'in- 
terprète de M. Reed. (Sig.) B^^ Gros. 



SaO LES PLÉNIPOTENTIAIRES A CHANG-HAÏ 

décidèrent qu'ils allaient répondre- au vice-roi Ho qu'ils ces- 
saient d'aliéner leur liberté d'action et qu'ils allaient remonter 
le plus tôt possible au Pe Tche-li pour agir selon les circon- 
stances, soit en bloquant immédiatement le Pei-ho, après 
s'être emparés des forts qui en commandaient l'entrée, soit, 
avant d'en venir à cette extrémité, en faisant une dernière 
tentative conciliante qui consisterait à accorder quelques jours 
à la cour de Pe-King, ce qui permettrait encore aux Plénipo- 
tentiaires de Russie et des Etats-Unis d'agir avec ceux de 
France et d'Angleterre dans cette démarche. 

Malgré l'échec que le comte Poutiatine avait subi dans le 
Nord, le gouvernement russe était résolu à maintenir sa ligne 
de conduite pacifique. 

LETTRE DU COMTE POUTIATINE AU BARON GROS^ 

Ghang-Haï, le 29 mars i858. 
Monsieur le Baron, 

J*ai eu rhonneur de prévenir V. E., il y a quelques semaines, 
que j'attendais de St-Pétersbourg de nouvelles instructions. Ces 
instructions supplémentaires viennent d'arriver par courrier et 
je crois de mon devoir de vous en informer. 

Le Ministère Impérial est animé du plus vif désir de voir 
arriver les complications en Chine à une tin heureuse et satisfai- 
sante et me prescrit de prêter mon appui moral à toutes les 
demandes d'un intérêt commun qui seraient faites par les Pléni- 
potentiaires des autres Puissances auprès de la Cour de Pe-King. 
Toutefois, le ministère reste fidèle à ses premières intentions 
absolument pacifiques ; il ne voudrait avoir recours aux armes 
qu'à la dernière extrémité et me recommande de m'abstenir de 
toutes mesures coercitives envers le Gouvernement Chinois. 

J'ai à vous communiquer ensuite, M. le Baron, que, par 
ordre de S. M. l'Empereur, mon Auguste Maître, j'ai pris le 
titre de Commissaire Impérial et Gommandant-en-chef de 
l'escadre qui est destinée pour les mers de Chine et du Japon. 

Je prie V. E., &c. 

(Sig.) G'® Poutiatine. 

I. Une lettre semblable fut adressée à lord Ëlgin. Cf. Blue Book, 
p. a54« 



LORD ELGIN AU COMTE POUTIATINE ET A M. REED 3a l 

Le baron Gros se borna à répondre à cette lettre par un 
simple accusé de réception. 

Dans une conversation tenue le 3i mars, les Plénipoten- 
tiaires français et anglais convinrent de faire connaître leurs 
projets au comte Poutiatine et à M. Reed, qui jusqu'alors 
paraissaient disposés à remonter au Nord et à faire cause 
commune avec les Alliés jusqu'au moment, tout au moins, 
où ceux-ci seraient obligés de faire entendre au gouverne- 
ment chinois le seul langage qui pût lui être tenu avec suc- 
cès. 

En conséquence, lord Elgin adressa la lettre suivante aux 
ministres russe et américain : 



LORD ELGIN AU COMTE POUTIATINE ET A M. REED 

Ghang-Haî, le i*"" avril i858. 
...Monsieur le Comte, 

...Monsieur, 

J'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint la traduction d'une 
communication que le Gouverneur Général des Deux Kiang et 
le Gouverneur du Kiang-Sou m'ont adressée pour me transmettre 
la réponse que le Premier Ministre de l'Empereur de la Chine 
fait faire à la lettre que je lui ai écrite et dont une copie a été 
jointe à la dépêche que j'ai eu l'honneur d'adresser à V. E. le... 
février dernier. 

Je profite de cette occasion pour vous faire connaître quelques 
détails au sujet de la marche que je crois devoir suivre dans les 
circonstances actuelles pour me conformer à la ligne de conduite 
que mon Gouvernement m'a prescrit de suivre en Chine. 

Comme le mois de mars est aujourd'hui expiré et que le Gou- 
vernement de la Chine s'est abstenu d'envoyer un Plénipoten- 
tiaire convenablement accrédité pour traiter avec moi dans cette 
ville, je me considère comme ayant recouvré la liberté d'action 
dont je m'étais volontairement privé pendant une période de 
temps déterminé dans la lettre dont je viens de parler et que 
j'avais adressée au Premier Ministre de l'Empereur. 

Le Premier Ministre a encore donné de nouvelles et justes 
causes de plaintes au Gouvernement de S. M. Britannique en 
CoRDiER. — Expéd. de Chine iSd']-ô8. 21 
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refusant de correspondre directement avec moi, bien que le 
Traité entre la Grande Bretagne et la Chine porte : a Qu'il est 
convenu que les hauts dignitaires de S. M. Britannique corres- 
pondent avec les hauts dignitaires chinois dans la capitale et dans 
les provinces en employant le terme communication, Sec. » 

Comme les communications que j'ai reçues du Gouverneur 
Général des Deux Kiang et du Gouverneur du Kiang Sou ne 
parlent en aucune manière des points spéciaux que j'ai le désir 
de traiter et sur lesquels j'ai appelé l'attention du Premier 
Ministre, dans la lettre que je lui ai écrite, je n'ai pas la certi- 
tude que le Commissaire Impérial envoyé à Canton soit muni 
des pleins pouvoirs suffi sans à ce sujet. 

Dans de telles circonstances je suis persuadé que le résultat de 
ma mission se trouverait sérieusement compromis si je retournais 
à Canton et, en conséquence, j'ai pris la résolution de me rendre 
sans délai dans le Nord afin de me placer en communication 
plus directe avec la capitale. 

J'ai l'honneur, Sec, Sec. 

(Sig.) ËLGIN &. KlNCARDINE^ 

Une lettre dans le même sens fut adressée le 3 avril par le 
baron Gros aux ministres russe et américain. Un point fut 
soulevé par notre Plénipotentiaire dans une conversation avec 
lord Elgin : dans le cas où il y aurait impossibilité absolue 
d'obtenir du gouvernement chinois le droit de résidence à 
Pe-King pour les représentants des nations étrangères, peut- 
être pourrait-on demander que la résidence officielle des 
ministres étrangers fût fixée à Chang-Haï avec la facilité pour 
eux de se rendre à la capitale lorsque de sérieuses afiaires les 
y appelleraient et avec le droit aussi de correspondre direc- 
tement avec les autorités impériales de Pc-King et par des 
messagers de leur choix. Une lettre de Lord Malmesbury qui 
avait remplacé Lord Clarendon au Foreign Office le 26 fé- 
vrier i858, lettre reçue après la signature du traité de Tien- 
tein, envisageait cette éventualité. 

Les quatre Plénipotentiaires étrangers adressèrent leurs 
notes de réponse, non pas comme la première fois directe- 

1. Pour Irad. exacte, (sig.) B*»" Gkos. 
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ment au Vice-roi de la Province, mais, par l'entremise de 
leurs consuls respectifs, au Tao-taï de Chang-Haï qui s'enga- 
gea k les faire parvenir immédiatement au Gouverneur géné- 
ral des Deux Kiang. 

LETTRE DE LORD ELGIN AL' GOUVERNEUR GÉNÉRAL DES 
DEUX KIA>G ET AU GOUVERNEUR DU RLING-SOU ' 

Lord Elgin se montrait dur, à mon avis non sans raison, 
pour les Chinois, et il renvoyait au Vice-roi la dépêche qu'il 
■en avait reçu : 

Chang-Hal, 6 avril iSâ8. 

Le Soussignû. Haut Commissaire de S. M. Britannique en 
-Chine ne peut pas accepter de Leurs Excellences Ho, gouverneur 
général des Deux Kiang et Tchao. gouverneur du Kiang-Sou. 
une réponse a la lettre qu'il a adressée directement à l'un des 
grands fonctionnaires Impériaux de la Capitale, parce que en 
agissant ainsi, il compromettait la dignité de son souverain. 

U renvoie donc à Leurs Excellences la lettre qu'Elles lui ont 
fait l'honneur de lui adresser le a6 du mois dernier, et II joint 
ici une nouvelle communication au premier ministre de l'Empe- 
reur de la Chine. Leurs Excellences obligeront le Soussigné en la 
faisant parvenir à destination ^. 



l^no ELGIM AU PREMIER MINISTRE A PE-KING 

Chang-Hai, 6 avril i858. 

Le Soussigné a reçu de Ho, gouverneur général des Deii\ 
Kiang, et de Tchao, gouverneur du Kiang-Sou, une communica- 
tion ayant pour objet de lui transmettre la réponse de S. E. li' 
premier ministre de l'Empereur de la Chine h la lettre que h: 
Soussigné lui a écrite le lo février, réponse qui entre aulm 
choses contient ce qui suit : 

« Comme les dignitaires dans l'administration de l'Empiii.' 

1. Cf. Blae Book, p. aSj. ^ La lettre j est datée i aiTil. 

9. Pour trad, eiacte, (sig.) B"" Gros. 

3. Cf. Blue Book, p. 367 ; lg pièce est datùe 1 avril. 
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Céleste ne peuvent exercer que les fonctions spéciales qui leur 
sont dévolues, et que le principe qui veut que des communica- 
tions n'iaient pas lieu entre eux et les étrangers est religieusement 
observé par les fonctionnaires de notre gouvernement de la Chine, 
il ne serait pas convenable que je répondisse personnellement (à 
la lettre du ministre d'Angleterre), et Vos Excellences lui trans- 
mettront tout ce que j'ai dit ci-dessus, et (sa lettre) ne restera 
pas ainsi sans réponse. » 

Mais le traité entre la Grande-Bretagne et la Chine stipule 
qu'il est convenu que le haut fonctionnaire en chef de S. M. B. 
en Chine pourra correspondre avec les hauts fonctionnaires chi- 
nois de la capitale et des provinces, en se servant du terme com- 
munication. 

En refusant de correspondre directement avec le Soussigné, le 
premier ministre a mis à néant cette clause du traité. Le Soussi- 
gné renvoie donc au Gouverneur général des Deux Kiang et au 
Gouverneur du Kiang- Sou la communication qu'il en a reçue, 
car il ne pourrait pas l'admettre sans compromettre la dignité de 
son souverain, et il va se rendre tout de suite dans le Nord afin 
de se placer en communication immédiate avec les grands offi- 
ciers du gouvernement impérial dans la capitale. 

Chang-hai, le avril i858^ 

Voici d'autre part la correspondance des Plénipotentiaires 
russe et américain : 



LE COMTE POUTIATOE AU BARON GROS 

Chang-Haï, le 5 avril i858. 
Monsieur le Baron, 

Je m'empresse de vous exprimer mes remerciements pour les 
importantes communications que V. E. a bien voulu me faire 
dans sa lettre du 3 avril. 

Je me félicite de pouvoir vous dire, M. le Baron, que je par- 
tage entièrement votre opinion sur la nécessité, dans l'état actuel 
des affaires, de se rapprocher du siège même du Gouvernement 
suprême du Céleste Empire pour se mettre en communication 
directe avec lui. Ce n'est que de cette manière qu'on peut espérer 

I. Pour trad. exacte, (sig.) B<>^ Gros. 
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d'arriver à une solution satisfaisante des complications qui de- 
viennent de plus en plus graves. 

V. E. n'ignore pas que c'est dans la lettre du Gouverneur gé- 
néral des deux Kouang adressée au Ministre américain que le 
Cabinet de Pe-King m'a fait parvenir une notification en réponse 
à ma note. Cette réponse est tout aussi peu satisfaisante que celles 
qui ont été données aux autres Plénipotentiaires. 

Ëtant décidé maintenant à me rendre une seconde fois aux 
bouches du Pei-ho d'accord avec les mouvements que V. E., 
ainsi que les autres Plénipotentiaires jugent nécessaire d'entre- 
prendre, je me propose de notifier mon arrivée au Gouvernement 
suprême à Pe-King par une nouvelle note adressée au haut fonc- 
tionnaire Yu. 

Ayant l'honneur de communiquer ci-joint à V. E. ladite note 
en projet, je saisis cette occasion pour vous prier d'agréer, etc. 

(Sig.) : C*** POUTIATINE. 
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Le Suprême Gouvernement de Pe-King persistant dans son 
refus de répondre d'une manière satisfaisante aux communica- 
tions- faites par les Représentants des Puissances étrangères, le 
Plénipotentiaire de Russie se voit obligé de lui adresser une nou- 
velle note pour insister sur la nécessité de modifier un pareil 
usage, offensant pour les autres États et contraire aux intérêts 
de la Chine. 

Le haut fonctionnaire Yu, en laissant sans réponse directe la 
lettre envoyée par le Soussigné et en adoptant le moyen de com- 
muniquer avec lui par l'organe du Gouverneur général des Deux 
Kiang et de plus, dans une lettre adressée au Ministre améri- 
cain, n'a pas agi conformément aux règles observées par les 
nations civilisées dans leurs relations réciproques. 

En invitant le Plénipotentiaire russe à se rendre au fleuve 
Amour et en ne mentionnant que la question de frontière, le 
haut fonctionnaire Yu passe sous silence les autres demandes 
que le Soussigné lui a adressées conjointement avec les Repré- 
sentants de la France, de l'Angleterre et de l'Amérique afin 
d'établir des relations plus durables et plus étroites avec la 
Chine et laisse ainsi les questions principales sans réponse. 

En conséquence le Plénipotentiaire de Russie croit devoir dé- 
clarer que, tout en désirant ne pas rompre les relations amicales 
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qui existent, depuis tant d'années entre la Russie et la Chine, il 
continuera néanmoins, conjointement avec les Plénipotentiaires 
des autres Ëtats, à insister fermement pour que le Gouvernement 
chinois accepte dans leurs traits principaux les trois points 
exposés dans sa première note au suprême Conseil d'État. 

S'étant entendu maintenant avec les Représentants des trois 
autres Puissances, le Soussigné se rendra immédiatement dans le 
Nord pour se rapprocher de la Capitale et se mettre en relations 
plus directes avec le Gouvernement Suprême à Pe-King. 

(Sig.) : C*'' POUTIATINE*. 

Chang-Haï, le avril i858. 



M. REED AU BARON GROS 

Chang-Haï, le avril i858. 
Légation des Etats-Unis. 
Monsieur le Baron, 

J'ai eu l'honneur d'envoyer à V. E., il y a déjà quelques 
jours, une simple enveloppe renfermant la traduction de la lettre 
que j'ai reçue du Gouverneur Général des Deux Kiang et du 
Gouverneur de la Province. 

J'ai, depuis ce moment, reçu de Y. E. une note, en date 
du 3, contenant la traduction de la dépêche qui vous a été 
adressée par les mêmes fonctionnaires et V. E. veut bien me 
faire connaître en même temps la marche qu'elle se propose de 
suivre. 

Je vous envoie aujourd'hui une copie desle^jtlres que j'ai écrites 
au Gouverneur Général, au Gouverneur de la Province et au 
Ministre Yu ou au Conseil d'État pour répondre aux communi- 
cations qu'ils m'ont faites. 

Ce document fera connaître à Y. E. la manière dont j'envi- 
sage les complications actuelles des afTaires et c'est une véritable 
satisfaction pour moi et j'en suis sûr aussi, pour le Président, 
de voir s'établir entre nous une aussi parfaite conformité d'opi- 
nion et d'intérêts. 

Je demande à Y. E. la permission de lui faire remarquer 
qu'il ne peut pas lui être indifférent que le droit que je réclame, 
de correspondre directement avec les grands dignitaires à Pe- 

I. Pour Irad. exacte, le secrétaire de la Mission, (sig.) B**» d'Ostex- 
Sacken. 
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King, dérive du Traité entre la France et la Chine négocié par 
M. de Lagrené en octobre i844 et de Tarticle s du Traité avec 
les États-Unis qui stipule que si des concessions supplémentaires 
ou des privilèges quelconques sont accordés par la Chine à une 
autre Puissance, les États-Unis devront jouir complètement et 
avec impartialité de ces mêmes avaYitages ; et, puisque mon pays 
me semble devoir à l'initiative de la France ce droit qui dérive 
de la lettre des Traités, j'ai une véritable satisfaction à me joindre 
à vous, le représentant de S. M. l'Empereur, pour réclamer avec 
instance la stricte exécution de leurs clauses. 

Je prie V. E., etc. 

(Sig.) : Reed *. 



LETTRE DE M. REED AU GOUVERNEUR DES DEUX KIAN6 

Chang-Haï, le 5 avril i858. 

Le Ministre des États-Unis fait la communication suivante à 
LL. EE. le Gouverneur Général du Kiang-Sou et du Kiang-Si 
et au Gouverneur du Kiang-Sou. 

Il a reçu de Vos EE. la lettre du a i mars. Elle n'est satisfai- 
sante en aucune manière, et il joint ici une réponse qu'il désire 
que Vos EE. fassent parvenir promptement au Conseil Suprême 
d'État de S. M. l'Empereur ou à S. E. le chancelier Yu^. 



M. REED AU PREMIER MINISTRE A PE-KING 

Chang-Haî, avril i8§8. 

Le Soussigné, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten- 
tiaire des États-Unis, a reçu de Ho, gouverneur général des Deux 
Kiang et de Tchao, gouverneur du Kiang-Sou, une lettre con- 
tenant une communication qui lui est présentée comme étant un 
message du Chancelier Yu et dans laquelle il est dit que ce fonc- 
tionnaire ne considérant pas convenable pour lui de répondre 
personnellement au Soussigné, il engage le Gouverneur général 
et le Gouverneur du Kiang-Sou à faire connaître ses vues aui 
Ministre des États-Unis. 



I. Pour Irad. exacte, (sig.) B®" Gros. 
3. Pour trad. exacte, (sig.) B^^ Gros. 
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Le Soussigné, en s* appuyant sur des traités que S. M. l'Empe- 
reur a ratifiés et que les Ëtats-Unis veulent maintenir, ne peut 
reconnaître cette façon d'agir ni comme un droit ni comme étant 
convenable. Il considère donp cette communication comme ne 
constituant en aucune manière une réponse et il va se rendre 
immédiatement dans le golfe de Pe Tche-li et à l'embouchure 
du Pei-ho accompagné par les grands navires de sa nation, afin 
de s'entendre avec les hauts dignitaires de l'Empire qui seront 
désignés pour traiter avec lui. 

Le Soussigné doit ajouter encore qu'une insulte a été faite à 
une grande nation amie, en ne faisant pas, au représentant de 
S. M. l'Empereur de Russie, une réponse directe et par écrit, à 
une communication convenable et en ne l'envoyant pas au 
Ministre de Russie ou à une autre personne qui a des droits à 
(^Iro traitée avec égard et considération. 

Le Soussigné fait aussi connaître au Conseil suprême que, 
dans la conduite qu'il se propose de suivre, son intention est 
d'agir d'accord et à l'amiable avec les Plénipotentiaires d'Angle- 
tonv» do France et de Russie, dont les intérêts en Chine sont 
idoniiquosotdont l'action, depuis que les hostilités ont été sus- 
|Hnuiut\H ^ Canton, est entièrement coopérative. 

(Sig.) W. B. Reed ^ 

\*^ ÏH\\\n\ (\vos se contenta de déclarer au Gouverneur 
^\^iU^i't\l iU\H IVux Kiang qu'il considérait comme nulle et 
uuu «vt^mu^ jH>wr lui la communication du premier ministre 
\^l {\\W \>\M\\, i^T esprit de conciliation qu'il ne voulait pas 
c7ia»v ii^iiv un nouveau grief de cette violation manifeste des 
lv<ùlôîi ^loul lt> piiMuier ministre s'était rendu coupable en 
kvU^siiUU Uo vHnH'^îiiH^ndre directement avec lui. En ne renvoyant 
jK\i HV^ N iiv ixvi la dêj^Acho qu'il lui avait écrite, le baron Gros 
é\Uui^ ^lo ft\viîist>r inutilement la susceptibilité de ce grand 
Uiiiuiluuv qui dan* les circonstances actuelles avait été par- 
tuiUHUoul convenable pour nous et avait fait recevoir avec 
lu^\ninus dan» la capitale de la province, MM. de Contades 
ol Oli|xlu>nl. 



\. IVur IwU, (>\«ole» (»ip.) B»" Gros. 
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LE BARON GROS AU GOUVERNEUR GENERAL DES DEUX KIANG 
ET AU GOUVERNEUR DU KLANG-SOU 

Chang-haï, le 6 avril i858. 

Le Soussigné, etc., etc., etc., a reçu la communication que 
LL. EE. Ho et Tchao lui ont fait l'honneur de lui adresser le 21 
mars dernier pour lui transmettre la réponse que S. E. le pre- 
mier Ministre a voulu faire, par leur intermédiaire, à la dépêche 
que le Soussigné lui a adressée directement le 10 février der- 
nier. 

Cette manière d'agir constitue une violation flagrante de l'ar- 
ticle 33 du traité avec la France, dans lequel il est dit que 
« — désormais, les correspondances officielles entre les autorités 
et les fonctionnaires des deux pays seront réglées suivant les rangs 
et les positions respectives, d'après la base de la réciprocité la plus 
absolue, et que ces correspondances auront lieu entre les Hauts 
fonctionnaires français et les Hauts fonctionnaires chinois, dans 
la capitale, et ailleurs, par dépêche ou par communication. » 

Le Soussigné veut cependant, par esprit de conciliation, se 
borner à déclarer aujourd'hui qu'il refuse formellement d'accep- 
ter du premier ministre la réponse indirecte qu'il lui a fait trans- 
mettre, et qu'il la considère comme non avenue et de nulle 
valeur. Il prie en même temps LL. EE. de vouloir bien faire 
parvenir au premier Ministre de l'Empereur à Pe-Ring la dépêche 
ci-jointe qui lui annonce que le Soussigné ayant attendu inuti- 
lement qu'avant le premier avril un Plénipotentiaire chinois 
vînt à Chang Haï pour y traiter à l'amiable avec lui, ainsi qu'il 
l'avait demandé au nom de son gouvernement, il va se rendre 
immédiatement dans le Nord pour communiquer plus facile- 
ment avec les hauts fonctionnaires de la Capitale. 
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Chang -Haï, 6 avril i858. 

Le Soussigné, Haut Commissaire de S. M. l'Empereur des 
Français en Chine, etc., etc., a reçu de LL. EE. Ho, Vice-Roi 
du Kiang-Nan, du Kiang-Si et de leurs dépendances, &c., &c. et 
Tchao, Sous- Vice-Roi du Kiang-Sou et de ses dépendances, &c., 
&c., la communication qu'EUes lui ont fait l'honneur de lui 
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•i ir^ iCTiier pour lui transmettre la réponse que 
'fu>ire de L'Empereur delà Chine a crupou- 
, ..••*• 'i^f (ue le Soussigné lui a écrite directement 

, ^ . *t*f «nier Ministre veuille bien relire Fart. 33 du 

. . » ' t.ïce 11 y verra que « les correspondances [voir 

: * .it -^ a |K>s*ible qu'en présence dVne stipulation aussi 
.t'^tnuo obli^toire pour tous les fonctionnaires chi- 
V ^ ^ ! e ureiuier uiinislre se refuse à correspondre avec le 
^.,>.N^ -, -4 'uiiuieut a-l-il pu déclarer que par suite du prin- 
.^ ~ .^••u>c»ueut observé par les fonctionnaires chinois, qui 
. .. .• ..a r.Miti-eren communication avec les étrangers, il ne 
- ..*v st^ >»ineaable de répondre directement au Soussigné ? 

>H ^ vu IV ir .^iialilier une conduite que le Soussigné ne peut 

sfc^ v'^-'Airv, il H.» borne aujourd'hui à déclarer formellement 

V V '^i^Muor uûnistre» que la réponse qu*il a cru pouvoir 

K • : •, i^ïiiiîrv e<t considérée par lui comme nulle et non 

.,. . . % ;■«• Sir v*^rit de conciliation, il veut bien ne pas la 

• V -v • V ^t .vmmo un nouveau grief dont il aurait à deman- 

V V >c^^' A* il il ajouter enfin que le temps qui avait été fixé 

^4 . ., ;»'fuor. pour recevoir une réponse satisfaisante à la 

. , vt.:«ut. ol.uit passé sans qu'un Plénipotentiaire chinois 

^» ...vv 1 ^ *uiii:-Uai pour y régler à Tamiable les différends 

, .. v.x^tui iiiiv li*x deux Empires, ainsi que le Soussigné l'avait 

^ v.i ni uuu de son gouvernement, il reprend immédiate- 

..V .. >v\ '..vtu' d swliou el qu'il va se rendre dans le Nord pour 
. X »v»i»\» do vvmmuuiquer directement et sans perdre de 

\vV .c^ H.iui'^ toaclionnaii*es du gouvernement Impérial 



.V 



\ vtw.^ A^ Nvùvàt vvtto occasion pour souhaiter tout le bon- 
N v>v:\v t S. F, W premier Ministre. 
,„ ,^ >.» a.» i.vAlxKx est d'une haute importance. 



/., ..V w A^^ :\uî\ iinglais et français aient été prévenus 

V . V .V . .V ; vs'v loue Unups que dès le premier jour du 

\\\l t \:în ol le baron Gros auraient peut-être, 

. . s» .>.\\ NvVaonl Tappui qu'ils étaient chargés de 

\ ^ , .w.vsktiïw^, ils n'étaient pas encore arrivés. 

\ V i v^v.iw donna Tordre à tous les bâtiments 
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de guerre anglais qui se trouvaient à Chang-Haï de le suivre 
immédiatement dans le Nord, et il partit le lo avril au matin 
avec eux, ne laissant qu'un seul navire de guerre pour proté- 
ger les étrangers. Le comte Poutiatine était parti le 9 et M. 
Reed suivit le 1 1 . Le baron Gros ne put partir qu'après eux, 
à cause de la distance à laquelle était mouillée V Audacieuse, 
et il arriva seulement le mardi 20, sur ce navire, dans le 
golfe du Pe Tche-li, à huit milles à peu près de l'embouchure 
du Pei-ho ; les trois autres Plénipotentiaires y étaient déjà 
depuis quelques jours. 

Le baron Gros considérait que son rôle ainsi que celui de 
lord Elgin était parfaitement tracé par la force même des 
choses et selon sa manière de voir « il fallait d'abord que les 
Plénipotentiaires se présentent tous les quatre à l'embouchure 
du Pei-ho et fassent parvenir, comme ils le pourraient, une 
communication directe à Pe-King, pour demander, ou leur 
admission dans la ville, comme négociateurs, ou l'envoi im- 
médiat, soit à leur bord, soit sur un point convenable du 
littoral, de Plénipotentiaires chinois dûment autorisés pour 
traiter avec eux. Les ministres étrangers accorderaient encore 
huit jours pour recevoir une réponse, et, passé ce terme, ils 
attendraient encore indéfiniment mais en s'emparant tout de 
suite des forts qui défendent l'entrée de la rivière, ou de Tien- 
tsin même, si cela était possible, et, en même temps ils 
feraient bloquer le Pei-ho, le Grand Canal dans le Houang- 
ho, s'il y avait moyen, et ils occuperaient de concert (cette 
clause était absolument indispensable) Chousan et les autres 
points du littoral qui leur paraîtraient devoir être, entre 
leurs mains, de nouveaux gages à rendre en négociant plus 
tard. 

« Il allait sans dire qu'au moment où le baron Gros et 
lord Elgin auraient à tenir un langage comminatoire au gou- 
vernement de Pe-King, ils donneraient avis aux Plénipoten- 
tiaires de Russie et des États-Unis, qui seraient ainsi mis en 
demeure ou de continuer à agir avec eux, ce qui n'était pas 
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probable, ou de soufirir encore patiemment les nouvelles 
insultes que le gouvernement chinois leur prodiguait, ce qui 
serait plus conforme à Fesprit comme à la lettre de leurs 
instructions. Les mesures que le baron Gros et lord Elgin 
prendraient auraient pour objet d'intercepter les arrivages de 
milliers de jonques qui se préparaient à porter du riz dans 
la capitale de l'Empire. On en comptait plus de dix-huit 
cents dans le seul port de Chang-Haï qui n'attendaient que 
le revirement de mousson^ au moment de s'opérer, pour 
remonter vers le Nord. » 

Au moment de l'arrivée des quatre Plénipotentiaires à 
Chang-Haï, le Tao-taï leur avait fait demander l'heure et le 
jour où il pourrait leur rendre la visite d'honneur, qui d'après 
les usages chinois est due à toute personne d'un rang supérieur 
au sien, qui passe ou vient s'établir dans la ville. Lord Elgin 
et M. Reed ne crurent pas devoir le recevoir, mais le baron 
Gros ne suivit pas l'exemple de ses collègues parce que le 
Tao-taï était en très bons termes avec notre consul, M. de 
Montigny, et parce qu'il ne voyait aucune raison pour répondre 
d'une manière presque blessante à la première autorité d'une 
grande ville lorsqu'elle lui donnait une preuve de sa déférence 
pour le caractère dont il était revêtu. Le comte Poutiatine, 
d'ailleurs, reçut également le Tao-taï à son bord et le salua 
de son artillerie. 

Lord Derby, chef du nouveau cabinet anglais, ne voulait 
modifier en rien les instructions emportées par lord Elgin 
dont la conduite était pleinement approuvée, mais il souhaitait 
que les résultats des démarches de l'envoyé anglais pussent 
être atteints prochainement ; il l'approuverait de se préoccuper 
particulièrement du succès des demandes principales qu'il 
était chargé de présenter, sans s'arrêter au besoin à celles qui 
n'ayant qu'une importance secondaire viendraient, sans utilité 
bien constatée, compliquer et ralentir la marche des négocia- 
tions. 



CHAPITRE XX 

LES PLÉNIPOTENTIAIRES DEVANT LE PEI-HO 

Dès le lendemain de son arrivée dans le Nord, le baron 
Gros envoyait à lord Elgin auquel il avait fait visite à bord 
du Furious le 20 au soir, une lettre particulière dans laquelle 
il lui exposait confidentiellement la marche à adopter alors 
pour donner suite à leur mission : 

LETTRE DU BARON GROS A LORD ELGIN 

A bord de V Audacieuse, le 21 avril i858, 
devant le Pei-ho. 
Milord, 

Après avoir bien réfléchi à la conversation que nous avons eue 
hier au soir à bord du Furtous, au moment où je venais d'arriver 
dans ces parages désolés, j'ai pensé qu'il valait mieux vous exposer 
dans une lettre particulière mes idées sur la situation actuelle 
que de le faire dans un mémorandum qui, par son caractère 
officiel, m'aurait forcé nécessairement à moins d'abandon. J'aime 
donc mieux causer avec vous par écrit, passez-moi l'expression, 
et rien ne sera plus facile ensuite, et lorsque nous nous serons 
entendus, de formuler, s'il le faut, les plans et les projets que 
nous aurons arrêtés de commun accord. 

Je regrette, tout comme vous, le retard apporté par les ami- 
raux à nous donner l'appui dont nous avons besoin dans ces 
parages, bien" que sôus ce rapport ma responsabilité soit à cou- 
vert, car c'est le 8 février que j'ai écrit à l'Amiral Rigault de 
Genouilly pour lui faire connaître les complications qui pour- 
raient surgir si avant le premier avril nous ne trouvions pas, à 
Ghang-Haï, une réponse satisfaisante à la note que nous avions 
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adressée à Pe-King et dont je lui ai envoyé une copie, or vous 
sa\ez que ce n'est que le 1 2 de ce mois que F Amiral a paru à 
Changi-Héî, où il devra rester encore quelques jours pour y com- 
pléter ses vivres et son charbon. L'amiral Seymour n'était pas 
encore le i4 à Chang^Hai. 

Je crois qu'il aurait mîea^L valu que nous parussions tous 
ensemble et avec toutes nos forces devant le Pei-ho, mais enfin 
puisque, par des motifs indépendants de notre volonté, les choses 
se sont passées autrement, voici la marche que dans ma manière 
de voir je pense qu'il faudrait suivre, et je soumets mes idées à 
votre examen ; vous savez que je les abandonnerai facilement s'il 
s'en présente de meilleures. 

Les quatre Plénipotentiaires se trouvant réunis maintenant 
devant le Pei-ho devraient, à mon avis du moins, passer immé- 
diatement une note au premier Ministre de l'Empereur, pour 
lui annoncer leur arrivée dans le Pe Tche-li et en s'en référant à 
la note qu'ils lui ont envoyée, le 6 de ce mois, de Chang-Haï, ils 
lui diraient qu'ils sont prêts à entrer en négociations avec les 
agents chinois munis de pleins pouvoirs suffisants à cet effet, soit 
à bord de ceux de leurs bâtiments qui pourraient entrer dans la 
rivière, soit à terre dans un lieu convenu d'avance et qui, en 
présentant toute sécurité aux Plénipotentiaires étrangers, offri- 
rait des facilités aux Commissaires chinois pour en référer à 
Pe-King, s'il le fallait ; ces notes devraient dire encore que les 
négociations internationales ne peuvent plus désormais être sui- 
vies à Canton, en premier lieu parce que, en ce moment la ville 
étant en notre pouvoir il ne serait pas convenable de négocier en 
présence de nos troupes, sous la pression desquelles les Plénipo- 
tentiaires chinois auraient l'air de se trouver, et en second lieu 
parce que les Commissaires impériaux envoyés à Canton, ont 
presque toujours, à une aussi grande distance de Pe-King, 
trompé l'Empereur et son Gouvernement sur les étrangers, sur 
leur caractère et sur leurs affaires, et amené ainsi des complica- 
tions fâcheuses qu'il faut absolument éviter à l'avenir, or le 
meilleur moyen pour atteindre ce but serait d'établir de franches 
et loyales relations directes entre les représentants des Puissances 
étrangères et le gouvernement suprême de l'Empire, comme cela 
se pratique chez toutes les nations civilisées de l'Occident. 

Nous pourrions dire au premier ministre que, chargés par 
nos souverains de remettre à l'Empereur des lettres amicales et 
pleines de bienveillance, nous voulons, par un sentiment facile à 
comprendre, ne demander à les présenter à S. M. Impériale que 



lorsque tous les dilTérends qui se sont élevés enlre les alliés et la 
Chine auront reçu une solution avantageuse aux deux pajs. et 
que dans cette idée nous n'aurions aucune répugnance à traiter 
les afTa ires dont nous sommes chargés, comme Hauts Commis- 
saires, soit à Tien-tsin, soit à Pe-King même, ce qui faciliterait 
toutes choses et nous donnerait le moyen de bien faire connaître 
les sentiments de bienveillance que les grandes nations de l'Oc- 
cident portent aux peuples de l'Empire Chinois. 

Un délai de six jours serait accordé au premier Ministre pour 
recevoir une réponse, et, si à l'expiration de ce terme elle n'était 
pas arrivc'e ou n'était pas sa tis Faisante , les Plénipotentiaires de 
France et d'Angleterre reprenant leur liberté d'action, remet- 
traient les afTaircs entre les mains des amiraux qui devraient, si 
les moyens dont ils disposent le leur permettent, s'emparer des 
forts qui commandent l'entrée du Pe Tche-li et s'y établir soli- 
dement pour intercepter toute navigation dans la rivière et si 
une attaque même sur Tien-tsin était possible et avait la chance 
de réussir sans trop donner au hasard, elle devrait avoir lieu. En 
même temps, il faudrait s'emparer de Houai-ngan. grande ville 
située dans le Houang-ho, au confluent du Canal Impérial, et de là 
intercepter toutes les communications avecP,e-Ring et les provinces 
du Nord, si toutefois les singuliers rapports qui existent sur le 
changement de cours que le Houang-ho a subi ne sont pas exacts. 

Maîtres ainsi de Tien-tsin ou au moins de l'embouchure du 
Pei-lio, dans le Nord, de Canton dans le Sud et de la navigation 
du grand Canal dans le centre, nous déclarerions au gouverne- 
ment de Pe-King que nous sommes disposés à remettre toutes 
ces positions entre ses mains, s'il se rend enfin à la raison et à 
nos vœux et que dans le cas contraire nous nous y maintiendrons 
en attendant les renforts, déjà en route, qui nous arrivent et 
qui nous permettront de prendre encore de nouveaux gages par- 
ticulièrement dans tout le cours du Yang-tseu-kiang. 

Dans cette hypothèse, l'attitude des plénipotentiaires de Russie 
et des États-Unis est facile à prévoir, et, selon toute probabilité, 
ils se sépareront de nous, le jour où nous déclarerons devoir 
recourir à l'emploi de mesures coërcitives. Nous devons donc, je 
crois, utiliser autant que possible leur présence auprès de nous, 
c'est-à-dire la force morale qu'elle nous donne ; et avant de fran- 
chir les passes, ou de nous emparer des forts qui les défendent 
il serait bon de faire, à quati'e. une dernière tentative pour 
amener le Gouvernement chinois à nous envoyer des négocia- 
teurs ou à nous déclarer son refus. 



À 
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Les quatre notes des Plénipotentiaires seraient adressées au 
premier Ministre à Pe-King, par l'entremise du gouverneur de la 
Province et le délai accordé pour recevoir une réponse coïncide- 
rait probablement avec Tarrivée des amiraux et des moyens 
d'action dont ils sont accompagnés. 

Telles sont, milord, les idées qui se présentent à moi et que 
je soumets à votre examen et à votre critique. J'ajouterai seule- 
ment qu'il faut que nous sachions par nos amiraux quelles sont 
les forces dont ils peuvent disposer, et ce ne sera qu'après nous 
être concertés avec eux, que nous pourrons, en cas de refus de 
la part des autorités chinoises, faire parvenir nos menaces à Pe- 
King en les renfermant dans les limites de nos moyens d'action. 

Je joins ici un projet de note au Gouverneur de la Province 
et au .premier Ministre Yu, examinez-les aussi, et restons le 
moins possible dans l'inaction, vous savez mieux que moi 
qu'avec ces gens-ci il faut agir avec promptitude, avec vigueur 
et avec justice. Ils ne comprennent les bons procédés que lorsque 
c'est une main de fer qui les leur montre. 
• Croyez, &c. 

(Sig.) Baron Gros. 

LORD ELGIN AU BARON GROS (eXTRAIt) 

Lord Elgin adhéra complètement aux propositions de son 

collègue : 

A bord du Furious, le aa août i858. 

Monsieur le Baron, 

Dans les circonstances où nous nous trouvons, j'adhère com- 
plètement au plan de conduite tracé dans votre lettre d'hier et 
que je viens de recevoir, bien que si nous avions pu disposer des 
forces sur lesquelles je comptais, j'aurais recommandé de suivre 
une marche qui aurait différé un peu de celle proposée. Quoi 
qu'il en soit, la seule observation que je me permette de faire à 
votre lettre est l'expression d'un doute sur l'opportunité qu'il y 
aurait, dans toute éventualité possible, à prendre possession de 
Houai-ngan*. 

Je m'empresse de vous envoyer, pour le soumettre à votre 

I. La prise de Ilouai-ngan était en effet non seulement inutile, mais 
aussi, impraticable. 
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appréciation, un projet de lettre que je me propose d'écrire au 
premier Ministre à Pe-King. 

Me trouvant déjà depuis plus de neuf jours dans ces contrées 
désolées et voyant constamment des jonques chargées de provi- 
sions franchir la barre pour se rendre à Pe-King, je ne désire 
pas moins que V. E. voir donner à nos affaires une prompte 
solution... 

(Sig.) Elgin and Rincardine *. 

Avant que les notes des quatre Plénipotentiaires ne fussent 
écrites, deux mandarins inférieurs, employés à Fembouchure 
du Pei-ho, se présentèrent au comte Poutiatine qu'ils con- 
naissaient déjà et lui annoncèrent que deux grands fonction- 
naires envoyés de Pe-King allaient arriver pour négocier avec 
lui; le comte Poutiatine envoya au baron Gros son secré- 
taire de légation, le baron d'Osten-Sacken, pour lui faire part 
de cette nouvelle ; mais le lendemain, il lui fit savoir que les 
fonctionnaires Tsoung et Wou étaient nommés verbalement 
par l'Empereur pour venir en qualité de commissaires im- 
périaux traiter avec les nations qui se trouvaient dans le port. 

ordre de l'empereur, i6 avril i858 



l^ 



Le 3* jour de la 3** lune de la 8® année de llien-Foun 
(i6 avril i858) Tordre verbal suivant a été donné par l'Empereur. 

« Nous ordonnons que le Gouverneur (ou Administrateur 
général) des greniers publics et des salines Tsoung et le Ministre 
du Conseil de l'Intérieur Wou soient nommés pour examiner et 
traiter les affaires des différentes nations qui se trouvent dans le 
port (à l'embouchure de la rivière). 

« Que Ton respecte ceci '^ ! » 

Les notes des quatre Plénipotentiaires furent envoyées h 
terre, mais les Chinois ne voulurent pas permettre à M. de 
Bellecourt et aux officiers qui les portaient de quitter leurs 
embarcations. 

I. Pour trad. exacte, (sig.) B»^ Gros. 

3. Pour trad. exacte du portugais, (sig.) B>n Gros. 

'GoRDiER. — Expéd. de Chine i857-58. aa 
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NOTES DES QUATRE PLENIPOTENTIAIRES A S. E. YU, 
PREMIER MINISTRE A PE-KING 

I. BARON GROS 

A bord de V Audacieuse, devant le Peï-ho, 
le 24 avril i858. 

Le Soussigné s*empresse d*annoncer à S. E... que, conformé- 
ment à ce qu'il a eu l'honneur de lui écrire dans une dépêche 
expédiée de Ghang-Haï le 6 de ce mois, il vient d'arriver à 
l'embouchure du Pei-ho pour y attendre le Plénipotentiaire 
d'un rang égal au sien et muni de pouvoirs suffisants qu'il plaira 
à S. M. l'Empereur de nommer, pour traiter et arranger à 
l'amiable les différends qui existent malheureusement entre les 
deux Empires et qu'ils ont, l'un et l'autre, un intérêt puissant 
à faire disparaître. 

Les négociations pourraient avoir lieu à Ta-kou,soit à bord de 
l'un des bâtiments français qui s'y rendra, soit à terre dans le 
lieu où serait envoyé un Plénipotentiaire duement accrédité par 
l'Empereur de la Chine. 

Le Soussigné attendra pendant six jours encore, à partir de la 
date de la présente communication, qu'une réponse satisfaisante 
lui soit faite; mais, si, à l'expiration de ce délai, un Plénipoten- 
tiaire chinois n'était pas venu se réunir à lui, il se considérerait 
comme ayant essuyé un refus, et il prendrait, dès lors, telles 
mesures qui lui paraîtraient convenables pour faire admettre les 
justes réclamations que l'Empire de France a adressées au Gou- 
vernement Ghinois. 

Que le Gonseil Suprême de l'Empire ne se fasse pas d'illu- 
sions : ce n'est plus à Ganton que des négociations peuvent avoir 
lieu. Jamais les Commissaires Impériaux n'ont présenté sous 
leur véritable jour au Gouvernement Suprême de l'Empire les 
affaires relatives aux grandes puissances étrangères, et il est de 
leur intérêt comme de celui de la Ghine, qu'à l'exemple des 
grandes puissances civilisées de l'Occident, les représentants des 
souverains étrangers puissent communiquer directement avec le 
Gouvernement suprême de l'Empire. G'est là le meilleur moyen 
de rétablir la bonne harmonie entre les deux nations et de la 
maintenir à tout jamais. 
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Les événements actuels n'auraient pas eu lieu, si cette mesure 
<]'une haute sagesse avait été prise depuis longtemps. 
Le Soussigné saisit cette occasion, &c., &c. 



If. LORD ELGIN 

FuriouSf ]e a4 avril i858. 

Dans une lettre datée de ce mois, et écrite de Chang-Haï, le 
Soussigné a eu l'honneur de faire connaître au premier Mi- 
nistre, etc., qu'en refusant de correspondre directement avec lui, 
le premier ministre ayant mis à néant les clauses du traité 
conclu entre T Angleterre et la Chine, le Soussigné avait pris la 
résolution de se rendre tout de suite dans le Nord, afin de pou- 
voir se placer en communication immédiate avec les hauts fonc- 
tionnaires du Gouvernement Impérial dans la capitale. 

Il doit lui annoncer aujourd'hui que pour donner suite à la 
résolution qu'il a prise, il est arrivé à l'embouchure de la rivière 
de Tien-tsin, et qu'il s'y trouve prêt à rencontrer à Ta-kou, soit 
à bord de ses propres bâtiments, soit à terre, un ministre dûment 
autorisé par l'Empereur de la Chine pour traiter avec lui et négocier 
la solution à donner aux différentes questions relatives aux rela- 
tions qui existent entre la Grande-Bretagne et la Chine, questions 
dont le détail se trouve énuméré dans la lettre que le Sous- 
signé a écrite au premier Ministre le 1 1 février dernier. 

Si avant l'expiration de six jours qui suivront la date de la 
présente communication, un ministre, ainsi accrédité, ne s'est pas 
présenté à Ta-kou. le Soussigné considérera l'ouverture paci- 
fique qu'il fait aujourd'hui, comme ayant été rcjctée, et se trou- 
vera dès lors libre d'adopter telles mesures ultérieures qui lui 
paraîtront convenables pour appuyer les justes réclamations de 
son Gouvernement contre celui de la Chine * . 



m. LE COMTE POUTIATINE 

* America, a 4 avril i858. 

Le Plénipotentiaire de Russie a reçu hier avec plaisir la nou- 
velle que deux hauts fonctionnaires sont arrivés de Pe-Ring pour 
ouvrir des négociations avec lui. Étant disposé à entrer sans 

i. Pour tracl. exacte, (sig.) 6°" Gros. 
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perte de temps en communication avec lesdits fonctionnaires, le 
Soussigné croit cependant de toute nécessité de représenter en- 
core une fois au haut fonctionnaire Yu Furgence de la nomina- 
tion immédiate de Plénipotentiaires dûment accrédités pour 
traiter de sujets d'intérêt général avec les représentants de 
toutes les puissances qui ont adressé leurs demandes au cabinet 
de Pe-Ring. ♦ 

Les Plénipotentiaires sont tombés d*accord pour choisir Ta-kou 
comme siège des négociations préliminaires, et ils ont fixé le 
terme de six jours à dater d'aujourd'hui comme suffisant pour 
l'arrivée des Plénipotentiaires chinois. 

Le Soussigné, mû par le sincère désir de détourner les cala- 
mités qui menacent la Chine, adresse cette sérieuse communica- 
tion au fonctionnaire Yu, en le priant de décider son Gouverne- 
ment à accepter les propositions des représentants des quatre 
grandes nations et de satisfaire à leur demande aussi prompte- 
ment que possible. 

Le Plénipotentiaire de Russie profite de cette occasion, etc. ^ 



IV. M. REED 

Mississipiy dans le Pe Tche-li, i4 avril i858. 

Les hautes Autorités de la Capitale de l'Empire de la Chine 
ayant refusé de correspondre avec le Ministre des États-Unis, bien 
qu'elles y fussent obligées par le traité, et n'ayant pas voulu 
envoyer un Plénipotentiaire à Chang-Haï pour l'y rencontrer, le 
Ministre n'a eu d'autre alternative que de venir à l'embouchure 
de la rivière de Tien-tsin, et n'y ayant pas trouvé de Plénipoten- 
tiaire, il doit chercher à se rapprocher encore plus de la personne 
de l'Empereur lui-même. Il se trouve ici maintenant avec cette 
intention. Mais dans le désir qu'il éprouve d'éviter des mal- 
heurs à l'Empire, et d'offrir de nouveau ses bons offices, il 
s'adresse encore une fois à S., E. et lui demande avec instance 
de nommer immédiatement un Plénipotentiaire pour régler 
toutes les affaires susceptibles d'être négociées. Si avant le dernier 
jour de ce mois, ou ce jour-là même, un tel Plénipotentiaire se 
présente à Ta-kou, ou dans les environs, où le Soussigné a l'in- 
tention de se rendre, il y aura moyen encore d'entamer des né- 
gociations préliminaires pacifiques : mais, s'il en est autrement, 

I. (Sig.) Cte Poutiatine. 
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_ ic considérera ce refus comme une preuve des senti- 
ments hostiles des autorités Impériales qui. en paralysant le bon 
vouloir du Gouvernement des Ktats-Unis, lui permellront de se 
considérer comme libre de chercher à obtenir justice par d'au- 
tres moyens que ceux employés maintenant, comme ils autori- 
seront aussi le Soussigné à se rapprocher encore davantage de la 
Capitale, s'il jugea propos d'en venir là'. 

Le 26, les deux mandarins, dont nous avons déjà parlé et 
qui s'étaient adressés au comte Poutiatine, vinrent à bord 
de VAudacieuse et ils remirent à M. de Bellecourt qui les re- 
çut la communication suivante que les deux Commissaires 
impériaux adressaient aux quatre Plénipotentiaires : 

COMMVNIGATIOS DES DEUX COMMISSAIRES (26 AVRIL l858) 

TsouNG, Haut Commissaire Impérial de la dynastie des Ts'ing 
et Administrateur général des greniers publics et des salines. 

Wou, Haut Commissaire Impérial de la dynastie des Ts'ing et 
Ministre du Conseil de l'Intérieur : 

font la communication suivante : 

Le noble Envoyé (voir Note i) ayant déjà présenté une demande 
pour obtenir la permission de se rendre à Pe-King (Note a) ei les 
employés de ce district n'étant pas autorisés à écrire à la Cour 
pour demander des ordres à ce sujet se sont adressés au Gouver- 
neur du Tche-Ii, pour qu'il écrivit de leur part un mémoire nn 
trône et, par suite de cette démarche, un ordre verbal de l'Au- 
guste Empereur est venu nommer pour Commissaires Impériaux. 
Nous, TaouHG. Administrateur des salines et des greniers publicï^, 
et Wou, Ministre du Conseil de l'Intérieur, et il leur a été en- 
joint en même temps de se rendre ii l'embouchure de la riviôic 
de Tien-tsin et de là d'y examiner el d'y traiter les aiïaires. 

En exécution de cet ordre, nous sommes déjà arrivés à Tii'ii- 
tsin, et nous vous adressons d'avance cette dépêche pour vous in 
informer. 

Le II" jour de la présente lune (a4 avril i858), le trésorier 
TcHiGN a vu votre interprète. Votre noble nation (Note 3) el les 
autres lui ont remis chacune une dépêche, et, comme ces dopt^- 

1. Pour trad. eiacle, (sig.) B"" Gnos. 



^ 
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ches sont des représentations (Note 4) au Vice-Roi, elles ont été 
déjà transmises par le Trésorier Tchien au Vice-Roi du Tche-li, 
pour qu'en les voyant il présente un mémoire à la Cour. Dès que 
l'Auguste Empereur daignera décréter comment il faudra traiter 
les affaires, nous écrirons de nouveau à V. E. et nous désigne- 
rons le jour où Tentrevue aura lieu. 

En conséquence nous envoyons la présente dépêche à V. E. 

Communication spéciale. 

La dépêche ci-dessus est adressée à Ko, haut dignitaire et plé- 
nipotentiaire de France le iS** jour de la 3'' lune de la 8^ année 
de Hien-Foung (26 avril i858)*. 



>'ÔTES DU TRADUCTEUR 

Notes du traducteur. — i) Le caractère Ché-tchen, bien que- 
signifiant envoyé d*une nation , eit cependant une eipression peu noble 
et ambiguë, puisqu'il signifie aussi un simple messager officiel, nom que 
l'on donne aux envoyés des pays tributaires. Les mandarins de Canton 
ont employé les caractères koué-koun-ché ou koué-ta-tchen, a le noble 
envo^ré public ». 

3) On a employé ici le caractère Tchangy représentation, qui n'est 
usité que dans les requêtes adressées par un inférieur à son supérieur, 
ainsi qu'on peut le voir dans le dictionnaire de Gonçalves, de Medhurst, 
de Tsu-kwé et autres. Cette façon d'agir est non seulement contraire aux 
clauses du traité, mais elle est en désaccord avec la dépécbe du Plénipo- 
tentiaire français, puisqu'il n'a jamais demandé a la permission d'aller 
à Pe-King ». Une autre preuve que ce caractère a été indûment employé, 
c'est que plus bas en parlant des fonctionnaires du district qui adressent 
une requête au gouverneur général, pour qu'il veuille bien transmettre 
un mémoire à la Cour, on se sert de ce même caractère Tchang, toujours 
humblement employé par un inférieur qui s'adresse à son supérieur. 

3) Le caractère koueikoiio, « son noble royaume » où « sa noble 
nation », se trouve placé ici au milieu de la ligne et on laisse à peine 
l'espace d'une lettre en blanc entre lui et le caractère qui le précède, au 
lieu de le mettre à la tète de la colonne qui suit, comme il eût été con- 
venable de le faire, surtout lorsque c'est pour la première fois que les 
fonctionnaires Tsoung et Wou s'adressent à l'Ambassadeur. Il fallait en 
outre faire quelque différence entre eux et S. K., et cependant après les 
caractères qui indiquent ces employés et le trésorier, on a également 
laissé l'intervalle d'une lettre en blanc, ce qui est tout simple, puisque 
Tsoung et Wou ne parlaient que d'eux ou de leurs employés, mais ce qui 
est inconvenant lorsqu'il s'agit d'un haut fonctionnaire. 

I. Trad. de la version portugaise trad. du chinois par Marqui^s. 



4) Dans cctle dépêche, les titres de M. le Baron Gn» ne sont pai 
énumérés comme ils devraient l'élre ; au lieu de copier comme l'ont 
toujours fait les aulres fonctionnaires chinois le protocole dont on s'est 
servi dans les dépêches de l'Ambassadeur, c'est à-dire : » K.1, Haut Com- 
* mlssaira Impérial, spécialemenl nommé par le Grand Empereur de 
1. France Ambassadeur extraordinaire, muni de pleins pouvoirs et baron 
■ héréditaire ». on ne trouve dans la présente dépêche que : o Ko, Haut 
« Fonctionnaire el Plénipotentiaire du Grand Empire de France'.» 



LE BARON GROS A TSOl'NG ET A WOU 

Le baron Gros répondit aux deux Commissaires. 



Le Soussigné, etc.. etc.. a reçu la dépêche que LL.EE.Tsoung 
cl Wou, etc., etc., lui ont fait l'honneur de lui écrire le a6 de ce 

Sana s'arrêter à la forme peu convenable de cette communicn- 
tîon. dont le Soussigné aurait le droit de se plaindre, il se borne 
à dire à LL. EE. que cette dépêche ne change en aucune ma- 
nière la position qu'il a prise, et qu'ainsi qu'il l'a annoncé au 
premier ministre Yu, par une dépêche en date du nli dece mois, 
il attendra jusqu'au i" mai que des Plénipotentiaires d'un rang 
égal au sien, et munis de pleins pouvoirs pour traiter avec lui, 
soient arrivés a Ta-kou, sauf à agir conformément auï ordres 
qu'il a reçus de son gouvernement, s? cette dernière démarche 
conciliante est encore repousaée ou éludée par le gouvernement 
chinois. 

Le a8 avril, les deux mt'mes mandarins revinrent à bord 
de VÀadaciease pour remettre au baron Gros une dépèrlic 
du Gouverneur général de la Province', qui lui annonçait que 
chargé par l'Empereur de se réunir, comme Comraissain; 
impérial, à ses deux collègues déjà arrivés, il demandait A 



I . Pour trad. eiacte du portugais, (sig.) B"" Gkos. 

3. T'an T'ing-sianp, plus tard vice -président du Hou Pou, membre du 
Tsoung-li Yamen, président du ministère des Châtiments ; l'un des si§;na- 
taircs du traité Italien de i866 ; il fut « dégradé et laissé en fondions 
après la prise de Tien-lsin par les alliés. — II est appelé, à tort, Ta» dans 
le Blue Boot. 



/ 
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voit les Plénipotentiaires daiis l'un des yamen de Ta-kou, en 
désignant un jour difierent pour les recevoir chacun à leur 
lour. 

Cette dépêche étant assez inconvenante, comme forme, et 
le protocole de l'enveloppe traitant encore les Plénipotentiaires 
étrangers comme des subordonnés auxquels s'adresse un 
supérieur, reçut un accueil différent de chacun de ces der- 
niers ; le comte Poutiatine l'accepta et la garda ; lord Elgin 
l'ouvrit et la renvoya immédiatement ; le baron Gros la ren- 
dit sans l'ouvrir. 

Cependant, l'amiral Seymour arrivait le 24 avril, avec le 
vaisseau le Calcutta, mais sans canonnières ; le 26, l'amiral 
Rigault de Genouilly rejoignait le baron Gros avec la Némésis, 
le Primauguet, le Phlégéton et les canonnières Y Avalanche et 
la Dragonne, 

LE BARON A l'aMIRAL RIGAULT DE GENOl'ILLY 

Le baron Gros écrivit (27 avril) à l'amiral Rigault de 
Genouilly pour lui faire connaître la situation et la marche 
que lord Elgin et lui voulaient suivre, et il terminait ainsi sa 
dépêche : 

Rien n*est donc changé dans la position que nous avons prise 
le 24, et si, avant le i®' du mois prochain, une réponse satis- 
faisante ne nous a pas été envoyée de Pe-King, je vous deman- 
derai, M. r Amiral, comme Lord Elgin le demandera à 
M. TAmiral Seymour, de vouloir bien prendre toutes les mesures 
nécessaires pour faire entrer, s'il est possible, les canonnières 
dans le Peï-ho et nous rendre maîtres des forts qui en défendent 
l'entrée, afin d'empêcher ainsi les arrivages à f*e-King par la 
livière. Si les forces mêmes dont peuvent disposer les Amiraux 
étaient suffisantes pour prendre T*ien-tsin où vient aboutir le 
Grand Canal Impérial, ce succès serait peut-être d*un effet décisif 
sur la Cour de Pe-King, et amènerait probablement le Gouver- 
nement Chinois à ployer sous la force puisqu'il semble se refuser 
à écouter la raison. 

Je vous prie donc, M. l'Amiral, de vouloir bien vous entendre 
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avec votre honorable collègue d'Angleterre en vue des éventua- 
lités qui se préparent et qu*il est facile de prévoir, et nous pour- 
rons, avant d*agir, nous réunir, les deux Amiraux et les deux 
Plénipotentiaires, afin d'arrêter d'avance le plan à adopter pour 
arriver le plus promptement possible au résultat que les deux 
Gouvernements se proposent d'obtenir. 

En conséquence, les deux amiraux après s'être entendus 
allèrent ensemble sur la même canonnière reconnaître l'entrée 
et les bas-fonds de la barre, afin de pouvoir prendre position 
au delà des forts à partir du i®*" mai. 

Sur le conseil du comte Poutiatine, le Gouverneur Général 
du Tche-li se décida à adresser aux Plénipotentiaires une 
autre dépêche rédigée d'une manière convenable : 

LE COMTE POUTIATINE AU BARON GROS 

A bord du vapeur America^ dans le golfe du Pe Tche-li, 

29 avril i858. 

Monsieur le Baron, 

J'ai eu l'honneur de prévenir V. E., par ma «lettre du 2^ avril, 
que je me ferais un devoir de lui communiquer les résultats de 
mes entrevues avec les fonctionnaires chinois arrivés de Pe-Ring. 

Ayant reçu, hier, du Gouverneur Général de la Province du 
Tche-li une invitation m'engageant à venir à terre pour avoir 
une entrevue avec lui, je n'ai pas hésité à m'y rendre. Dans cette 
entrevue, j'ai cru devoir lui faire observer les suites fâcheuses 
que pourrait avoir le renvoi par les trois Plénipotentiaires des 
notes qu'il leur avait adressées, ces notes n'étant pas écrites sui- 
vant les formes de respect dues au rang élevé des Représentants 
des grandes Puissances intéressées dans les affaires de la Chine. 
A la suite de ces représentations, le Gouverneur Général a con- 
senti à donner aux lettres refusées la forme voulue et m'a promis 
de les envoyer, ainsi corrigées, demain matin à tous les quatre 
Plénipotentiaires. J'ai tâché ensuite de lui faire comprendre la 
nécessité, dans les circonstances actuelles, de faire droit à nos 
réclamations collectives et de ne rien entreprendre qui pût 
amener un commencement d'hostilités. 

Je lui ai aussi parlé des affaires qui concernent la Russie spé- 
cialement et j'ai insisté sur le droit d'être reçu à Pe-King d'après 
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nos traités et sur Turgence d'une solution définitive, et sur les 
lieux mêmes, des questions de frontières entre la Russie et la 
Chine. Il a promis d*en référer à Pe^King et de faire à ce sujet 
son rapport à l'Empereur, ce qui prouverait que ses pleins pou- 
voirs sont assez restreints. 

Il est heurerx que les Chinois n'aient pas opposé de résistance 
à l'entrée des bâtiments de guerre dans la rivière. De celte 
manière l'effusion du sang a été évitée du moins pour le 
moment et peut-être entièrement, ce qui serait tout à fait con- 
forme aux sentiments pleins d'humanité de V. E. 

Veuillez agréer, &c. 

(Sig.) C^® POUTIATINE. 
t'aN au BARO?î gros, 29 AVRIL l858 

T'an, &c. Më trouvant en route pour aller passer la revue de 
quelques troupes, j'ai reçu une dépêche de V. E., et j'ai transmis 
au Ministre d'État Comte Yu celle qui s'y trouvait jointe. S. E. 
en ayant fait connaître le contenu à l'Auguste Empereur, il a 
paru un décret de S. M. qui me nomme Commissaire Impérial, 
et qui me donne l'ordre de partir le plus tôt possible pour le 
port de Ta-Kou, et là de concert avec les Commissaires Impé- 
riaux déjà nommés Tsoung et Wou, y avoir une entrevue avec 
V. E., et délibérer sur les points contenus dans les dépêches des 
différentes nations, en désignant en outre et séparément pour 
chacune d'EUes le jour de l'entrevue, afin d'entrer en négocia- 
tions. 

Je dois donc porter cette dépêche à la connaissance de V. E. 
pour qu'Elle veuille bien me faire connaître d'avance le jour où 
V. E. viendra me rejoindre à Ta-Kou pour cette entrevue afin 
que je puisse être prêt à recevoir V. E. 

Dépêche spéciale ' . 

LE BARON GROS A t'aN, LE 3o AVRIL l858 

A bord de V Audacieuse, 3o avril i858. 

Le Soussigné a reçu ce matin la dépêche que S. E. lui a. fait 
l'honneur de lui écrire le 29 de ce mois, et il s'empresse de lui 
répondre. 

I. Pour trad. exacte, (sig.) B»" Gros. 



Le Soussigné sei'a Irès heureux d'aller promptement se réunir 
à S. E. mais il désire auparavant avoir un renseignement que le 
noble Gouverneur peut lui donner. Le premier Ministre Yu, en 
ne répondant pas aux lettres du Soussigné, malgré les clauses du 
traité qui lui en faisaient un devoir, l'a laissé dans une incerti- 
tude qui doit cesser. 

Le Soussigné est muni des pouvoirs nécessaires pour traiter 
toutes les questions qui eiislent entre la France et la Chine, 
et il aura l'honneur de remettre une copie de ces pleins pouvoirs 
à S. E. 

Le noble Gouverneur sait sans doute que les principales ques- 
tions a résoudre sont : 

La réparation que la France a demandée à l'ex-Commissaire 
Yé. et qu'elle n'a jamais pu obtenir. 

L'ouverture des principaux ports de l'Empire au commerce 
étranger. 

La liberté de conscience, et une protcclîon efficace accordée aux 
cultes de la Chrétienté. 

La résidence des Ministres Plénipotentiaires de France à Pc- 

La possibilité pour les Français de voyager dans l'Empire ao 
moyen de passeports suffisants. 

Les indemnités à donner à la France pour les frais des opéra- 
tions contre Canton. 

La faculté pour les Français d'acheter les denrées directement 
dans les lieux de production ou de fabrique. 

Une revision utile des tarifs, etc., etc. 

Le noble Gouverneur a-t-il les pouvoirs nécessaires pour trai- 
ter et résoudre ces questions avec le Soussigné ? Ce dernier a 
besoin de le savoir par une réponse catégorique, car si les pou- 
voirs du noble Gouverneur ne s'étendaient pas jusque-là il serait 
inutile de perdre un temps précieui. et la position actuelle de- 
viendrait encore plus grave qu'elle ne l'est. 

Le Soussigné prie donc le nobleCouverneur de vouloir bien lui 
répondre immédiatement et de lui faire connaître s'il est autorisé 
oui, ou non, à négocier et à résoudre les questions dont il s'agit. 

Le Soussigné désire vivement qu'une heureux solution inter- 
vienne pour le bonheur de deux Empires dont les populatîûiii 
sont faites pour s'estimer réciproquement. 

Le Soussigné, etc., etc. '. 

I. Pour copie conforme, (sig.) B"" Gros, 
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t'aN au baron gros, I®' MAI l858 

T*AN, Haut Commissaire Impérial de la Dynastie Ta-Ts*ing et 
Gouverneur du Tche-li, etc., fait la communication suivante, et 
à rhonneur de dire à S. E., qu'il a reçu un décret Impérial qui 
lui donne Tordre de se rendre à Ta-kou, et là, de concert avec 
les Commissaires Impériaux Tsoung et Wou d'avoir une entre- 
vue avec les envoyés des diverses nations, afin de les entendre et 
d'en référer ensuite à la Cour pour demander des instructions, 
et, ayant reçu la dépêche que le noble haut dignitaire lui a adres- 
sée il conviendrait de désigner un jour pour qu'une réunion ait 
lieu afin d'exposer ce que nous avons à traiter. 

Il faut donc que la présente dépèche vous soit envoyée pour 
votre information. , 

Dépêche spéciale adressée à Ko, Haut Commissaire Impérial, 
spécialement nommé par le grand Empereur de France, Ambas- 
sadeur Extraordinaire, muni de pleins pouvoirs et baron héré- 
ditaire. 

Le i8" jour de la 3" lune de la 8® année de Hien-Foung (f'^ 
mai i858) *. 

Cette dépêche était peu satisfaisante quant au fond ; au 
lieu d'annoncer aux Plénipotentiaires étrangers qu'il avait des 
pleins pouvoirs pour traiter avec eux, le Commissaire impérial 
leur déclarait que par l'ordre de l'Empereur, il venait savoir 
ce qu'ils demandaient pour en référer à Pe-Kîng et avoir des 
instructions ; il était impossible de voir dans cette réponse 
autre chose qu'un moyen employé pour chercher à gagner 
du temps. 

« Nos demandes avaient été si clairement formulées, écrit 
le baron Gros au ministre des Affaires étrangères, le ii mai, 
nous avions si nettement écrit au ministre Yu que si on n'en- 
voyait pas pour traiter avec nous un Plénipotentiaire muni 
de pouvoirs suffisants nous agirions hostilement contre la 
Chine, que nous avons cru devoir, à l'expiration du dernier 
délai accordé, ne plus hésiter à prendre des mesures rigou- 

I. Pour trad. exacte, (sig.) B®*^ Gros. 
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reuses, à la vue surtout des nombreuses jonques chargées 
de vivres qui entraient journellement dans le Peï-ho, mais 
avant de déclarer aux autorités chinoises que l'action diplo- 
matique avait fait place à l'emploi de mesures coercitives, 
il fallait être certain que l'action des amiraux pouvait com- 
mencer au moment où notre déclaration arriverait entre les 
mains des autorités chinoises ; une conférence a eu lieu entre 
les deux amiraux, lord Elgin et moi, et l'amiral Rigault et 
son collègue nous ont déclaré que vu les difficultés que 
présente l'entrée de la rivière où il n'y a que dix pieds d'eau 
sur la barre pendant les marées de vives eaux et deux seule- 
ment à basse mer et qu'en l'absence des canonnières anglaises 
sans lesquelles il est impossible d'agir avec quelque chance 
de succès dans la rivière, il fallait remettre toute attaque 
jusqu'à l'arrivée de ces petits navires qui depuis longtemps 
auraient dû être ici. » 

D'autre part, le comte Poutiatine adressait à lord Elgin et 
au baron Gros une lettre dans laquelle il leur soumettait 
quelques observations sur le danger qu'il y aurait à pousser 
le gouvernement chinois au désespoir. 

LE COMTE POUTIATINE AU BARON GROS, 3 MAI l858 

A bord de V America j devant le Pei-ho, 

3 mai i858. 
Monsieur le Baron, 

J*ai reçu la lettre et les annexes que V. E. m'a fait l'honneur 
de m'adresser et je me hâte de lui exprimer mes sincères remer- 
ciements pour toutes les communications qu'EUe a bien voulu 
me faire. 

Croyant que vous a\ez confiance dans la sincérité de mon 
désir de voir la Chine s'ouvrir à l'influence bienfaisante des na- 
tions chrétiennes en employant aussi peu que possible des me- 
sures violentes, je prends la liberté de vous soumettre quelques 
pensées qui me sont venues pendant la lecture des pièces que 
vous m'avez fait parvenir. 

Il est à peine possible d'exiger, dès à présent, du Gouverne- 
ment Chinois qu'il se conforme aux usages adoptés dans les rela- 
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jie le décret exhibe 
t'an au baeok gros, t 'lient tous les pleins 

.it donner à son Pleni- 
Tan. Haut Commissaire Impér' nporUntes et en même 
Gouverneur du Tche-li, etc., fa* *• . 

àrhonneurdedireàS. E.,r les fonctionnaires climois 

lui donne Tordre de se ren^ *nps q^^'il leur était impossible 
les Commissaires Impériar demandes d une importance bien 
vue avec les envoyés des '^ Général T'an n a pas eu recours à 
d'en référer ensuite à ' « l>ors de doute que si le siège des con- 
et. ayant reçu la dér .-'' «^ *"^"^e à Ghang-Haï, il y aurait de 
sée il conviendrai^ ^. Jans la nécessité d'en référer continuelle- 
lieu afin d'ezpop 'j**^'-^» ^^^^ ^e Pei-ho, toute communication 
Il faut donc -* ;ie«t^rait a peine 4 ou 5 jours. De plus, il est à 
votre inforn» '"'//«^"^e en Europe, qu'un diplomate, dans une 
j)^p^^ ..<''.-ri'ifl"c que celle de ï'an, ne se vît pas obligé de 
snéciiler '^'Jui a<^<^ordàt le temps nécessaire pour demander de 
sadenr ''/i/ructions à son Gouvernement. 
jjj^; v''!jJérations, et plus encore, le désir de n'avoir recours 
"» ^î-"'.,!!!'!! la dernière extrémité, désir essentiellement con- 
^i^^ntimenls magnanimes qui ont toujours distingué la 
^v^^'^^iiçaise, décideront pout-étre V. E. à consentir à ouvrir 
<j^.^x:ia lions avec ï'an. 11 faut en même temps prendre en 
j^-Vj^falion que vis-à-vis des immenses demandes faites par les 
•'''.filial ions, sans explications détaillées, et de l'incertitude de 
"/ ^^sibilité de quelques concessions de notre côté, le Gouvcr- 
„eiit chinois pourrait tomber dans le désespoir et compro- 
,tlrc, par une résistance prolongée quoique inellicace dans ses 
j^UsiiUats délinilifs, la position avantageuse dans laquelle se Irou- 
^t»iit maintenant les représentants des nations qui voudraient 
ouvrir la Chine. 
Je vous prie, etc. 

(Sig.) C'*^ PoUTIATINE. 

Dans l'état des choses, lord Elgin et le baron Gros crurent 
dcvoiraccorder encore un nouveau délai aux autorités chinoises, 
on colorant ainsi à leurs yeux, Timpossibilité où ils se trou- 
vaient d'agir d'une manière elFicace, et ils écrivirent au Gou- 
verneur général T'an afin de lui demander de s'expliquer 
(Mlégoriquenient sur la nature des pouvoirs qu'il disait tivoir 



rc(;us. 
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^\0N (^ROS A T\y, 5 MAI l858 

\ bord de VAudacieuse^ le 5 mai i858. 

reçu la dépêche que S. E., etc., lui a 
écrire en réponse à celle que le Soussigné 
3o avril dernier pour lui demander de vou- 
re connaître s'il était muni des pleins pouvoirs 
)Our entrer en négociations avec lui. 
réponse peu satisfaisante ne permet pas au Soussigné de 
3r encore une entrevue au noble Gouverneur, puisque 
îs pleins pouvoirs de son Souverain qui l'autorisent à 
à résoudre toutes les questions pendantes entre les deux 
, il se trouverait en présence du noble Gouverneur qui, 
côté, n'aurait de pouvoirs que pour écouter ce que le 
lé lui dirait, et pour transmettre ses paroles à Pe-King. 
ussigné pense donc que S. E. pourrait et devrait écrire 
itement à Pe-Ring pour demander des pouvoirs sem- 
à ceiix que l'Empereur Ïao-Kouang avait donnés aux 
saires Impériaux ki-Yinget I-li-pou, en 1842 et en i844. 
sans lesquels il est impossible d'entrer en négociations ; 
s à dater d'aujourd'hui sont plus que suffisants pour 
une réponse* de Pe-Ring, et si, avant l'expiration de ce 
e Soussigné n'avait pas reçu l'avis que ces pleins pouvoirs 
vés, il se verrait obligé, bien à regret, de suspendre l'ac- 
lomatique et de remettre les affaires entre les mains de 
français. 

ussigné ne doute pas que le noble Commissaire Impérial 
dans ce nouveau délai, accordé au Gouvernement chi- 
e preuve de plus de son esprit de conciliation et du désir 
qu'il éprouve de faire cesser un état de choses contraire 
rets des deux Empires. 

(Sig.) B«° Gros. 

sa réponse, T'an ne faisait que d'annoncer que le 
ement chinois confirmait simplement sa première 
ion, c'est-à-dire que les Commissaires impériaux 
l'ordre de venir demander ce que les Plénipotentiaires 
s voulaient et le faire savoir à Pe-King. 
aron Gros envoya immédiatement à M. Reed et au 
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lions entre Etats civilisés et il me paraît que le décret exhibe 
par le Gouverneur Général du Tche-li contient tous les pleins 
pouvoirs que le GaJ^inei de Pe-King pouvait donner à son Pléni- 
potentiaire vis-à-vis de demandes si importantes et en n>êmc 
temps si peu compréhensibles pour lui. 

Dans des relations antérieures, les fonctionnaires chinois 
déclaraient pour la plupart du temps qu'il leur était impossible 
de rapporter à l'Empereur des demandes d'une importance bien 
moins grande ; le Gouverneur Général T'an n'a pas eu recours à 
un pareil subterfuge. 11 est hors de doute que si le siège des con- 
férences était à Canton et même à Chang-Haï, il y aurait de 
grands inconvénients dans la nécessité d'en référer continuelle- 
ment à Pe-Ring, mais, dans le Pei-ho, toute communication 
avec la capitale prendrait à peine 4 ou 5 jours. De plus, il est h 
peine possible, même en Europe, qu'un diplomate, dans une 
position aussi critique que celle de ï'an, ne se vît pas obligé de 
prier qu'on lui accordât le temps nécessaire pour demander de 
nouvelles instructions à son Gouvernement. 

Ces considérations, et plus encore, le désir de n'avoir recours 
aux armes qu'à la dernière extrémité, désir essentiellement con- 
forme aux sentiments magnanimes qui ont toujours distingué la 
nation française, décideront peut-être V. E. à consentir à ouvrir 
des négociations avec T'an. Il faut en même temps prendre en 
considération que vis-à-vis des immenses demandes faites par les 
quatre nations, sans explications détaillées, et de l'incertitude de 
la possibilité de quelques concessions de notre côté, le Gouver- 
nement chinois pourrait tomber dans le désespoir et compro- 
mettre, par une résistance prolongée quoique inefficace dans ses 
résultats définitifs, la position avantageuse dans laquelle se trou- 
vent maintenant les représentants des nations qui voudraient 
ouvrir la Chine. 

Je vous prie, etc. 

(Sig.) C*^ POUTIATINE. 

Dans rétat des choses, lord Elgin et le baron Gros crurent 
devoir accorder encore un nouveau délai aux autorités chinoises, 
en colorant ainsi à leurs yeux, l'impossibilité où ils se trou- 
vaient d'agir d'une manière efficace, et ils écrivirent au Gou- 
verneur général T'an afin de lui demander de s'expliquer 
catégoriquement sur la nature des pouvoirs qu'il disait avoir 
reçus. 



LE BAHO^ UHOS A TAS, 5 MAI IfSoO 

A bord de l'Audacieuse, le 5 mai i8â8. 

Le Soussigné, Ole, a reçu la dépêche t]ue S. E., etc., Jui a 
fait l'honneur de lui écrire en réponse à celle que le Soussigné 
lui avait adressée le 3o avril dernier pour lui demander de vou- 
loir bien lui faire connaître s'il était muni des pleins pouvoirs 
nécessaires pour entrer en négociations avec hii. 

Cette réponse peu satisfaisante ne permet pas an Soussigné de 
demander encore une entrevue au noble Gouverneur, puisque 
muni des pleins pouvoirs de son Souverain qui l'autorisent à 
traiter et à résoudre toutes les questions pendantes entre les deu\ 
Empires, il se trouverait en présence du noble Gouverneur qui, 
de son côté, n'aurait de pouvoirs que pour écouter ce que le 
Soussigné lui dirait, et pour transmettre ses paroles à Pe-King. 

Le Soussigné pense donc que S. E. pourrait et devrait écrire 
tinmédiatement k Pe-ktng pour demander des pouvoirs sem- 
blables à ceù» que l'Empereur Tao-Kouang avait donnés au\ 
Commissaires Impériaux ki-Yingell-li-pou. en iSiïeten iS^Zj. 
pouvoirs sans les(|ucls il est impossible d'entrer en négociations ; 
six jours à dater d'aujourd'hui sont plus que sufTisants pour 
obtenir une réponse" de Pe-king, et si. avant l'expiration de ce 
terme, le Soussigné n'avait pas reçu l'avis que ces pleins pouvoirs 
sont arrivés, il se verrait obligé, bien à regret, de suspendre l'ac- 
tion diplomatique et de remettre les alTaires entre les mains de 
l'Amiral français. 

Le Soussigné ne doute pas que le noble Commissaire Impérial 
fie voie dans ce nouveau délai, accordé au Gouvernement chi- 
nois, une preuve de plus de son esprit de conciliation et du désir 
sincère qu'il éprouve de faire cesser un état de choses contraire 
aux intérêts des deux Empires. 

(Sig.) B"° Ghos. 



Dans sa réponse, T'an ne faisait que d'annoncer que le 
gouvernement chinois confirmait simplement sa première 
déclaration, c'est-à-dire que les Commissaires impériaux 
avaient l'ordre de venir demander ce que les Plénipotentiaires 
étrangers voulaient et le faire savoir à Pe-King. 

Le baron Gros envoya immédiatement à M. Rced et au 



P 
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comte Poutiatine une copie des communications qu'il avait 
échangées avec T'an et l'ambassadeur russe répondit qu'il 
lui paraissait parfaitement juste que l'on exigeât au moins du 
nouveau Commissaire impérial l'exnibition de pleins pouvoirs 
identiques à ceux que l'empereur Tao-Kouang avait donnés 
aux Commissaires impériaux Ki-Ying et I-li-pou en 18^2 
et en i844. 

LE COMTE POUTIATINE AU BARON GROS, 6 MAI iSoS 

A bord de V America, dans la rivière Pei-ho, 

6 mai i858. 
Monsieur le Baron, 

J*ai reçu la lettre que V. E. m*a fait Thonneur de m'adresser 
en date du 5 mai courant, et je m*empresse de lui exprimer mes 
sincères remerciements pour la suite qu'Elle a bien voulu donner 
à ma dernière communication. 

Le délai de six jours que V. E. vient d'accorder au Cabinet de 
Pe-King est une nouvelle preuve de votre ferme désir d'éviter 
autant que possible les mesures violentes. Il n'est que juste d'in- 
sister sur l'exhibition par le Commissaire T'an de pleins pouvoirs 
de la même forme que ceux qui ont déjà été donnés par le Gou- 
vernement chinois, à une occasion antérieure et semblable, à un 
de ses Plénipotentiaires. C'est aussi mon intime conviction qu'en 
traitant d'affaires avec les Chinois, il n'y a pas de possibilité 
d'arriver à un résultat satisfaisant sans fermeté et menaces, et, 
permettez-moi de le dire, je pense que de cette manière on réus- 
sira aussi bien et mieux peut-être qu'en procédant par voie de 
force. 

J'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint une note que j'adresse 
au Commissaire T'an ; j'espère agir en cela conformément aux 
intentions de V. E. 

Je vous prie, &c. 

(Sig.) C*® Poutiatine. 

LE COMTE poutiatine, 6 MAI l858, A t'an 

Le Plénipotentiaire de Russie a reçu des Plénipotentiaires de 
France et d'Angleterre une communication, dans laquelle il est , 
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dit, qu'un délai de sis jours est accordé au Commissaire T'an 
pour demander à la Cour de Pc-King des pleins pouvoirs sem- 
blables à ceux que l'Empereur Tao-kouang avait donnes aux 
Commissaires Impériaux Ki-Ying et I-Il-pou on i84a et 1844, en 
les envoyant dans le Sud pour négocier avec les Plénipotentiaires 
d'Angleterre et de Franc:'. 

Le Soussigné prie le Commissaire T'an de s'adresser à Son 
Gouvernement et de solliciter l'envoi à Ta-kou et dans le délai 
fixé, de pleins pouvoirs écrits exactement dans les termes que 
lui ont désignés les Représentants des puissances alliées. Le Plé- 
nipotentiaire de Russie croit devoir engager le commissaire T'an 
à prendre cette demande en sérieuse considération, et le prévenir 
qu'en y faisant droit, le Gouvernement Chinois évitera les hosti- 
lités qui pourraient être la conséquence d'un refus. 

Le Soussigné saisit celte occasion, &c, 

(Sig.) C" PoUTIATINE. 

Rivière du Pei-ha, abord du vapeur l'America, 



4 MAI l858 



L'attitude de M. Reed avait été toute autre que celle du 
comte Pouliatine ; sans doute son caractère susceptible 
et son peu d'expérience des usages diplomatiques le portèrent 
à agir à l'insu de lord Elgin et du baron Gros, et sans 
les prévenir, le 3 mai, il se rendit avec les personnes compo- 
sant sa mission et escorté par les oCQcicrs de son bAliment, 
à un rendez-vous qu'il avait donné aux Commissaires impé- 
riaux. Le lundi 4 niai, il répondait à la communication 
qu'il avait reçue du baron Gros par une lettre clans laquelle 
il est impossible de ne pas y voir le reproche d'avoir manqué 
de confiance envers lui, comme aussi l'idée de motiver l'acte 
isolé qu'il venait de faire, par la conduite que les Plénipoten- 
tiaires avaient tenue envers lui : 

Cette communication de V. E., écrit M. Reed, m'a tiré du 

pénible état d'incertitude dans lequel je me trouvais relativcmi^ul 

à vos intentions et à celles de Lord Elgin, depuis l'envni des 

dépèches qui demandaient la nomination d'un Commissaire Nopr- 

CoHDiEB. — Expéd. de Chine 1867 5S. 33 
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rial. J'ai franchement acquiescé à cette démarche, comme je 
l'avais déjà fait à toutes les autres, quoique je puisse dire en 
toute sincérité que le délai de six jours fixé pour attendre l'ar- 
rivée d'un Commissaire Impérial à ïakou m'a paru trop court. 
Toutefois, ayant la plus entière confiance dans les intentions 
pacifiques de V. E. et dans votre désir de faciliter aux Chinois 
toutes les chances d'une négociation amicale, j'ai réglé exacte- 
ment ma conduite sur la vôtre sans avoir donné un avis que 
l'on ne m'avait pas demandé. 

Mais devant le refus de lord Elgin et du baron Gros d'ac- 
corder une entrevue au Commissaire impérial tant qu'il n'au- 
rait pas prouvé qu'il était muni de pleins pouvoirs, M. Reed 
se considéra comme libre d'agir à sa guise : 

En conséquence, écrit-il, je suis descendu hier à terre près 
des forts de ïa-kou, et j'ai eu une longue et intéressante confé- 
rence avec Leurs Excellences les Commissaires Impériaux. Il en 
est résulté pour moi l'entière conviction qu'il serait inopportun 
d'insister en ce moment sur la production de pleins pouvoirs par 
écrit, et que le Haut Commissaire est revêtu d'une haute auto- 
rité pour traiter, et qu'il ne demandera pas à en référer à Pe- 
King sur chaque point séparément, mais sur l'ensemble du traité 
ou sur la forme de la négociation, lorsque tout sera terminé. 
Cela ressemble tellement à une référence pour demander des 
ratifications, que je me suis rendu à leurs désirs, et que j'ai 
annoncé au Commissaire Impérial mon intention de traiter avec 
lui, ou du moins de lui soumettre les principaux points à 
débattre entre nous, dès qu'il m'aura montré l'original ou la 
copie de ma correspondance de février dernier, qu'il m'affirme 
être dans les Archives du Département compétent à Pe-King, et 
dès qu'il m'aura donné l'assurance positive que la lettre du Pré- 
sident des États-Unis adressée à l'Empereur de la Chine sera 
reçue et acceptée sur le pied de l'égalité. S. E. T'an me l'a promis, 
et un délai, de cinq jours à partir d'hier, a été fixé à cet effet. J'ai 
donc l'espoir de me rencontrer encore avec les Commissaires. 

Le 7 mai, le baron Gros écrivait à M. Reed pour bien 
préciser la situation qu'il avait prise ainsi que lord Elgin 
lorsqu'ils avaient offert aux Plénipotentiaires de Russie et des 
États-Unis de réunir leur action à la leur. Après une nouvelle 
et longue lettre de M. Reed, le baron Gros lui écrivit la 
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lettre suivante pour couper court à une polémique sans issue, 
mais qui avait révélé une situation que n'avait pas soupçonnée 
notre Plénipotentiaire : 

LE BARON GROS A M. REED, lO MAI 1 858 

A bord de V Audacieuse, rade du Peï-ho, 
le lo mai i858. 
Monsieur le Minisire, 

J*ai reçu la lettre que V. E. m*a fait Thonneur de m'écrire 
pour répondre à celle que je lui avais adressée le 7 de ce mois et 
V. E. veut bien me dire en finissant qu'EUe apprendrait avec 
plaisir que par suite de l'exposé qu'Elle venait de faire de ses in- 
tentions et de ses actes elle avait écarté de mon esprit toute im- 
pression fâcheuse. Rien ne m'est plus facile, M. le Ministre, et 
j'assure à V. E. qu'il ne me faut pour cela que lui écrire ce que 
je pense et lui exprimer ce que je sens. 

J'espère, de mon côté, que ce léger incident qui, du reste, me 
fait connaître une situation dont je n'avais aucune idée, je 
l'avoue franchement, ne laissera pas plus de traces dans l'esprit 
de V. E. qu'il n'en laisse dans le mien ; je ne voudrais pas, 
cependant, qu'Elle pût croire qu'il se trouve un reproche dans 
ma lettre, ainsi qu'Elle veut bien me le dire ; ce n'est qu'un 
regret que j'ai voulu y exprimer. 

Je recevrai toujours avec plaisir les communications queV.E. 
veut bien m'annoncer et je désire bien, sans toutefois oser l'espé- 
rer, que les négociations pacifiques puissent bientôt commencer. 

J'ai l'honneur, etc. 

(Sig.) Baron G^os. 

La démarche isolée de M. Reed pouvait d'ailleurs servir à 
"éclairer la situation et à faire connaître aux autres Plénipo- 
tentiaires les véritables intentions des Commissaires chinois. 

D'autre part le ministre américain qui agissait avec l'inexpé- 
rience d'un homme ignorant et les habitudes de la diplomatie 
et les affaires de Chine, s'aperçut dès sa seconde entrevue 
le 10 mai avec les Commissaires impériaux que ceux-ci ne 
voulaient lui faire que d'insignifiantes concessions et qu'ils 
étaient résolus à tout refuser aux Plénipotentiaires de France 
et d'Angleterre. 
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LETTRE DE M. REED AU BARON GROS, II MAI l858 

Légation des Etats-Unis, 
A bord de VAntilope, ii mai i858. 

Monsieur le Baron, . 

J*ai l'honneur de vous annoncer que j'ai eu hier une nouvelle 
conférence avec les Commissaires Impériaux Chinois, et j'ai le 
regret de vous dire que le résultat a été bien loin d'être satisfai- 
sant. Lors de ma première entrevue, je leur avais promis de me 
rencontrer de nouveau avec eux, à l'expiration du délai de cinq 
jours que je leur accordais pour me montrer une copie, tirée des 
Archives de Pe-King, de la dépêche que j'avais adressée le lo 
février dernier au Conseil Suprême de l'État. Une copie de cette 
dépêche m'a été remise samedi dernier, 8 mai. 

Le but que je voulais atteindre en voyant les Commissaires 
était, outre la volonté de remplir mes engagements, i° de ni'ef- 
forcer de les persuader par la chaleureuse et loyale expression de 
mes désirs et par ma conviction des graves conséquences qu'au- 
rait un refus, d'accéder à la demande de V. E. et à celle de Lord 
Elgin relativement à la production de pleins pouvoirs semblables 
à ceux qui avaient été donnés à Ki-Ying et à I-li-pou en 1842, 
à Ki-Ying en i844. 

J'ai le regret de vous dire que mes paroles n'ont fait aucune 
impression sur leur esprit, et que je suis certain ou qu'un refus 
formel vous sera adressé, ou que le délai accordé se passera sans 
qu'aucune réponse soit faite à la demande de V. E. Le Haut 
Commissaire a répété tout ce qu'il avait déjà dit et écrit sur la 
proximité de sa Cour, et sur ce qu'il y avait de contradiction 
entre une telle délégation de pouvoir et les lois de l'Empire, ajou- 
tant en terminant cette singulière réflexion, de la véracité de 
laquelle vous jugerez tout comme moi, que, si Ki-Ying avait pro- 
duit de tels pouvoirs, il avait dû les fabriquer lui-même, et qu'il 
avait été dégradé pour sa conduite en cette circonstance. Je n'ai 
garde de rechercher la fausseté de cette assertion, car de ré- 
centes révélations ne me permettent pas d'avoir plus de confiance 
dans la bonne foi de Ki-Ying que dans celle de son successeur. 
Mais, ce qui est certain, c'est que le Commissaire T'an m'adonne 
clairement à entendre que l'on ne ferait point droit à la demande 
des Plénipotentiaires de France et d'Angleterre, et que ses collègues 
et lui étaient résolus à subir toutes les conséquences de ce refus. 
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Outre rintenlion de connaître quels étaient les pouvoirs dont 
T'an disposait, je me proposais un autre objet dans l'entrevue 
d'hier. Je voulais tâcher de savoir, si cela était possible, sur quels 
points il consentirait à négocier, même dans la limite restreinte 
de ses pouvoirs, semblables à ceux dont Ki-Ying était revêtu. 

En déclarant bien nettement que ma conversation n'était uni- 
quement qu'une enquête préliminaire, je suis arrivé facilement 
aux conséquences suivantes. 

Quant à la résidence d'un ministre à Pe-King, à une visite 
périodique, ou à tout autre accès personnel des Représentants 
étrangers près de la Cour ; quant à l'ouverture des rivières et 
des marchés intérieurs de la Chine, — un refus absolu a été 
donné, sans qu'on veuille même discuter ces questions. 

Les points sur lesquels ils consentent à discuter, et qui pour- 
ront, je crois, entrer dans un traité sont les suivants ; corres- 
pondance directe avec le Conseil Privé par communications 
cachetées ; ces communications seront reçues sur le pied de l'éga- 
lité, et on y répondra de même ; en un mot, le droit de corres- 
pondance directe. 2° L'ouverture immédiate et léga'le de tous les 
ports dans lesquels il se fait un commerce irrégulier, et dont les 
noms suivent : Swatow, Chinchu [Ts'iouen-tcheou] , Tai-wan, 
Tang-chan, Wen tcheou et Tch'a-p'ou. Je crois que l'on pourrait 
obtenir aussi une modification dans les droits de douane : mais 
je n'ai demandé aucun détail, n'ayant voulu que m'assurer 
d'une manière générale quels étaient les points sur lesquels ils 
consentiraient à négocier plus tard. 

Un autre incident a pris place dans cette entrevue : je veux 
parler du mode de réception de la lettre du Président des États- 
Unis par la Cour de Pe-King. J'ai refusé de la remettre au Com- 
missaire Impérial, jusqu'à ce que j'aie vu le décret de l'Empe- 
reur qui y est relatif. On m'a promis de me l'envoyer, et, ce 
matin, en effet, je l'ai reçu. Je vous en envoie une copie, et 
je puis assurer qu'il n'est satisfaisant en aucune manière. 

Je me suis occupé aussi des réclamations des citoyens des 
États-Unis, et j'ai demandé aux Commissaires s'ils étaient auto- 
risés à discuter sur ce point. Ils ont reconnu qu'ils avaient les 
pouvoirs nécessaires et qu'ils consentiraient à en parler : mais ma 
conviction est qu'il ne sera pas fait droit à ces réclamations, bien 
qu'elles soient posées d'une manière générale, et qu'elles ne s'élèvent 
qu'à un chiffre modéré. Ma conviction sur ce point est si profonde, 
que mon intention est, le plus promptement possible, de deman- 
der à ce sujet de nouvelles instructions à mon Gouvernement. 
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J'envoieà V. E. une copie de la note que je me propose d'adres- 
ser demain aux Gommissaii^es Impériaux. V. E. y verra la déci- 
sion que j'ai cru devoir prendre, et j'ai tout lieu de croire que 
cet effort incidentel de ma part pour amener ces fonctionnaires 
chinois à la raison, effort émané d'une personne qu'ils considè- 
rent comme un ami, ne sera pas sans produire quelques bons 
résultats. Quels qu'ils soient dans l'avenir, j'aurai du moins la 
conscience d'avoir fait mon possible pour reculer le jour fatal du 
conflit, et pour rendre plus manifeste au Gouvernement chinois 
que c'est lui qui m'a obligé à me réconcilier avec les événements 
qui se préparent. 

J'ai eu l'honneur de recevoir ce matin la lettre de V. E., sous 
la date du lo mai ; je vous en remercie, et j'éprouve vivement de 
mon côté les sentiments bienveillants qu'elle exprime. 

J'ai rhonneur, etc. 

(Sig.) W.-B. Reed*. 

Aussi désappointé en mai i858 qu'en novembre 1867 dans 
ses pourparlers, le 1 1 mai, M. Reed adressa à T'an une dépêche 
pour lui faire connaître qu'il ne lui était plus possible de 
faire de nouvelles tentatives de négociation et que son zèle de 
médiateur avait perdu des chances de succès, par suite du 
mauvais vouloir des autorités chinoises à son égard, et qu'il 
allait en référer à son Gouvernement pour demander de nou- 
velles instructions. 
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Le Soussigné envoyé extraordinaire et Ministre Plénipoten- 
tiaire des Etats-Unis, fait la communication suivante à S. E. 
T'an, &c. : 

Il la fait avec un sincère regret parce qu'elle est l'attestation 
d'une conviction acquise petit à petit, que les hautes autorités 
du Gouvernement chinois ne veulent ni accorder ce que réclament 
les exigences internationales ni rendre aux États-Unis la justice 
qui est due à une amitié si ancienne déjà. 

Le Soussigné a clairement démontré à LL. EE. toute l'impor- 
tance qu'il attache à l'envoi régulier et à l'accusé de réception 

I. Pour Irad. exacte, (sig.) 6°" Gros. 
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de la lettre dont le Président des États-Unis l'a chargé pour 
S. M. l'Empereur. Le Soussigné a également déclaré pourquoi, 
en raison de l'expérience acquise à cet égard par son gouverne- 
ment, ri exigeait avant de se dessaisir de la dépêche la promesse 
formelle qu'on l'expédiât loyalement et que réponse y fût faite 
sur le pied d'une égalité complète. Le rescrit Impérial envoyé 
aujourd'hui au Soussigné ne lui donne pas l'assurance d'un 
semblable résultat et par suite ce rescrit n'est pas satisfaisant. Il 
ne peut donc pas expédier la lettre. 

Dans sa dernière entrevue avec les Hauts Commissaires, le 
Soussigné îiincèrement désireux d'empêcher les hostilités, s'est 
écarte des principes de formalités, pour se réunir à eux sur leur 
déclaration qu'ils avaient tous les pouvoirs que peut conférer le 
Gouvernement et qui sont nécessaires pour une négociation pré- 
liminaire. 

Dans son entretien d'hier, le Soussigné s'est enquis des points 
sur lesquels ils consentiraient à traiter et c'est avec un sincère 
regret qu'il a appris que les deux questions auxquelles les États- 
Unis attachent une grande importance, si ce n'est la plus grande: 
La résidence ou la visite éventuelle à Pe-King d'un ministre 
accrédité et la navigation libre ou même restreinte dans les deux 
grands fleuves de la Chine, n'étaient pas seulement inadmissibles 
dans l'opinion de LL. EE., mais qu'elles ne souffraient même 
pas la discussion. 

C'est avec un sentiment plus pénible encore que le Soussigné 
a appris que les justes réclamations de ses compatriotes, montant 
relativement à une faible somme et pouvant supporter l'examen 
le plus rigoureux, pour les pertes de Canton et ailleurs, étaient 
rejetées avant même qu'on ne leur ait accordé une attention que 
demandait pour elles le Soussigné. Il se voit obligé de trans- 
mettre ce refus à son Gouvernement. 

Maintenant qu'il a fait tout ce qui était en son pouvoir pour 
engager LL. EE. les Commissaires et le Gouvernement qu'Elles 
représentent à accéder à des propositions amicales, il ne reste 
plus rien à faire au Soussigné. Les États-Unis veulent encore 
rester en paix avec la Chine et leur Envoyé peut encore offrir ses 
bons offices, mais il désire qu'il soit bien entendu que son 
influence pour écarter les troubles de l'Empire est déjà bien 
diminuée ; et que la responsabilité du moment ne peut pas 
retomber sur lui * . 

I. Pour trad. exacte, (sig.) B»» Gkos. 
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RÉPONSE DU BARON GROS A M. REED. 12 MAI l858 

Le baron Gros répondit au sujet de cette lettre : 

Je n'ai pas besoin de dire combien je regrette raveuglement 
et la mauvaise foi que les autorités chinoises ont déployées dans 
ces circonstances... Dans les graves circonstances que peut 
amener l'attitude prise par les Commissaires chinois, j'aurai à 
prendre bientôt une détermination que ma position particulière 
me commande, et quelle qu'elle soit, j'aurai l'honneur de la 
faire connaître à V. E. le plus tôt qu'il me sera possible. 

Dans la note suivante M. Reed rectifia quelques-uns des 
renseignements qu'il avait donnés au sujet de ports que les 
Chinois seraient disposés à ouvrir au commerce étranger : 

NOTE DE M. REED AU BARON GROS, l3 MAI l858 

Légation des Etats-Unis 
Minnesota, i3 mai i858. 
Monsieur le Baron, 

En causant avec Mr. Williams*, le Secrétaire de ma Légation 
et mon Interprète pour le Chinois qui est revenu hier soir de la 
rivière, j'ai découvert que dans ma communication à V. E. du 
II mai, je me suis trompé sur les noms des ports que les auto- 
rités chinoises consentent à ouvrir au Commerce étranger. Voici 
ceux dont il a été question : 

Hoi-HEOU, l'entrepôt de Kioung-tcheou fou, dans l'île de Haï- 
nan. 

Tien-Pé et TcHAO-TCHEou FOU (Swatow) dans la province du 
Kouang-Toung. 

Ts'iouEN-TCHEOu FOU daus la province du Fou-Kien. 

Taï-wan et Tam-choui, dans l'île Formose et Wen-tcheou fou 
dans le Tche-Kiang. 

Je suis convaincu que ces ports seront concédés sans difficulté. 

Je profite, &:c. 

(Sig.) W. B. Reed 2. 

1. Le D*" Samuel Wells Williams. — Voir mon Hist. des Relat. 
de la Chine, I, p. 285. 

2. Pour trad. exacte, fio» Gros. 



CHAPITRE XXI 



PRISE DES FORTS DE TA-KOU 



L'amiral Rigault de Genouilly rejoignit le baron Gros dans 
le golfe du Pe Tche-li le 20 avril ; rien de plus triste que 
l'embouchure du Pei-ho ; au-dessus de ses rives plates et 
vaseuses, émergent cinq forts, deux sur la rive gauche, trois 
sur la rive droite, reliés par des chaussées ou des parapets en 
terre, garnis de batteries rasantes ; les forts peu élevés étaient 
construits en terre, et armés de grosses pièces d'artillerie. 
Sur le bord sud du fleuve, dans un lac de boue, le village 
de Ta-Kou, pauvre, misérable, résidence de pêcheurs et de 
pilotes. 

Le 3o avril, jour fixé par les Plénipotentiaires, pour rece- 
voir une réponse aux dernières communications qu'ils avaient 
adressées àPe-King, rien de satisfaisant ne leur ayant encore 
été dit, le baron Gros écrivit à l'amiral Rigault : 

« Peut-être penserez-\ous comme moi, M. l'Amiral, que la 
première chose à faire est d'empêcher tous les arrivages à Pe- 
King en interceptant l'entrée des jonques dans la rivière ou leur 
sortie de l'embouchure du Pei-ho, sauf à prendre ensuite, de 
concert avec M. l'Amiral Seymour, telles dispositions qui vous 
paraîtront convenables pour obtenir enfin, par la force, ce que 
le Gouvernement Chinois se refuse à accorder à la raison et à la 
justice. » 

PROJETS DES ALLIÉS 

Toutefois l'action militaire était retardée jusqu'à l'arrivée 
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des canonnières anglaises qui parvinrent enfin à l'embou- 
chure du Pei-ho, le lo mai ; les nouveaux pourparlers enga- 
gés comme nous l'avons dit plus haut n'ayant conduit à 
aucun résultat satisfaisant, le baron Gros écrivait le 12 mai 
à l'Amiral : 

« Dans cet état de choses, nous avons. Lord Elgin et moi, à 
prendre le plus tôt possible un parti définitif, mais pour en venir 
là, nous avons besoin, M. TAmiral, de savoir si les forces navales 
alliées qui, le 5 de ce mois, ne paraissaient pas aux Amiraux, 
ainsi que vous avez bien voulu me le dire, suflire pour entre- 
prendre des opérations efficaces contre le Peï-lio peuvent, main- 
tenant, avec le renfort des canonnières qui est arrivé, s'emparer 
des forts qui commandent l'entrée de la rivière et s'avancer sur 
Tien-tsin où se trouvent les approvisionnements considérables 
qui y sont arrivés depuis les premiers jours d'avril. 

a Lord Elgin m'a dit qu'il avait déjà écrit à ce sujet à l'Ami- 
ral Seymour... 

a Veuillez donc, je vous prie, M. l'Amiral, me faire savoir, 
lorsque cela vous sera possible si les moyens d'action dont vous 
disposez, réunis à ceux de votre honorable collègue d'Angleterre 
peuvent vous permettre de vous emparer des forts de Ta-kou et 
d'aller ensuite menacer Tien-tsin qui est, comme vous le savez, 
l'entrepôt de Pe-Ring, ou bien si vous croyez ne pouvoir faire 
autre chose que de prendre, occuper ou détruire les forts de 
l'embouchure du Pei-ho. 

a Nous croyons. Lord Elgin et moi, que la première opération, 
si elle était possible, ce que les Amiraux sont seuls juges compé- 
tents à décider, serait, maintenant, la seule ch^ce de succès qui 
nous reste et je vous avoue qu'elle me semble bien faible encore, 
dans la position difficile où nous nous trouvons. Quant à la 
seconde opération, elle ne constituerait probablement qu'un acte 
d'hostilité contre la Chine ne pouvant amener aucun résultat 
utile et il y aurait à examiner alors si, comme je suis porté à le 
croire, il ne serait pas sage de l'abandonner. » 

Le i3 mai, l'amiral Rigault de Genouilly répondait au 
baron Gros : 

En présence de nos forces réduites par l'occupation de Canton, 
de la nature de nos corps de débarquement, qui ne comprennent, 
sauf deux cents soldats, que des matelots. M. l'Amiral Seymour 
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et moi, nous sommes tombés d'accord que les mesures à adopter 
contre le Gouvernement chinois, devaient consister dans un 
blocus du Pei-Iio, et dans un blocus du Yang-tseu-kiang, au 
point de jonction du Grand Canal. Ces mesures sont d'ailleurs 
au nombre de celles dont l'exécution m'a été prescrite en cas de 
besoin par S. E. M. le Ministre de la Marine dans une dépêche 
en date du 9 mai 1857. 

« Un certain nombre de canonnières alliées, ayant été porté, 
sur la demande des Plénipotentiaires, au delà de la barre du 
Pei-ho et dans le voisinage des forts pour appuyer leurs négocia- 
tions, il a paru en outre aux Amiraux qu'elles ne pouvaient 
quitter cette position, sans dommage pour l'honneur des armes, 
avant que ces forts n'eussent été enlevés et détruits. Il n'y a 
point d'ailleurs à songer à occuper ces forls d'une manière per- 
manente, en raison de leur position malsaine, au milieu des 
marais salins, et parce que, en ces parages dangereux, les Bâti- 
ments ne peuvent rester privés pendant longtemps de la meil- 
leure partie de leurs équipages et de la majorité de leurs offi- 
ciers. Le renfort de quelques 'canonnières d'un faible tirant 
d'eau qu'a reçu l'escadre britannique permet cette opération, 
bien qu'en raison de la nature du temps et de la mer, elle ne 
soit pas sans difficulté. 

« J'ai eu l'honneur, M. le Baron, de vous faire connaître dans 
plusieurs conversations, mon opinion sur les opérations, dont 
vous m'avez entretenu plusieurs fois, contre Tien-tsin. Ma ma- 
nière de voir à cet égard n'a pas varié, les escadres ne possèdent 
pas les moyens d'agir contre ïien-tsin. M. le Comte Poutiatinc 
m'a fait connaître hier que, d'après les renseignements nouveaux 
qu'il a obtenus, les navires de huit pieds anglais de tirant d'eau 
seuls, pourraient arriver jusqu'à cette ville, pas une seule canon- 
nière française ne pourrait y parvenir, car elles tiraient huit 
pieds d'eau au lancement, sans aucun armement. Une expédi- 
tion quelconque contre Tien-tsin qui ne serait pas suivie d'une 
occupation, me paraîtrait, fût-elle possible, et elle ne l'est pas 
dans l'état présent des choses, une expédition mauvaise en ce 
pays où il ne Tant menacer que lorsqu'on est sûr de pouvoir 
frapper. 

« M. l'Amiral Seymour et moi, nous sommes d'ailleurs prêts 
à nous réunir à MM. les Plénipotentiaires de France et d'An- 
gleterre pour nous entendre avec eux sur les mesures à prendre, 
compatibles avec nos moyens d'action et qui ne rentreraient pas- 
dans celles que j'ai énumérées. » 
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Le jour même, après avoir communiqué à lord Elgin la 
réponse de l'amiral Rigault, le baron Gros écrivit à celui-ci. 

Par suite de la réponse que vous avez bien voulu me faire et 
qui n*est pas tout à fait identique à celle que l'Amiral Seymour 
a adressée à Lord Elgin, je trouve avec un bien vif regret, dans 
la situation actuelle, une gravité qui me préoccupe. 

Nous en avons mûrement étudié la portée. Lord Elgin et 
moi, et il a été convenu entre nous que nous ne devions pas 
rompre encore la correspondance établie entre les Plénipoten- 
tiaires de France et d'Angleterre et les Commissaires impériaux, 
correspondance qui constitue, pour ainsi dire, des négociations 
préliminaires. 

Nous allons donc chercher dans nos instructions adaptées 
autant que possible aux circonstances actuelles, l'issue la plus 
conforme aux vues de nos gouvernements respectifs. 



PROPOSITIONS CHINOISES 

Tout à coup, dans la nuit du i3 au i4 mai, vers minuit, 
le baron d'Osten-Sacken vint prévenir le baron Gros de la 
part de son chef, le comte Poutiatine, que les Commissaires 
impériaux semblaient vouloir faire d'importantes concessions, 
ainsi, par exemple, on ouvrirait de nouveaux ports au com- 
merce, on liquiderait les indemnités dues aux étrangers pour 
les pertes qu'ils avaient éprouvées à Canton, les Chinois 
auraient une entière liberté de conscience, et les mission- 
naires pourraient voyager et s'établir dans tout l'Empire et y 
prêcher leur religion sous la protection des autorités locales ; 
enfin, la résidence permanente à Pe-King des agents politiques 
étant impossible, ces agents pourraient au moins venir dans 
la capitale y traiter directement avec les ministres de l'Empe- 
reur lorsque de graves affaires motiveraient leur intervention ; 
mais, cette dernière clause, les Commissaires chinois ne 
l'offraient qu'à la condition d'en référer immédiatement à Pe- 
King et ils ne devaient consentir à l'admettre que si l'Em- 
pereur ne s'y opposait pas ; ils demandaient aussi que, par 
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une convention tacite, les" agents étrangers s'engageassent à ne 
pas solliciter d'audience de l'Empereur à cause de la cérémo- 
nie du Ko-Veou que S. M. exigeait toujours et à laquelle les 
étrangers ne voudraient jamais se soumettre ; ils se refusaient à 
admettre les étrangers dans l'intérieur de l'Empire, à l'ouver- 
ture du Yang^tseu-Kiang et à rembourser les frais de la guerre*. 

« Ces propositions, continuait le Baron Gros, me semblaient 
trop belles pour qu'il me fût possible de les croire sincères et 
j'aurais été heureux de les accepter. Lord Elgin, que j'étais allé 
voir le lendemain matin, partageait ma manière de voir, tout 
en avouant que la politique de la France l'emportait sur la 
sienne, mais il se félicitait comme moi de voir s'ouvrir une 
porte qui nous permettrait peut-être de sortir avec honneur de 
l'impasse dans laquelle nous nous trouvions. 

« Le lendemain, mon honorable collègue d'Angleterre avait 
changé de langage, il déclarait absurde d'admettre une clause qui, 
en permettant aux missionnaires chrétiens de s'interner dans le 
pays refusait cette faveur aux négociants étrangers et il me disait 
avec énergie qu'on le brûlerait vif s'il avait le courage d'accepter 
de telles conditions. 

« Quoi qu'il en fût, et j'ai quelques raisons pour croire que 
Lord Elgin est revenu à ses premières impressions, nous avions 
jugé à propos de déclarer aux Amiraux que par suite de ces 
ouvertures dont nous leur faisions connaître la portée, nous vou- 
lions conserver encore entre nos mains l'action diplomatique 
jusqu'au moment où la réponse de l'Empereur, attendue d'un 
jour à l'autre nous ferait connaître si les ouvertures que nous 
avions reçues étaient sérieuses. 



j 

I CASLS BELLI 



Le 17 mai, le comte Poutiatine écrivait aux Plénipoten- 
tiaires de France et d'Angleterre que le Gouverneur Général 
T'an venait de lui envoyer un mandarin pour lui dire que 
l'Empereur refusait d'admettre les Envoyés étrangers à Pe- 
King*. 

1. Lettre du baron Gros au Ministre des Affaires étr., 19 mai i858. 

2. Cf. Blue Book, p. 3o5. 
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Cette réponse prouvait que les Commissaires impériaux ne 
cherchaient qu'à gagner du temps et qu'il était temps pour les 
Alliés d'agir. Il restait deux alternatives à ceux-ci : ou présen- 
ter aux Commissaires impériaux un projet de traité (préparé 
déjà) que les Plénipotentiaires auraient laissé entre leurs mains 
en leur déclarant qu'ils reviendraient dans quelques mois 
chercher une réponse, ou remonter le Pei-ho, même par 
force, s'il n'y avait pas moyen de faire autrement et demander 
encore au gouvernement chinois de donner des pouvoirs 
suffisants à ses négociateurs ; en cas de refus, ils pouvaient 
toujours en revenir à la première idée et gagner ainsi du temps 
pour en référer à leurs Cours. 

A la suite d'une conférence à bord de V Audacieuse le i8 
mai, des deux Plénipotentiaires et des deux Amiraux* ce der- 
nier parti fut accepté et on décida de prendre les forts et 
d'avancer vers Tien-tsin au-devant d'un négociateur chinois, 
sans attaquer cette ville. 

Le comte Poutiatine et M. Reed ne voulant pas encore se 
séparer de leurs collègues, décidèrent de remonter le Pei- 
ho aussi, pour y attendre l'ouverture des négociations si 
enfin elle avait lieu. 

A la suite de leur conférence, le baron Gros écrivait (i8 
mai) à l'amiral Rigault : 

Par suite des résolutions qui ont été prises, j'ai l'honneur de 
vous envoyer ci-joint la copie de la note que j'écris au Gouver- 
neur T'an. Elle fait connaître la marche que nous allons suivre, 
Lord Elgin et moi, pour faire encore une dernière tentative à 
laquelle j'ai la certitude que se réunira le Comte Poutiatine, 
tout en ayant l'espoir que M. Reed suivra son exemple. 

Notre voyage de Canton à Ghang-Haï, de Ghang-Haïau Peï-ho, 
et du Peï-ho plus près de la capitale, sont autant de pas qui 
nous rapprochent du Gouvernement Impérial, et qui ajoutent 
ainsi à la pression que nous cherchons à exercer sur lui. Cette 
marche en avant finira peut-être par lui faire ouvrir les yeux sur 
les dangers qui le menacent. 

I. Cf. Blae Book, p. 3o6. 
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Nous allons donc, Lord Elgin et moi, nous rapprocher de la 
capitale et demander encore une foia que des Plénîpotentiairea 
dûment autorisés viennent nt'gocier avec nous : mais comme il 
serait impossible de remonter la rivière sans avoir entre les mains 
les positions qui en dominent la sortie, il est indispensable, ainsi 
qu'il en a été convenu dans notre conférence, de les occuper pa- 
cillquemcnt si le Gouverneur T'an veut nous y autoriser ou de 
nous y établir de vive force, si, comme on doit le croire, il s'y 



L'amiral Rigault répondit le 19 mai au baion (iros : 

Toutes les dispositions de l'attaque des Forts sont arrêter 
entre mon honorable collègue d'Angleterre et moi, et demaii 
matin, si après le délai indiqué dans la sommation au gouver 
neur T'an, nous n'avons pas de réponse satisraisanle, nous le 
mettrons immédiatement à exécution. 



I IIARO.N GROS AU\ COMMISSAIRES lyrEKIAU. 



Voici la note du baron (ïros aux Commissaires impériaux 
T'an, Tsoung et Wou : 

Le Soussigné a reçu, il y a [u Iqu | u s déjà, la lettre que 
Leurs Excellences lui ont la 1 1 h nn d lui écrire en réponse 
à celle qu'il leur avait adres el 5 d n is, au sujet des pou- 
voirs dont ils auraient dû se t e ëtu pour être à même de 
négocier avec lui. 

Celte réponse n'est pas sat fa antc tl Soussigné allait cesser 
toute communication avec Leu Ex 11 n es, lorsque, par l'en- 
tremise du Commissaire Impe al u se la reçu des ouvertures 
qui pouvaient lui donner l'espoir qu'un arrangement à l'amiable 
allait enfm avoir lieu. 

Par ces propositions, le gouvernement chinois paraissait vou- 
loir consentir à ouvrir quelques nouveaux ports au commerce 
étranger. 

U se serait occupé des indemnités dues aux étrangers qui ont 
éprouvé des pertes, lors de l'incendie et du pillage des factoreries 
par la populace de Canton. 

U aurait protégé en Chine le culte chrétien en accordant la 



f 
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liberté de conscience aux sujets de l'Empereur et en permettant 
aux missionnaires chrétiens de faire entendre avec sécurité dans 
toutes les parties de TEmpire la morale divine qui tend à ren- 
dre les hommes vertueux et les exhorte à la charité, à l'amour de 
leurs semblables et au respect de l'autorité de l'Empereur. 

Enfin, ne voulant pas consentir à la résidence permanente des 
agents diplomatiques étrangers dans la capitale, ainsi que cela se 
pratique chez toutes les nations civilisées, il aurait proposé de 
demander à l'Empereur que les Agents pussent au moins se ren- 
dre à leurs frais à Pe-Ring, pour y traiter directement avec les 
Ministres de l'Empereur les affaires qui auraient nécessité leur 
haute intervention lorsque les circonstances l'auraient exigé. 

Confiant dans les pargles qui lui étaient ainsi transmises delà 
part de Leurs Excellences, le Soussigné a cru pouvoir suspendre 
sa réponse jusqu'au moment où la dernière proposition, ^celle 
relative à une clause qui, plus que toutes les autres, était de na- 
ture à rétablir la paix et à la maintenir pour toujours entre les 
deux nations, aurait reçu une solution favorable ; et, si cette 
clause eût été admise, si les autres propositions eussent été sé- 
rieuses, le Soussigné aurait peut-être consenti de son côté à se 
départir un peu de ses premières demandes. Un arrangement à 
l'amiable aurait prévalu et après les ratifications du nouveau 
traité, les troupes françaises auraient évacué Canton pour remon- 
ter sur leurs navires. 

Malheureusement une nouvelle communication de M. le Com- 
missaire Impérial de Russie annonce au Soussigné que la clause 
dont il s'agit a été rejetée à Pe-King, et, dès lors il ne songe plus 
aux concessions qu'il aurait peut-être faites, et il déclare à Leurs 
Excellences qu'il reprend tous ses droits et qu'il ne peut que s'en 
référer au contenu de sa lettre du 5 de ce mois, avec cette diffé- 
rence, cependant, que ne voulant pas abandonner encore tout 
espoir, au lieu de suspendre l'action diplomatique, comme il 
l'avait annoncé, il la fait appuyer par des mesures sévères que 
l'aveuglement du gouvernement le force à prendre. 

11 a donc l'honneur d'informer les nobles Commissaires Impé- 
riaux que, pour obéir aux ordres de son Gouvernement, il va se 
rapprocher encore de la capitale de l'Empire, pour y attendre 
que des Plénipotentiaires, dûment autorisés à traiter avec lui, 
viennent le rejoindre où il se trouvera. 

L'article 3o du Traité de Whampoa donne aux bâtiments de 
guerre français le droit d'entrer dans tous les ports de la Chine 
et le Soussigné, usant de ce droit, va remonter la rivière du Pei- 
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ho de concert avec TAmiral qui commande les forces navales de 
la France qui sont en ce moment dans le Pe Tche-li ou qui y 
sont attendues, et qui ne laisserait pas impunie toute insulte 
faite au drapeau de la France. 

Que Leurs Excellences écoutent donc sérieusement les paroles 
que le Soussigné et 1* Amiral leur adressent aujourd'hui. Elles 
sont encore amicales, quoique sévères, puisque le Gouvernement 
chinois nous a forcés à en venir là ; mais, si le moindre outrage 
était commis contre le drapeau de la France, que la responsabi- 
lité tout entière en retombe sur ceux qui dans leur aveuglement 
auraient osé s*en rendre coupables. 
' Cette communication est d'une haute importance. 

Le ao mai i858. 
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Le 20 mai*, à 8 heures du matin, la sommation des ami- 
raux fut remise au Commissaire T'an : 

Leurs Excellences, les Anîbassadeurs d'Angleterre et de France 
ayant pris la résolution de s'avancer sur la Capitale pour traiter 
avec le Gouvernement chinois, les Amiraux commandant les forces 
navales de France et d'Angleterre sont dans l'obligation pour 
garantir la sécurité de Leurs Excellences d'exiger que le Commis- 
saire Impérial leur remette les forts des deux rives du Pei-ho et 
la batterie qui se trouve au coude de la rivière. Si dans deux 
heures les forts ne sont pas remis aux Amiraux, ils seront atta- 
qués et pris. S'ils sont remis de plein gré aux Amiraux, ils s'en- 

1. Il y avait alors dans le golfe de Pe Tche-li à l'ancre les navires de 
guerre suivants : Anglais: Calcutta^ 84 canons, 700 hommes ; Pique ^ 
4o c, 270 h.; FuriouSt 8 c, 220 h, ; Nimrody 6 c, 120 h.; Cormo- 
ranly 6 c., 98 h. ; Surprise, 6 c., 98 h. ; Fury, 8 c, 160 h. ; Slaney, 
3 c., 48 h. ; f^even, 5 c, 48 h. ; IBustard, 3 c, 48 h. ; Opossum, 3 c. , 
48 h.; Staunch, 3 c, 48 h.; Firm, 3 c, 48 h.; Coromandel, 5 c, 
44 h. ; Hesper, provisions, 54 h. 

Français : Némésisy Audacieuse y Primauguet, Durance, Meurthe, 
Phlégéton, Mitraille, Fusée, Avalanche, Dragonne, Rémi, provi- 
sions. 

Américains : Minnesota, Mississipi, Ahtelope. 

Russe : America (L. Oliphant, I, pp. 287-288). 

CoRDiER. — Expéd. de Chine i857*58. 24 
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gagent, les négociations finies, à les restituer au Gouvernement 
oliinoissans détruire ni les murailles ni Tartillerie^ 

Cette sommation des Amiraux ne produisit aucun effet ; 
le même jour, à dix heures du matin, au signal du Slaney, 
les canonnières anglaises et françaises se mirent en marche, 
le Cormorant en tête, et les batteries chinoises ouvrirent im- 
médiatement le feu sur elles. Le Cormorant, la Mitraille^ et 
là Fusée étaient chargés de l'attaque des forts du Nord, le 
Aimrod, V Avalanche et la Dragonne de celle des forts du 
Sud. Jusqu'à midi moins un quart, un feu très vif était sou- 
tenu de part et d'autre. Les Chinois qui défendaient les forts, 
couverts d'innombrables drapeaux, étaient, dit-on, l'élite 
dos troupes de Pe-King que l'inaction forcée des Alliés pen- 
dant un mois à l'embouchure du Peï-ho avait permis de 
faire arrivera Ta-Kou, où ils firent une résistance assez 
sérieuse. Mais les six ou sept mille hommes qui garnissaient 
les forts des deux rives, et les camps retranchés qu'on avait 
eu le temps d'y établir prirent la fuite au moment où les 
premiers hommes débarqués s'avancèrent vers eux. Tout dis- 
parut, y compris quelques centaines d'hommes de cavalerie 
qui y étaient arrivés le jour même où les Plénipotentiaires 
apprenaient la réponse négative du Gouvernement chinois à 



I . Pour copie conforme, sign. 8°" Gros. 

a. [La Mitraille], « ayant engagé son hélice dans un filet de pécheur, 
demeura un demi-quart d'heure exposée sans défense au feu de Tennemi. 
Elle a été criblée de boulets dans sa coque, dans sa machine, dans son gré- 
ment. Onze hommes ont été blessés abord ; M. Bideau, jeune enseigne de 
vingt ans, a eu la tète emportée par un boulet; le commissaire est tombé 
foudroyé par un autre boulet qui, traversant le bâtiment de part en part, 
a passé au-dessus de sa tète sans le toucher, lui enlevant seulement sa 
oasquette. h* Avalanche n'a rien éprouvé. A bord de la Dragonne, un 
élève, M. Baratier, a été coupé en deux et lancé à la mer; son sabre 
seul est resté sur le ponL Le second de la Fusée, M. Porquet, a été éga- 
lement coupé en deux. M. Régnault, qui, des hunes, commandait les 
francs-tireurs, a été blessé d'une balle dans la joue. Nous -avons eu en 
tout quatre officiers tués et une trentaine de matelots blessés ». (Marquis 
de Mbges, p. 198.) 
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la proposition d'admettre temporairement les agents diplo- 
matiques étrangers dans Pe-King. A midi, les drapeaux 
français et anglais flottaient sur les forts : toute Tartillerie 
des forts composée, dit-on, de plus de i5o pièces, dont quel- 
ques -unes en bronze et d'un fort calibre furent enclouées et 
les officiers et les soldats furent logés sous la tente et dans les 
maisons abandonnées à la hâte parles mandarins qui se croyaient 
dans une position inexpugnable ^ 

Un rapport adressé à Pe-King à l'Empereur sur les évé- 
nements du Pei-ho, lui annonçait que les Barbares, ayant 
attaqué les forts de Ta-Kou, avaient été facilement extermi- 
nés ; mais qu'une forte marée étant survenue ensuite, elle 
avait détruit de fond en comble ces mêmes forts dans les dé- 
bris desquels quelques Barbares sont venus chercher asile I 

La veille de la prise des forts, le baron Gros avait fait part 
-aux Plénipotentiaires russe et américain des intentions des 
Alliés : 



I. Lord Ëlgin écrivait : « May 2ist.., I hâve spent during the last 
three weeks the worst time I hâve passed since 1849» and really I hâve 
not been capable of writing. The forts were taken yesterday. The Ghi- 
nese had had several weefcs to prépare, and iheir moral was greally raised 
by our hésitations and delays. The poor fellows even stood at their guns 
and fired away pretty sleadily. But as they hardly ever hit, it is of very 
Utile conséquence how much they fire. As soon as our men landcd they 
■abandoned the forts and ran o(f in ail directions. We hâve hardly had 
any loss, I believc ; but the French, who blundcred a good deal with 
their gunboats, and then contrived to get blown up by setting fire to a 
powder magazine, bave sufTered pretty severely. l fancy that we bave got 
almost ail the artillery which the Ghinese Empire possesses in tbis 
quarter... This aOair of yesterday, in a strategical point of view, was a 
much more creditable aOair than the taking of Ganton. Our gunboats 
and men appear to bave done well, and thougb they were opposed to 
poor Iroops, still they were troops, and not crowds of women and chil- 
dren, who were the victims of the bombardment at Ganton. » (Walrond, 
p. 3^8.) 



I i 
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LE BARON GROS AU COMTE POUTIATINE * 



A bord de V Audacieuse, \e 19 mai i858. 
Monsieur le Comte, 

J*ai reçu avant-hier dans la journée la communication que 
V. E. m*a fait Thonneur de m'adresser pour me faire connaître 
que TEmpereur de la Chine avait rejeté la proposition qui lui 
avait été faite d'admettre temporairement des agents diplomati- 
ques étrangers dans Pe-King, et cette fâcheuse détermination qui, 
ainsi que V. E. me le dit, prouve que le Gouvernement chinois 
est encore loin de comprendre la position périlleuse dans laquelle 
il se trouve, ne m*est pas moins pénible qu'à V. E. 

Nous avons cru cependant, Lord Elgin et moi, que toute ten- 
tative d'arrangement ne devait pas être encore abandonnée. Les 
instructions de mon Gouvernement m'autorisent, si je le juge 
opportun, à remonter de concert avec mes honorables collègues, 
aussi haut dans la rivière de Pei-ho que la navigabilité de ses 
eaux me le permettra, et résolu à ne plus perdre un instant, 
j'enverrai demain matin aux Commissaires Impériaux la dépêche, 
dont je joins ici une copie pour V. E. Elle lui fera connaître la 
marche que nous croyons devoir su ivre Lord Elgin et moi et dont 
nous avons parlé à V. E. pendant la conférence fortuite qui a eu 
lieu hier à bord de V Audacieuse entre les quatre Plénipoten- 
tiaires, ce qui permettra à V. E. de prendre telle détermination 
qui lui paraîtra convenable. V. E. comprendra facilement que 
l'occupation des forts qui commandent l'entrée de la rivière, soit 
qu'on puisse s'y établir à l'amiable du consentement des autori- 
tés chinoises auxquelles on le demandera, soit qu'il faille les 
prendre par suite d'un refus, est une opération préliminaire in- 
dispensable avant de remonter plus haut. 11 ne serait pas possible 
de pénétrer dans la rivière en laissant derrière soi une porte qu'il 
serait si facile de fermer. Une sommation des Amiraux sera donc 
remise à T'an en même temps que ma dépêche et un très court 
espace de temps sera accordé pour recevoir une réponse. Je joins 
ici une copie de cette sommation. 

Ces voyages de Canton à Ghang-Haï, de Chang-Haï au Peï-Ho 

I. Cette lettre a été aussi envoyée à M. Reed, après en avoir éliminé 
ce qui était personnel au Commissaire Impérial russe. 
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et da PeI~Ho plus loin sont autant de pas, dont chacun nous 
rapproclie de la capitale, et ajoute ains^ à la pression que nous 
cherchons à exercer sur le Gouvernemertl chinois. Cette marche 
en avant finira peut-être par lui ouvrir les yeux sur les dangers 
qui le menacent, et dont toute la responsabilité doit rctomher 
sur lui s'il persiste dans son aveuglement. J'avoue cependant h 
V. E. que je le désire plus que je ne l'espère. 

Quoiqu'il en soit, et quoiqu'il arrive, permettez-moi, M. le 
Comte, de vous remercier sincèrement des efforts que vous avez 
faits pour ramener à la raison les autorités chinoises dont l'or- 
gueil, l'ignorance et la stupidité me confondent. Je n'ai pas 
manqué, comme j'ai déjà eu l'honneur de vous le dire, de faire 
connaître' au Gouvernement de l'Empereur l'appui que V. E. a 
donné b. la mission commune que nous avons à remplir, et que 
la position exceptionnelle où Elle se trouve vis-à-vis des autorités 
locales, pouvait rendre si utile, si la force n'était pas. je le crains 
bien, le seul langage qu'il soit possible de leur tenir avec succès. 

Veuillez agréer, etc. 

(Sig.) Baron Gros. 

Le comte Poutiatine répondit en ces termes : 



LE COMTE POUTIATINE AU BARON GBOS 



le Baron. 

Je viens de recevoir la dépêche datée d'aujourd'hui que V. E. 
m'a fait l'honneur de m'adrcsser et je m'empresse de lui expri- 
mer la parfaite conformité des vues et des sentiments qu'elle 
contient avec les miens. 

J'ai déjà eu l'honneur de dire à V. E.. ainsi qu'à S. E. Lord 
Elgin, que je suis prêta remonter de concert avec Elles, la rivière 
Peï-ho, mes instructions m'autorlsant à le faire, et, en me rap- 
prochant davantage delà capitale, à continuer de prêter mon ap- 
pui moral pour contribuer à un arrangement pacifique des affaires 
présentes en Chine, 

V. E. m'écrit qu'Ello a jugé bon de faire connaître au H.ii-it 
Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur des Français les efforts 
que j'ai tentés pour engager les autorités chinoises à ne pas refu- 
ser d'une manière insensée de faire des concessions qui ne pour- 
raient qu'être d'une utilité universelle et réciproque. Je n'ai pas 



> 
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besoin de vous dire, M. le Baron, quel grand prix j'attache à 
une pareille démarche, et je vous en remercie bien sincèrement; 
toutefois, je suis obligé d'ajouter que V. E. est trop indulgente 
envers moi, en ne voulant considérer que les intentions qui 
m'ont engagé à agir ainsi, plutôt que l'inefficacité et l'impuis- 
sance de mes efTorts. 
Je vous prie, etc. 

(Sig.) Comte Poutiatine. 

La réponse du ministre américain marquait le désir de celui- 
ci de continuer sa coopération pacifique : 

M. REED AU BARON GROS 

Légation des États-Unis, 
Minnesota, 19 mai i858. 
Monsieur le Baron, 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre dépêche de 
ce jour, ainsi que de ses annexes, et je regrette profondément 
avec V. E., la nécessité dans laquelle vous êtes d'adopter la mar- 
che que vous m'indiquez. Je profite de cette occasion pour renou- 
veler à V. E., l'assurance de la conviction où je me trouve 
qu'elle désire sincèrement agir toujours avec modération dans 
ses rapports avec le Gouvernement chinois ; et, si les hostilités 
peuvent encore être évitées, ainsi que nous l'espérons tous, je 
serai très heureux de me joindre à V. E. dans un appel nouveau, 
et fait encore de plus près à la Cour de Pe-King, et de conti- 
nuer ainsi cette coopération pacifique qui est dans les vœux de 
mon Gouvernement, et qui, je n'ai pas besoin de le dire, est si 
agréable pour moi. 

J'ai l'honneur, etc. 

(Sig.) W.-B. Rééd. 

A la suite de la prise des forts, l'amiral Rigault de Genouilly 
fit part officiellement de ce fait d'armes au baron Gros dans 
la dépêche suivante : 

l'amiral RIGAULT DE GENOUILLY AU BARON GROS 

A bord de V Avalanche, dans le Peï-ho» 
le ai mai i858. 
Monsieur le Baron, 

J'ai l'honneur de vous annoncer le plein succès de l'attaque 
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opérée hier par les forces combinées de la France et de l'Angle- 
terre contre les forts et les batteries qui défendaient Tembou- 
chure du Peï-ho. Le feu des 4 canonnières françaises et des deux 
canonnières anglaises d*attaque a été admirable de vivacité et de 
précision, et a laissé peu à faire aux Compagnies de débarque- 
ment qui se sont élancées dans la vase avec leur entrain accou- 
tumé, et ont, en peu d'instants, chassé l'ennemi. Aussitôt après 
avoir concerté avec M. l'Amiral Seymour les dispositions de 
défense, nous nous sommes réembarqués sur le Slaney, qui a 
porté nos deux pavillons dans le combat, et nous avons poussé 
dans le haut de la rivière, jusqu'à l'extrémité du village de Ta- 
kou, où nous avons trouvé un barrage formé par des jonques. Ce 
barrage, que nous fîmes garder par la Fusée et la Dragonne et 
deux canonnières anglaises, forme une ligne de défense contre 
les brûlots qu'on pourrait faire descendre de la partie supérieure 
du fleuve. Nous avons détruit hier une cinquantaine de ces en- 
gins lancés contre nos bâtiments au moment de l'attaque. 

Nos pertes s'élèvent dans la division et le Corps expédition- 
naire français à 4 officiers et quelques matelots tués par le feu 
de l'ennemi. L'explosion d'une poudrière, peu de moments après 
la prise des forts, nous a causé des pertes douloureuses, dont je ne 
connais pas encore exactement le chifi're ; mais 8 ou lo hommes 
ont disparu, et nous comptons une quarantaine de blessés, doat 
plusieurs très gravement atteints et en danger de mort par suite 
de cet accident ' . 

I . « Au moment où les compagnies de débarquement et les pionniers 
entraient dans Tun des forts, une poudrière chinoise a pris feu, et a lancé 
en l'air une cinquantaine de nos hommes et plusieurs officiers. Quelques- 
uns ont été tués sur le coup, la plupart ont eu de cruelles brûlures. Je 
les ai vu porter à bord de la Durance ; c'était un horrible spectacle que 
toutes ces mains et toutes ces figures brûlées. Neuf sont morts des suites 
de leurs souffrances, et, après une courte prière de notre aumônier, ils ont 
été jetés à la mer au fond du golfe de Péchéli. Nous avons eu la douleur 
de perdre ainsi M. de Gardanne, le petit-fîls du célèbre ambassadeur en 
Perse, et l'un de nos élèves de V Audacieuse. Rapporté à bord, et en- 
touré des soins affectueux de ses camarades, il n'a survécu que peu 
d'heures à la journée du 20 mai. » (Marquis de Moges, p. aoo.) 

« We were startled by an explosion... A crowd of French sailors 
rushed wounded and panicstricken out of the falling buildings ; some ôf 
them, tortured beyond endurance by the horrible agony, threw them- 
selves headlong over the glacis into the ditch at the base. One of thèse 
wretched suQerers I observed scramble out upon the opposite bank, after 
rolling in the marshy pool, and though blackened to a degree which 
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Nous n'avons reçu aucune communication des Chinois. Les 
prisonniers estiment qu'il y avait en tout ^ k S 000 hommes de 
troupes, appelées à la défense des ouvrages des deux rives. Le 
village de Ta-kou était hier à peu près désert. 

Nous allons aujourd'hui concerter avec M. l'Amiral Seymour 
les dispositions nécessaires pour remonter au delà de Ta-kou. On 
aperçoit dans le lointain des barrages analogues à celui que nous 
avons rencontré en amont de ce village. 

Veuillez, etc. 

(Sig.) Le C. Amiral G' en chef, 

RiGAULT DE GeNOUILLY. 

« Nous saurons sous peu de jours, écrivait le baron Gros 
le 21 mai, l'effet qu'aura produit sur l'Empereur le coup 
terrible porté à ses armes alors qu'il ignorait, dit-on, que les 
barbares fussent même dans le Pe Tche-li, et si, sans perdre 
un instant, les Amiraux peuvent s'avancer encore, nous 
aurons des chances de succès dont il faudrait profiter. 

« Dans le cas où les mandarins nous opposeraient celte 
force d'inertie contre laquelle nous sommes impuissants avec 
les faibles moyens dont nous pouvons disposer, il ne nous 
resterait plus d'autre alternative que de mettre entre les mains 
des autorités chinoises le projet de traité que nous avons 
préparé d'avance, et nous leur déclarerions que nous vien- 
drions dans quelques mois leur demander une réponse. Nous 
aurions le temps. Lord Elgin et moi, d'aller au Japon, ce 
qui nous permettrait d'attendre les instructions que nous 
enverrions probablement demander à nos gouvernements 
respectifs. » 

gave him more the appearance of a cinder than a man, shout witli 
characteristic vivacity, « Vive l'Empereur I Vive la France I » as he feebly 
waved his cap over his head. » (L. Oliphant, I, p. 3oi.) 



CHAPITRE XXII 
ARRIVÉE DES PLÉNIPOTENTIAIRES A TIEN-TSIN 

Après la prise des forts de Ta-Kou, alors que le comte 
Poutiatine se trouvait encore à l'embouchure du Pei-ho, le 
Gouverneur général avait fait dire à l'ambassadeur russe que 
s'il voulait venir à Tien-tsin pour conférer avec lui au sujet 
des événements, il en serait reconnaissant et qu'il réclamait 
ses conseils. Le comte Poutiatine consulta lord Elgîn et le 
baron Gros ; contrairement à l'avis de ce dernier, désireux 
d'encourager le comte à se rendre à Tien-tsin, l'avis de lord 
Ëlgin, qui pensait qu'il valait mieux que les quatre Plénipo- 
tentiaires remontassent ensemble la rivière, prévalut. 

En conséquence le baron Gros écrivit la lettre suivante au 
comte Poutiatine : 



LE BAROT9 GROS AU COMTE POUTIATINE 

Audacieuse, 26 mai i858, au soir. 

Monsieur le Comte, 

J*ai reçu la communication verbale que V. E. a bien voulu 
me faire parvenir, et, après en avoir conféré avec Lord Elgin, il 
nous a semblé que nous devions, avant de prendre un parti, 
attendre une communication des Amiraux qui ont remonté la 
rivière et qui peut-être ont eu des pourparlers déjà avec les auto- 
rités chinoises. 

Il me semble aussi, comme à Lord Elgin, que dès que nous 
saurons que la rivière est libre, Tarrivée des quatre Plcnipoten- 
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tîaires ensemble venant encore faire entendre des paroles d*arranr 
gement, aurait un caractère de solidarité qui donnerait à penser 
au Gouvernement de Pe-King. 

Les mandarins font inviter verbalement V. E. à remonter à 
Tien-tsin, pour leur donner des conseils : mais, ces conseils, il 
les ont déjà reçus ; et, si les Commissaires sont assez bien inspiré» 
pour les suivre, ils nous engageront officiellement à nous rendre 
à Tien-tsin, où ils nous attendront, munis des pleins pouvoirs 
nécessaires pour traiter sur les bases essentielles que nous avons 
fait connaître au Gouvernement chinois. 

Si la Cour de Pe-King veut sincèrement en arriver à un arran- 
gement à l'amiable, c'est là le seul parti à prendre maintenant, 
et je prie V. E. de vouloir bien le conseiller de nouveau aux 
autorités chinoises, soit qu'EUe se décide à remonter seule la 
rivière, soit qu'Elle juge à propos de la remonter avec nous. 

V. E. sait sans doute que le Sampson et deux canonnièrcf 
anglaises viennent d'arriver, et que 5oo hommes d'infanterie de 
marine française étaient déjà à Hong-Kong, au moment du 
départ de Sampson. 

J'ai l'honneur, &c. 

(Sig.) B°° Gros. 

Le comte Poutiatine répondit : 

COMTE POUTIATINE AU BARON GROS, 27 MAI l858 

A bord deVAmerica, le 27 mai iSbSu 

Monsieur le Baron, 

Connaissant maintenant l'opinion de V. E. et de Lord Elgia 
au sujet de l'invitation verbale des Commissaires faite par l'en- 
tremise du Mandarin Djang, je me conformerai entièrement 
avec votre désir et je vous suivrai aussitôt que vous aurez pris la 
résolution 'de remonter la rivière. 

Permettez-moi, M. le Baron, de vous dire que selon ma con- 
viction, il est difficile 4* attendre du Gouvernement chinois un 
sincère vouloir de faire les concessions qu'on lui demande; il 
s'efforcera de les éluder jusqu'à la fin et ce n'est qu'une pressîoa 
très grave et la soudaineté des actions qui pourra le forcer à 
céder. Peut-être qu'il tâchera encore de faire résistance, s'il a le 
temps de réfléchir aux moyens à prendre pour sa défense. 
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En me communiquant hier le projet du traité Français, \. E. 
m'a donne une nouvelle preuve de la franchise qu'EIle veut bien 
mettre dans ses relations avec moi : je l'en remercie sincèrement 
et je m'empresserai de lui faire parvenir mon projet aussitôt que 
je l'aurai arrôt« définitivement 

Veuillez agréer, &c. 

(Sig.) C' POUTIATINE. 



IMPERIAUX 

Le a4 niai, les Gonimiseatres impériaux T'an, Tsoung et 
Wou avaient adressé au baron Gros la communication sui- 
vante : 

Il est certain que l'intention du Gouvernement chinois n'a 
jamais été d'agir hostilement à l'embouchure de la rivière contre 
votre noble nation et comme le négociant Tsoung a cherché à 
arranger les affaires, nous avons appris que votre noble nation 
désirait toujours entretenir avec nous un commerce mutuel et 
comme nous n'avons en vue que la tranquillité du peuple, il est 
de notre devoir de partir pour Pe-Ring et d'aller implorer 
l'Auguste Empereur pour qu'il rende un Décret qui permette de 
traiter les affaires sans le moindre délai ; maïs l'entrée des bâti- 
mens de votre noble nation dans la rivière n'est pas convenable. 
Cependant comme nous agissons envers tout le monde avec 
justice et bonne foi, nous envoyons ce négociant porter ce mes- 
sage il V. E. 

Communication spéciale adressée à Ko (le Baron Gros). Haut 
Commissaire Impérial, nommé spécialement, par le Grand 
Empire de France, Ambassadeur extraordinaire muni de pleins 
pouvoirs et Baron héréditaire. 

Le 13' jour de la 4" lune de la a° année de Hien-Founn 
(aimai i858)'. 

Le baron Gros fit part de cette oommunication au comh' 
Poutiatine : 



Pour trsd. exacte (sign.) B"" Gli< 



^ 



38o ARRIVÉE DES PLÉNIPOTENTIAIRES A TIEN-TSIN 



LE BARON GROS AU COMTE POUTIATINE 

< 

Audacieuse^ le 38 mai i858. 
Monsieur le Comte, 

J'ai l'honneur d'envoyer ci-joint à V. E. la traduction d'une 
dépêche que les Commissaires Impériaux T'an, Tsoung et Wou 
m'ont fait remettre hier à bord de V Audacieuse par un négociant 
chinois que je crois être le surveillant ou l'entrepreneur du 
transport par jonques des riz qui forment le tribut impérial 
accumulé à Tien-tsin. 

Ce négociant nommé Tsoung m'a remis en même temps une 
pétition pour que l'on ne fasse pas sortir les jonques de la rivière 
avant qu'elles n'aient déchargé leur cargaison de riz. 

V. E. verra par la note si singulière des Commissaires Impé- 
riaux que le Gouvernement chinois déclare qu'il n'a jamais 
voulu agir hostilement contre la France, et que puisque le 
négociant Tsoung veut arranger les affaires et que nous voulons 
mutuellement faire le commerce, les Commissaires impériaux 
vont se rendre à Pe-King, pour solliciter de l'Empereur un 
décret qui les autorise à traiter immédiatement avec moi. 

Cette note si extraordinaire ne change rien à la position 
actuelle. Nous savons que les deux Amiraux ont remonté sans 
obstacle le Peï-ho jusque auprès de Tien-tsin et peut-être même 
au delà, et j'attends des nouvelles du haut ,de la rivière pour la 
remonter s'il y a lieu, et si le Gouvernement chinois ne nous a 
pas prévenus, je lui annoncerai mon arrivée devant Tien-tsin ou 
près de la ville en lui faisant savoir que je suis encore disposé à 
entrer en négociation avec des Commissaires dûment autorisés à 
traiter avec moi, soit à terre, soit à bord de l'un des bâtiments 
français qui s'y trouveront. 

Dès que les nouvelles que j'attends seront arrivées, j'aurai 
l'honneur de les faire connaître à V E., afin qu'elle puisse 
prendre, de son côté, telle décision qui lui paraîtra convenable. 

J'ai l'honneur, Sac. 

(Sig.) B^^ Gros. 

Le lendemain, 29 mai, le baron Gros faisait part au comte - 
Poutiatinede son intention de remonter le Peï-ho à Tien-tsin, 
la rivière étant libre : 
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LE BARON GROS AU COUTE PODTIATIHE 

A bord de l'Audacieuse, le 19 mai ig58. 
Monsieur le Comte. 
J'ai l'honneur d'annoncer à V. E. que des communications 
qui me sont arrivées du haut de la rivière me font connaître 
qu'elle est libre et je crois devoir alors sans perdre de temps la 
remonter, et chercher encore à faire une tentative de négociation 
auprès des autorités de Pe-King. 

Je m'empresse de faire savoir à V. E. que je compte partir 
pour Ta-Kou vers 3 ou 4 heures après raidi et qut dans la 
rivière, je trouverai la canonnière française la Dragonne^ qui 
me conduira devant Tien-tsin, dès que la marée le permettra. 
Veuillez agréer, &c. 

(Sig.) B"" Ghos. 

ARRIVÉE DES PLÉJllPOTEnTIAIBES A TIEN-TSIH 

Après la prise des forts de Ta-Kou, les canonnières 
anglaises et françaises remontèrent le fleuve ; « les deux ami- 
raux ont continué leur route et ne trouvant aucune résistance, 
aucun obstacle dans la rivière, ils l'ont remontée avec deux 
ou trois canonnières portant 5o hommes chacune et Us sont 
arrivés à 5 ou 6 milles au-dessus de Tien-tsin où le peu de 
profondeur de l'eau a seul arrêté leur marche. Le voyage 
s'est effectué au milieu de populations calmes, craintives et 
bienveillantes. Redescendu à Tien-tsin, l'amiral Seymour a 
mouillé le Coromandel dans le Grand Canal impérial même, 
à son entrée dans le Pel-ho, et l'amiral Rigault, sur VAva- 
lanche, a mouillé auprès de lui au centre des faubourgs que 
traverse la rivière ; ils ont appelé à eux les autres c 



I. Au moment où le B"" Gros franchit la barre de Ta-kou. le 3Q a 
aoa, pour s'embsrquer aur ce bâtiment, il apprit que depuis la veille 
était parti pour Tien-tsin ; c'est alors que notre Plénipotentiaire a'eir. 
barque sur le Slaney. 



I 
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de Ta-Kou en laissant un camp retranché à l'embouchure du 
Peï-ho et ils ont fait sortir de la rivière une énorme quantité 
de jonques chargées d'approvisionnement pour Pe-King. Il .va 
sans dire que celles qui se présentent maintenant à Fembou- 
chure du Peï-ho, n'y peuvent plus entrer* ». 

La rivière étant libre, lord Elgin et le baron Gros remon- 
tèrent sur le Slaney et le 3i mai, à 4 heures du matin, les 
Plénipotentiaires mouillèrent au confluent du Grand Canal du 
Peï-ho ; le même jour, à 3 heures, le comte Poutiatine et M. 
Reed arrivaient à Tien-tsin sur V America. 

Les Plénipotentiaires français et anglais s'installèrent 
avec le personnel de leur mission dans les salles d'une double 
pagode. 

« Lord Elgin occupe le côté gauche, et le baron Gros 
l'autre moitié. Ce yamoun assez dégradé, a été bâti par l'em- 
pereur K'ien-Loung, l'un des ancêtres de l'empereur actuel, 
qui en avait fait sa résidence d'été, ainsi que l'attestent diverses 
inscriptions encore visibles. Il a été choisi à cause de sa 
grande proximité des canonnières. Par derrière s'étend un 
vaste cimetière qui nous envoie des émanations fétides, puis 
un petit village et la campagne à perte de vue. Le Peï-ho fait 
en cet endroit un large coude, avant de prendre son cours 
vers Pékin. Deux détachements anglais et français sont char- 
gés de la garde du yamoun, et, la nuit, le cri des sentinelles 
européennes fait retentir les échos surpris de l'antique demeure 
du monarque chinois. Durant les premiers jours de l'occu- 
pation, nous n'étions que 694 Français dans une ville de 
800000 âmes. Il y avait bien 2000 Anglais, ce qui ne 
constituait pas une armée considérable. Mais, peu à peu, des 
renforts nous arrivèrent du Pe Tche-li et de Canton, et notre 
petite armée se trouva portée à 5 000 hommes, chiffre qui 
nous permettait de défier toutes les attaques de nos ennemis. 
A peine débarqués, nous nous occupons de nous installer dans 

I. Lettre du baron Gros, Tien-tsin, a juin i858. 
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le pavillon qui nous est donné comme demeure, et où nous 

le trouvons, en arrivant, que les quatre murs L'amiral 

Foutiatine et M. Reed se sont établis de l'autre côté du fleuve. 
Le Chinois à la propriété duquel ils avaient donné la préfé- 
rence, peu soucieux d'avoir chez lui des barbares, et crai- 
gnant de s'exposer par la suite à ranimosilé des mandarins, 
leur a offert 6 ooo piastres, soit environ 36 ooo francs s'ils 
consentaient k aller loger ailleurs'. » 

Le jour même de leur arrivée k Tien-tsin, les Plénipoten- 
tiaires reçurent une communication du Gouverneur général 
T'an qui leur annonçait que de hauts personnages étaient nom- 
més par l'Empereur ponr venir traiter avec eux à Tien-tain 
«t qu'ils arriveraient sous peu de jours. 

Sans vouloir perdre un moment et sans répondre à T'aii, 
le baron Gros écrivit au premier ministre Yu pour lui annon- 
«er son arrivée et celle de lord Elgin et lui demander une 
dernière fois d'envoyer auprès d'eux des Plénipotentiaires 
pour régler les questions en litige. 



LE BARON GBOS t 

Tien-Uin, le 3i mai i858. 

Le Soussigné, &c., &c.' 

S'empresse d'annoncer à S, E. Yu, Premier Ministre de l'Em- 
^reur h Pe-King, qu'il est arrive hier à Tien-tsin où il attendra 
pendant quelques jours encore que le Gouvernement Impérial 
teuille bien y envoyer des Plénipotentiaires d'un rang égal au 
aien et qui soient munis enfin des pouvoirs nécessaires pour 
traiter les questions pendantes entre les deux Empires, question?! 
que le Gouvernement chinois connait depuis longtemps par les 
Communications qui lui ont été faites par le Soussigné. 

Cette tentative est la dernière à laquelle le Soussigné puis:;r 
donner encore un caractère de conciliation. Si, malheureuse- 
ment elle échouait, une autre marche serait suivie, car le Gou- 
TCrnement de l'Empereur est fermement résolu à obtenir eni'in 
la justice qui lui est due et il l'obtiendra ! 

(Sig.) B"" Gros. 

t. Marquis de Mogos, pp. 107-309. 
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I 

Le baron Gros communiquait sa dépêche à Yu au comte 
Poutiatine qui de son côté prévenait le ministre chinois de 
son arrivée à Tien-tsin : 



LE COMTE POUTIATINE AU BARON GROS 

Tien-tsin, le 3i mai i858. 
M. le Baron, 

Je m'empresse de remercier V. E. pour la communication 
qu'Elle a bien voulu me faire de sa note au Premier Ministre Yu. 

Ayant parlé à ce sujet avec le Plénipotentiaire des États-Unis 
d'Amérique nous avons jugé utile de notifier également notre 
arrivée à Tien-tsin au gouvernement suprême de Pe-King. 

J*ai l'honneur de vous envoyer ci-joint la note que je viens 
d'expédier pour le Haut Dignitaire Yu à Pe-King et je saisis 
cette occasion, &:c. 

(Sig.) G^® Poutiatine. 

NOTE AU HAUT DIGNITAIRE YU, A PE-KING, 3l MAI ^ 

Le Plénipotentiaire de Russie s'empresse d'annoncer au Haut 
Dignitaire Yu qu'il est arrivé à Tien-tsin. Il a été prévenu par 
le Gouverneur Général du Tche-li de la nomination de nouveaux 
hauts fonctionnaires pour négocier avec les représentants des 
quatre Puissances et il les attendra dans cette ville. 

Le Soussigné croit pouvoir espérer que les difEcultés qui ont 
empêché les Plénipotentiaires de France et d'Angleterre d'entrer 
en négociations avec les Commissaires chinois et qui ont été la 
cause des désastres à l'embouchure du Peï-ho, seront entière- 
ment écartées par leur arrivée. 

Le Plénipotentiaire de Russie saisit cette occasion, &c. 

Tien-tsin, ig/Si mai iSôS^. 

1 . Traduit du russe. 

2. Pour trad. conforme à l'original (sig.) B'^n Osten-Sacken. 



CHAPITRE XXIII 
ARRIVfE DES COHHISSAIRES IMPÉRIAUX A TIEH-TSIN 



LES COMMISSAIRES CHINOIS 

Le gouvernement chinois avait fait choix pour Hauts Com- 
missaires de deux fonctionnaires considérables : le Grand 
Secrétaire Kouei-liang et le général Hou*. Cha-na ; ils ne lar- 
dèrent pas à être rejoints par le vieux Ki-ïing, ancien vice- 
roi des Deux Kouang, jadis négociateur des traités de Nan- 
King avec l'Angleterre et de W ha m- poa avec la France, mais 
depuis en pleine disgrAce et de président de ministère devenu 
vice -président. L'empereur Hien-Foung en envoyant Ki-ying 
à Tien-tsin désirait-il avoir recours sérieusement à son expé- 
rience des étrangers, ou bien le vieux mandarin n'élait-il 
employé dans les nouveaux pourparlers que dans l'espoir se- 
cret qu'il se perdrait irrémédiablement ; ce dernier calcul était 
vraisemblable de la part des nombreux ennemis de Ki-jing 
qui eurent ainsi la joie de consommer la ruine du malheureux 
vieillard, victime en réahlé du parti hostile aux étrangers. 

Le 9 juin, Ki-ying annonçait son arrivée au baron Gros : 



KI-TIHG AU BAROn GROS, Q JUIN lODO 

Kl, Vice-Président, Membre de la famille Impériale, fait I 
communication suivante ; 

Ayant reçu de l'Auguste Empereur un décret qui me nonim 

pour aller traiter les alfaires des diverses nations, je suis ari'L\ 

CoEDiEH. — Expéd. de Chine 1857-58. 25 
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aujourd'hui, et dans un jour ou deux, j'irai complimenter V» E. 
et lui souhaiter toutes sortes de prospérités. 

J*ai rhonneur d'en informer d'avance V. E. 

Dépêche spéciale adressée à S. E. K6, Haut Commissaire Im- 
périal, etc., etc. 

Le aS** jour de la 4* lune de la 8* année de Hien-Foung 
(9 juin i858)*. 

Ki-ying n'annonçant pas qu'il était muni de pleins pou- 
voirs, notre ambassadeur dut décliner d'entrer en relations 
avec lui : 



LE BARON GROS A KI-TING, Q JUIN l858 

Au noble dignitaire Ki-Ying, Vice-Président d'un des Con- 
seils, Membre de la famille Impériale de la Dynastie Ta-Ts'ing. 

Le Soussigné, etc., a reçu la communication que S. E. le noble 
dignitaire Ki-ying, membre de la famille Impériale, lui a fait 
l'honneur de lui adresser pour lui annoncer son arrivée à Tien- 
tsin et lui demander une entrevue. Le Soussigné aurait eu un 
véritable plaisir à aller lui-même chercher S. E. dont le nom et 
la réputation sont arrivés jusqu'à lui depuis longtemps, si. Com- 
missaire Impérial, et muni de pleins pouvoirs, il eût été charge 
de traiter les affaires qui concernent la France. Mais S. E. 
n'ignore pas que T'an, Tsoung et Wou n'ayant pas été pourvus 
de ces pouvoirs, le Soussigné n'a pu avoir l'honneur de voir ces 
personnages et qu'il ne peut pas agir différemment dans des con- 
ditions analogues I 

Des négociations sont au moment de s'ouvrir et dès qu'elles 
seront terminées, comme le Soussigné l'espère, elles le sont heu- 
reusement, il aura l'honneur d'aller trouver S. E. et lui parlera 
avec plaisir des bons souvenirs qu'elle a laissés auprès de tous ceux 
qui, à d'autres époques, ont eu l'honneur de traiter avec Elle. 

Le Soussigné souhaite à S. E. tout le bonheur qu'Elle mérite 

et fait pour Elle les vœux les plus sincères. 

9 juin i858. 

Deux jours plus tard, Ki-ying recevait les pouvoirs néces- 
saires pour prendre part aux négociations : 

I. Pour trad. exacte (sign.) B^^ Gros. 
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Ki-TiNG, Haut Commissaire Impérial de la Dynastie Ta-Ts'ing, 
Vice-Président, muni de pleins pouvoirs pour agir avec opportu- 
nité, fait la communication suivante : 

J'ai reçu aujourd'hui un Décret Impérial qui me confère spé- 
cialement à moi Ki-ying, Grand Dignitaire, les pleins pouvoirs 
nécessaires pour traiter les alTaires avec opportunité et de concert 
avec les Hauts Fonctionnaires Rouel et Houa, et de faire usage 
du même sceau. 

Dépiche spéciale adressée à Ko, etc., elc, le i" jour de la 
5° lune de la 8' année de Hien-Foung (ii juin i858)'. 

Le baron Gros répondait immédiatement d Ki-ying, le 
félicitant sincèrement de cette nomination, qu^il sejait 
heureux de se mettre en rapport le plus tôt possible avec 
S. Excellence. 

Malheureusement pour lui, Ki-ying avait adressé en i845 
à l'Empereur Tao-Kouang un mémoire singulier pour lui 
faire connaître les moyens à employer pour tromper les Bar- 
bares et les tenir à distance. Aussi dans les conférences, dont 
nous parlerons plus loin, ayant voulu parler de sa droiture 
et de ses bonnes intentions pour les nations occidentales, Ki- 
ying fut-il interrompu brusquement devant ses collègues par 
Lay' qui tira de sa poche le fameux mémoire dont il lut à 
haute voix certains passages. Ki-ying ne put répondre que 
par des larmes. Ce qu'il y a de plus remarquable, c'est qu'à 
la suite de cette scène, les hauts dignitaires réunis à Tieii-tsîn 
embrassèrent Lay en le remerciant de sa franchise, et en lui 
demandant pardon de s'être plaints de lui, ce à quoi Lay 
parût consentir I Le lendemain, ils lui firent présent d'un 
cheval sellé et bridé' 1 



I. Pour trad. eiacte (sign.) B"" Gros. 

1. Horalio Nelson Laj. Inspecteur général des Douanes a 
Robert Harl. — Cf. mon Hiat. des Bêlai, de la Chine, I, [ 
3. Lettre du B"- Gros, ii juin i858, 
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A la suite de la scène que lui avait faite Lay, Ki-ying, ré- 
duit au désespoir, retourna à Pe-King sans en avoir reçu 
l'autorisation de l'Empereur ; les ennemis du pauvre vieil- 
lard profitèrent de cette faute, le firent arrêter et charger de 
fers dans le camp de Seng-ko-lin-ts'in ^ ; dénoncé à l'Empe- 
reur, Ki-ying fut mis en jugement et la peine de mort fut 
prononcée contre lui. 

Voici les extraits de la Gazette de Pe-King concernant Ki- 
ying : 

RAPPORT DE HOUEÏ Ts'lN-WANG^, TCmNG-HOUANG 

ET TI-HOUANG^ 

Le 4** jour de la 5^ lune (i4 juin), moi, Mien-Yu (Houeï Ts*in- 
wang), étant de retour du camp de Seng-ko-lin-ts'in, j'ai reçu 
une lettre apportée par un courrier. Celte lettre était de Ki- 
yincr ; il y annonçait qu'il s'était mis en route et qu'il avait 
quitté Tien-tsin. A cette lecture, je me suis senti saisi d'un 
frémissement inaccoutumé et j'ai communiqué la lettre de Ki- 
yino- au Conseil de guerre temporaire. Là nous avons exa- 
miné secrètement l'affaire de concert avec Tching-houang et 
Yi-houang. Nous étions fort effrayés et ne savions quel parti 
prendre. Nous avions pensé que Ki-ying avait une connaissance 
parfaite du caractère des étrangers et c'est pour cette raison que 
nous avions demandé secrètement qu'on l'envoyât à Tien-tsin 
pour y diriger les affaires pendantes avec eux. Ce fonctionnaire 
avait été criminel, mais la grâce de l'Empereur l'avait fait ad- 
mettre de nouveau au service malgré ses crimes. Quelle ne de- 
vrait pas être sa prudence, et dans ses observations et dans ses 
plans, s'il voulait prouver sa reconnaissance? Aurait-il donc cru 
impossible de pénétrer les intentions des étrangers ? C'est ainsi 
que n'ayant ni commencé ni achevé son œuvre; il a voulu, sous 
un prétexte quelconque, se débarrasser de l'affaire qui lui était 
confiée et revenir sur-le-champ dans la capitale. Une pareille 

1. Le Seng-wang; cf. mon Hist. des Relations. 

2. Le Prince, (ts'in-wang) de Houei, Mien-Yû, était frère de l'empe- 
reur Tao-Kouang, | g janvier i865. 

3. Publié le lac jour de la 5® lune (22 juin i858). 
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lâcheté, une telle înapttlude, l'ingratitude qu'il a montrée pour 
la faveur qui lui avait été accordée, la négligence qu'il a apportée 
dans les affaires de l'État, ne peuvent être tolérées et le rendent 
coupable au plus haut degré. En conséquence des paroles sui- 
vantes qui sont consignées dans sa lettre ^ a que le 5* jour il 
pourra arriver au camp de Seng-ko-lin-ts'in )>, nous avons résolu 
de prier l'Empereur de donner des ordres pour que ce fonction- 
naire soit arrêté, qu'il subisse un interrogatoire dans le camp et 
qu'il soit ensuite exécuté immédiatement afin qu'un pareil 
exemple puisse servir d'avertissement aux autres. Quant à ce qui 
nous concerne nous-mêmes, nous ne pouvons nous justifier 
du crime d'avoir imprudemment recommandé un homme sans 
le bien connaître ; nous prions donc l'empereur de nous infliger 
une punition sévère. Nous annexons à ce rapport respectueux et 
sous enveloppe cachetée la lettre de Ki-ying. 



ÉDIT AUTOGHAPHE DE I 

Malgré les fautes de Ki-ying, nous lui avions donné un emploi 
et nous l'avions envoyé diriger les 'affaires pendantes avec les 
étrangers ; mais il s'est montré lichc et incapable ; il est revenu 
dans la capitale de son souverain sans avoir terminé cette impor- 
tante affaire et sans attendre des ordres. IS'on seulement il a dé- 
daigné notre faveur, mais il nous a compromis vis-à-vis de tout 
le Céleste Empire. En vérité, il a agi comme s'il désirait, lui- 
même sa mort. Nous ordonnons à Seng-ko-lin-ts'iri d' envoyer un 
olficier avec mission d'arrêter Ki-jing et de l'amener dans la 
. capitale chargé de chaînes et sous bonne garde. 

Nous ordonnons ensuite 'aux Membres du Conseil de guerre 
temporaire, du Conseil Suprême, de concert avec le Tribunal 
Tsoung-jen-Jou ' et le Tribunal de justice criminelle, de l'inter- 
roger sévèrement et de présenter leur rapport. Cette fois nous 
avons employé Ki-ying par suite d'une nécessité absolue et dans 
l'espoir qu'il réussirait. Il avait été recommandé par llouei Ts'in- 
wang et les autres Princes, mais c'est de Nous qu'il dépendiiit 
de mettre leur proposition k exécution, et nous sommes profon- 
dément honteux de n'avoir pas prévu ce qui est arrivé. Kl si 
nous n'adressions aucune remontrance aux Princes qui li'nnt 

1. Cf. mon llisl. des Helal., I. p. 154, 
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pas pris toutes les mesures de précaution nécessaires, comment 
l'unanimité et la soumission pourraient-elles régner dans les 
cœurs du peuple? 

En conséquence Houei Ts*in-wang ne dirigera plus les af- 
faires du Tchoung Tching Tien et du Young ko koung et Tching- 
houang et Yi-houang seront destitués de leurs emplois comme 
Ling Chi-Wei-Nei Ta-tch*en * et seront jugés ainsi que Houei 
ïs*in-wang par le Tribunal Tsoung-jen fou. 

Phung-tchoung-thang, Po-tsiun, Mou-yu et Tou-han seront 
'jugés par le Tribunal de justice criminelle. 

Le 1 1® jour de la 5*^ lune (ai juin) le Tribunal Tsoung'jen fou 
a condamné Houei Ts'in-wang et les autres Princes à une 
amende. 

L'Empereur a écrit de sa main sur le rapport : « Ils seront 
privés pendant trois ans de traitement additionnel. » 

Le 12® jour de la 5® lune (22 juin) a paru un Édit autographe 
de l'Empereur conçu en ces termes : 

Nous ordonnons à Gjun Ts'in-wangt'oung-wang, de con- 
cert avec lesTaHio-che^, les Six Tribunaux^, et les Neuf Tribu- 
naux inférieurs*, d'examiner avec justice les déclarations de Ki- 
ylng et son rapport, de rendre un arrêt et de présenter un rap- 
port sur cette affaire ^ . 

Ki-ying s'étrangla, paraît-il, dans sa prison; d'autres 
disent qu'il s'empoisonna. 



ARRIVEE DE KOUEl-LIANG ET DE HOUA CHA-NA 

A leur arrivée à Tien-tsin, les nouveaux Commissaires Im- 
périaux, Koueï-Liang et Hou a Cha-na, avaient voulu recevoir 
ensemble, le 4 juin, les quatre Plénipotentiaires, mais sur les 
observations de ceux-ci, ils abandonnèrent leur idée et fixèrent 

1. « Généralissimes de la Garde du corps de l'Empereur », au nombre 
de six, pris dans les trois Bannières supérieures. Ils entourent l'Empe- 
reur quand il paraît en public (P. Hoang, Mél. sur l'Administration, 
p. i3). 

2. Grands Secrétaires. 

3. Six Ministères (Lou Pou). 

4. Cf. Mayers' Chinese Government^ p. 24. 

5. Pour trad. exacte (sign.) B^^ Gros. 



COMMUNICATION AU BARON GROS SqI 

pour rendez- VOUS, dans un temple bouddhiste situé hors de la 
ville, le 4 juin à 5 heures pour lord Elgin, le 6 juin à 4 
heures pour le baron Gros et à G heures pour le comte Pou- 
tiatine et le 7 juin au matin pour M. Rééd. 

Le 4 juin, Koueï-Liang et Houa Cha-na avaient adressé au 
baron Gros une communication accompagnée de leurs pleins 
pouvoirs : 

COMMUNICATION AU BARON GROS, 3 JUIN l858 

KouEî-LiANG ^ , Haut Commissaire Impérial de la dynastie Ta- 
Ts'ing, Grand Ministre du Palais oriental. Directeur général 
des Affaires du Conseil de justice, muni de pleins pouvoirs pour 
agir avec opportunité. 

Houa Cha-na, Haut Commissaire Impérial de la Dynastie Ta- 
Ts'ing, Président du Conseil des Finances ^, Général de l'armée 
chino-tartare de la bannière à franges bleues, muni de pleins 
pouvoirs pour agir avec opportunité 

font la communication suivante : 

Ayant reçu l'ordre de l'Auguste Empereur de traiter les 
affaires des quatre Nations, nous sommes arrivés le 2i« jour de 
la quatrième lune (3 juin i858) à Tien-tsin et nous désignons 
le a 5* jour (6 juin) à 4 h. du soir pour avoir une entrevue avec 
V. E. 

Dépêche spéciale adressée à Ko, Haut Commissaire Impérial, 
spécialement nommé par le Grand Empereur de France, 
Ambassadeur extraordinaire muni de pleins pouvoirs et Baron 
héréditaire. 

Le 33^ jour de la 4' lune de la 8*^ année de Hien-Foung 
(3 juin i858)». 



I . Kouâ-liang, frère de I-lîang, ancien Gouvemear général des deux 
Kiang, avait été Goavemeor général du Tche-li ; il était le second des 
quatre Grands Secrétaires ; le premier était Yu, grand secrétaire da 
fFen houa Tien, qui mourut pendant les négociations. 

3. Ceci ne correspond pas à la traduction anglaise (^Blue Book, p. 3i6j 
qui hn donne le litre de c Président of the Board of Ci«il Office m(Li 
Pou), 

3. Pour Irad. exacte (sign.) B^" Gaos. 
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RÉPONSE DU BARON GROS AUX COMMISSAIRES IMPÉRIAUX 

4 juin i558. 

A LL. EE. Koueï et Houa, Sec, Suc. 

Le Soussigné a reçu la dépêche que LL. EE. lui ont fait 
l'honneur de lui adresser le 3 de ce mois pour lui faire connaître 
qu'ayant reçu de l'Auguste Empereur leur souverain, l'ordre de 
venir traiter les affaires avec les Plénipotentiaires des quatre 
Nations, Elles étaient arrivées à Tien-tsin le 2 «de ce mois et 
qu'elles désiraient que le 6 à quatre heures du soir une entrevue 
puisse avoir lieu entre Elles et le Soussigné. 

Le Soussigné se rendra avec plaisir à cette entrevue dans 
laquelle il se bornera à donner connaissance à LL. EE. des pleins 
pouvoirs dont il est muni, et dont il laissera une copie entre les 
mains de Leurs Excellences, qui voudront bien, de leur côté, 
faire connaître au Soussigné les pleins pouvoirs dont ils sont 
revêtus. 

Cette communication importante est adressée. Sec, &c. 

PLEINS POUVOIRS DES COMMISSAIRES IMPÉRIAUX, I*"* JUIN l858 

Les Ministres du Conseil Privé de la Guerre envoyent secrète- 
ment aux Commissaires Impériaux Kouei, Ministre d'État, et 
HouA, Président du Conseil des Finances, le décret impérial sui- 
vant, reçu le 20® jour de la 4® lune de la 8^ année de Hien- 
Foung (ler juin i858). 

Comme plusieurs nations ont déjà fait dès réclamations et que 
T'an T'ing-siang et ses collègues ont mal conduit les affaires, 
nous avons spécialement nommé Koueï-liang et Houa Cha-na 
pour qu'ils se rendent en poste à Tien-tsin, afin d'y délibérer et 
d'y bien traiter les affaires. Mais, comme par les dépêches écrites 
par lesdites nations, on voit qu'elles conservent des doutes sur 
les pouvoirs conférés à Kouei et à Houa, pour résoudre les ques- 
tions, nous ordonnons à Kouei et à Houa qu'ils préviennent ces 
nations avec instance et qu'ils leur disent que si les points en 
question sont raisonnables, et que si Elles veulent sincèrement 
suspendre la guerre, tout ce qui ne sera pas nuisible à la Chine 
sera sans aucun doute accordé, et qu'il est inutile qu'Elles con- 
servent à ce sujet, ni crainte, ni soupçon. Kouei et son collègue 
ayant été spécialement nommés par nous doivent avec zèle veiller 



PLEINS POUVOIRS DE Ki-YiNG ET d'i-li-pou SgS 

sur l'honneur national, et mûrement examiner tout ce qui peut 
avoir rapport aux personnes et aux choses. 

A l'exception des points qui se rapportent aux rites, nous 
ordonnons que tous ceux qui pourront dire résolus en vertu des 
pleins pouvoirs donnés aux Commissaires soient, en raison des 
circonsUnces, mis k exécution. 

Ne perdez pas un moment I 

Que le présent décret soit porté à la connaissance des Com- 
missaires Impériaux, et qu'il soit respecté. 

Cette copie a été faite avec respect le 34' joilr de la 4' lune de 
la 8" année de Hien-Foung (5 juin i858) '. 

Il est intéressant de comparer ces pouvoirs àceux quîavaient 
été remis sous l'empereur Tao-Kouang et à Ki-ying et à I-li- 
pou et dont l'original avait été trouvé dans les archives prises 
à Canton après la capture de Yé : 

PLEINS POUVOIRS DE KI-YING ET d'i-LI POU, l842 

Attendu que les Barbares ont sollicité trois choses avec 
instance, nous avons déjà, par un Décret confidentiel, donné 
l'ordre à Ki-ïihg et à I-li-pou de se concerter k ce sujet et dp 
chercher le moyen de résoudre la question ; mais comme dans 
la réponse qu'ils ont faite, les Barbares paraissent croire qiu 
Ki-ying et 1-li-pou n'ont pas la faculté d'agir selon leur volonti' 
ÎNous ordonnons h Ki-ving et à l-li-pou de les ramener aiTec- 
tueusement à la raison. ' 

Si véritablement ils veulent abandonner leurs armes, s'iU 
demandent sincèrement que nous accédions k leurs vœux, ils 
peuvent se passer de cet exci's de prévoyance inquièle I 

C'est un choix tout spécial que nous avons lait en nommant 
ces Commissaires. Qu'ils veillent avec sollicitude à la dignité lic 
l'Empire ; qu'ils se montrent bienveillants et indulgents pour 
les désirs des Barbares et s'il se présente des dilTicultés qui 
exigent pour les résoudre qu'on agisse avec prudence, qu'ils 
suivent alors une politique de circontilance i à la distance où ils 
se trouvent de nous, nous ne voulons pas les restreindre ! 

Allons, du zèle ^ ! 

I. Pour trad. «acte (sign.) B"" Ghos, 
a. Pour Irad. exacte (iign.) B»" Gros. 
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Lorsque ces instructions avaient été montrées au Commis- 
saire impérial T'an, à l'embouchure du Pei-ho, celui-ci dé- 
clara que si Ki-ymg les avait réellement produites, il ne 
pouvait que les avoir forgées et que c'était ce qui avait motivé 
sa disgrâce ! 

Dans les premières entrevues qui eurent lieu entre les Plé- 
nipotentiaires et les Commissaires Impériaux, on se borna à 
l'examen et à la discussion des pleins pouvoirs. 

Voici le rapport sur l'entrevue du 4 juin de lord Elgîn et 
des Commissaires Impériaux : 



RAPPORT SUR l'entrevue DE LOiÎd ELGIN ET DES 
COMMISSAIRES IMPÉRIAUX, 4 JUIN l858. 

Après les compliments d'usage, Koueï-liang a engagé la con- 
versation en disant qu*il n'avait pas eu le temps de répondre à 
la lettre que S. E. lui avait écrite le matin, mais que les Com- 
missaires pouvaient s'entendre maintenant verbalement avec 
S. S. au sujet de son contenu. 

S. S. a fait observer que c'était pour Elle le sujet d'un vif 
regret qu'aucune réponse n'ait été faite par le premier Ministre 
Yu aux communications répétées adressées par Elle à ce fonction- 
naire, et que les cartes que LL. EE. lui avaient envoyées hier 
renfermant néanmoins des caractères attestant qu'EUes ont reçu, 
des pleins pouvoirs, S. S. n'avait fait en conséquence aucune 
difficulté de se rendre à la présente entrevue. 

Koueï-liang a fait remarquer que des pleins pouvoirs, tels 
que nous avons l'habitude de les formuler ne sont point donnés 
aux Chinois : mais que pour condescendre à nos désirs, l'Empe- 
reur avait inséré le mot Plénipotentiaire, tel que nous l'em- 
ployons dans le décret qui établissait leurs instructions, et en 
vertu duquel lui et son collègue étaient autorisés par l'Empereur 
à accéder à tout ce qui serait possible. 

Les pleins pouvoirs de Lord Elgin ont été produits et montrés 
aux Commissaires. Une traduction leur en a été remise. 

Après l'avoir lue, Koueï-liang a fait observer immédiatement 
que ce n'était point l'usage dans son pays de donner un docu- 
ment spécial de la nature des pleins pouvoirs de S. S. à des 
fonctionnaires nommés comme lui et son collègue, pour remplir 
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une mission temporaire, et que par la même raison, en tant que 
ministres Plénipotentiaires ils n'avaient point de sceaux, mais 
avaient un décret de l'Empereur qui les investissait de leurs 
présentes fonctions, et ils le produisaient. 

Lord Elgin ayant pris connaissance de ce décret a dit qu'il en 
emporterait une copie, et qu'il laisserait aux Commissaires la 
traduction de ses pleins pouvoirs : mais que, comme LL. EE. 
n'étaient point en possession d'un document semblable aux pou- 
voirs qui lui étaient donnés, et que les pouvoirs conférés par le 
Décret impérial aux Commissaires paraissaient limités en com- 
paraison des siens, il prendrait le temps de la réflexion pour voir 
s'ils pouvaient lui permettre d'entrer avec LL. EE. dans la 
discussion des différentes questions sur lesquelles il avait si sou- 
vent adressé des Communications au Gouvernement Impérial, 
depuis le 1 1 février dernier. i 

Lord Elgin a pris ensuite congé des Commissaires Impériaux 
et leur a annoncé qu'il leur ferait connaître sa réponse. 

S. S. s'est levée aussitôt après et les Commissaires, après avoir 
fait de vains efforts en gestes et en paroles pour la retenir, l'ont 
accompagnée jusqu'à sa chaise. 

(Sig.) Th. Wade. 

Lay, Secrétaires-Interprètes pour 
le Chinois*. 

Le 6 juin, à 4 heures, eut lieu l'entrevue du baron Gros 
avec les Commissaires Impériaux ; une garde d'honneur, sous 
le commandement du capitaine de frégate Vrignaud, musique 
en tête, mise par l'amiral Rigault de Genouilly à la disposi- 
tion de l'ambassadeur, était rangée sur la berge de la rivière, 
des deux côtés de l'entrée principale du yamen ; devant le 
tertre où s'élevait la pagode, 2 ou 3oo soldats chinois se trou- 
vaient rangés sans armes. 



PROCÈS-VERBAL DE l'eNTREVUE DU BARON GROS ET DES 
COMMISSAIRES IMPÉRIAUX, 6 JUIN l858 

Tien-lsin, 6 juin i858. 
...A l'arrivée du Plénipotentiaire de France dans l'édifice 

I. Pour trad. exacte (siga.) B®» Gros. 



396 ARRIVÉE DES COMMISSAIRES IMPÉRIAUX A TIEN-TSIN 

public OÙ ratlendaient les Commissaires impériaux et après les 
compliments et les politesses d*usage, le Plénipotentiaire de 
France, auquel les Commissaires Impériaux avaient donné la 
première place, les a remerciés d'avoir bien voulu lui envoyer 
une copie de leurs pleins pouvoirs et il leur a annoncé alors 
qu'il allait placer sous leurs yeux les pouvoirs originaux signés 
de la main de l'Empereur, pouvoirs dont il allait leur remettre 
une traduction chinoise légalisée, ce qui a eu lieu immédiate- 
ment. Les Commissaires Impériaux, de leur côté, ont présenté 
au Plénipotentiaire de France le décret du Grand Conseil rendu 
par ordre de l'Empereur et à la suite de cette sorte d'échange 
des pleins pouvoirs, le Plénipotentiaire de France a dit aux 
Commissaires Impériaux que, bien que les pleins pouvoirs qu'ils 
avaient exhibés ne fussent pas' tout à fait satisfaisants, il était 
cependant disposé à s'en contenter pourvu qu'il reçût, avant 
l'ouverture des négociations, des gages non équivoques de la sin- 
cérité du bon vouloir du Gouvernement chinois à terminer 
sérieusement et à la satisfaction de la France les questions en 
litige. Le Baron Gros a dit ensuite que les Commissaires Impé- 
riaux avaient sans doute connaissance des demandes présentées 
par la France et dont les principales avaient été spécifiées dans 
les différentes dépêches adressées à S. E. Yu, premier ministre 
de l'Empire. 

Les Commissaires chinois ayant répondu d'une manière affir- 
mative, le Plénipotentiaire de France a ajouté que les Commis- 
saires Impériaux ne devaient pas Ignorer non plus qu'il avait 
mission de réclamer, avant toutes choses, du Gouvernement chi- 
nois, la punition du magistrat du district de Si-lin-hien qui, 
en violation flagrante du traité solennellement conclu en i844 
entre la France et la Chine, et ratifié par l'Empereur Tao- 
Kouang, avait fait mettre à mort le missionnaire chrétien fran- 
çais, Auguste Chapdelaine, un apôtre de paix et de charité qui 
n'était venu en Chine que pour y enseigner la pratique du bien. 

Le Secrétaire de la Mission chinoise, Pi-hen, a cherché alors 
à renouveler les justifications qui ont déjà fait l'objet des dépê- 
ches du Vice-Roi Yé ; mais on lui a fait remarquer que cette 
assertion n'avait pas sa place ici et qu'elle était plus spécialement 
du domaine de la discussion dans les conférences ultérieures. 

Pi-hen a accepté cette interruption avec un tact intelligent et 
a terminé en appuyant sur le désir sincère qu'ont les Commis- 
saires Impériaux d'en arriver à une solution satisfaisante et 
durable des affaires actuellement pendantes. Le Plénipotentiaire 
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de France a répondu qu'il désirait bien vivement qu'il en fût 
ainsi et il a prié les Commissaires impériaui d'être bien per- 
suadés que la France n'aiait sur la Chine aucune vue d'ambition : 
qu'elle voulait respecter son honneur comme son territoire et 
qu'elle ne désirait que voir la paix et la bonne harmonie se réla- 
blir sur des bases durables entre les deux Empires. 

Le Plénipotentiaire de France s'est levé alors et a pris eon:;. 
des deux Commissaires Impériaux. 

Le comte Poutiatine fit part au baron Gros de son cnlreviji 
avec les Commissaires dans tes termes suivants : 



6 Jiis i858 

Mon entrevue avec les Commissaires Koueî'liang et H01.1.1 
Cha-na a eu lieu le même jour à € h. du soir. Je leur ai montn' 
mes pleins pouvoirs et leur en fis remettre une traduction en 
langue mantchou. Les Commissaires ont exhibé ensuite le décrrl 
Impérial en vertu duquel ils sont autorisés à traiter et m'en onl 
donné une copie. Apri^s celle formalité, je leur projKisai de néf-'i- 
cier avec moi un traité sur les bases que j'ai eu l'honneur dr 
communiquer h V. E. et je leur fis en même temps de sérieusi-- 
observations sur la nécessité qui existait pour eux de s'entendi< 
au plus vite avec tes représentants des Puissances alliées. 

Les Commissaires n'ont fait aucune objection sur ces deii> 
points, et si je parviens à quelque résultat quant au premier 'y 
li de le communiquer à V. E. 



Enfin eut lieu la réception du ministre américain : 



ENTREVUE DE M. REED, J JUIS 

L'entrevue a été ouverte par les présentations et les compli- 
ments d'usage échangés cnirc les parties. 

M. Reed a dit alors qu'il était disposé k faire connaître sl> 
vues et ses vœux sur l'état actuel des relations qui existent enin 
le Gouvernement des Etats-Unis et la Chine, mais qu'il désirail 
avant tout voir les lettres de créance des Commissaires chinois. 
et que dans le cas où il les trouverait satisfaisantes, II désirait 
continuer les négociations qui avaient été interrompues à Ta-Kou 
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le 19 du mois dernier. Kouei-liang a retire alors d'une boîte 
placée auprès de lui le décret rendu par le Conseil général et Ta 
montré comme étant les pouvoirs que lui et son collègue avaient 
reçus, et ils en ont en même temps remis une copie à M. Reed 
qui leur a donné en échange .une copie de ses pleins pouvoirs. 

Les circonstances et le but que se propose d'atteindre le 
Ministre américain en venant à Tien-tsin ont été alors succinc- 
tement exposés, leur nature est toute pacifique, et l'intention de 
son Gouvernement n'est pas de traiter la Chine avec rigueur. La 
constitution des États-Unis défend absolument l'acquisition de 
territoire pour l'établissement de colonies sur le sol étranger, de 
telle sorte que même s'il était disposé à acquérir des colonies ce 
qui n'est pas, elles ne pourraient pas être conservées. En outre 
les Etats-Unis verraient avec un vif regret l'occupation de nou- 
velles parties du territoire de la Chine par l'une des Puissances 
européennes, et il a les assurances les plus positives, que le désir 
d'une occupation de cette nature n'est pas dans les vues des 
Puissances, mais il prévient les Hauts Commissaires que cette 
résolution pourrait changer par suite des exigences de la guerre, 
et il les supplie d'employer leur influence pour amener une 
prompte pacification. Elle ne peut être obtenue que par des 
concessions. Il se peut que l'efïicacité de ses bons offices ou de sa 
médiation ait été méconnue par les Chinois, mais quelle qu'elle 
soit elle est maintenant annulée, et les Chinois ne doivent plus 
compter sur cette médiation. En ce moment et plus tard ensuite, 
les Commissaires ont exprimé le vœu que le Ministre américain 
voulût bien rester encore. 

M. Reed a rappelé alors son arrivée en Chine, et les lettres qu'il a 
écrites au premier ministre Yu (dont aucune n'a reçu de réponse) 
et il a parlé de la résolution qu'il avait prise de ne plus retourner 
a Canton ou dans le voisinage, ni de permettre que la Légation 
fut établie en permanence dans le Sud de la Chine. Il a dit qu'il 
était arrivé à l'embouchure du Pei-ho et qu'il avait regretté que 
ses efforts pour persuader les Commissaires Impériaux T'an. etc. 
de se rendre aux demandes raisonnables des Alliés aient été in- 
fructueux ! Il a ajouté en finissant qu'il avait apporté avec lui 
un projet de traité qu'il désirait discuter avec eux soit directe- 
ment, soit par l'entremise d'agents d'un rang égal qui suivraient 
la discussion jour par jour, la première réunion devant avoir 
lieu demain. 

Les Commissaires ont pris ces demandes en considération et y 
ont donné chacun leur adhésion. Quant à la dernière proposition, 
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Kouei-liang a préféré faire discuter les détails par des subor- 
donnés qui se réuniraient chaque jour jusqu'à la fin. M. Reed a 
nommé M. Williams et Koueï-liang, Chang, officier d'un rang 
élevé, alors présent, et une entrevue a été convenue pour demain, 
les envoyés des deux nations devant se réunir une seconde fois 
le vendredi ii de ce mois. 

Lorsqu'on a demandé dans quel lieu ces conférences d'affaires 
pourraient avoir lieu, Kouei-liang a répondu qu'à Pe-King, il 
aurait le choix de plusieurs édifices publics, mais qu'ici, à cause 
de la confusion et des alarmes, il n'était pas possible d'avoir un 
lieu bien plus convenable que celui dans lequel on se trou- 
vait. 

L'entrevue s'est terminée par quelques paroles échangées au 
sujet de la réponse à la lettre du Président que Koueï-liang a 
assuré à M. Reed devoir être remise, bien qu'il ne pût pas lui 
assurer à quelle époque, attendu que cette affaire était encore 
entre les mains du Gouverneur Général. Le projet de traité a 
été alors remis aux Commissaires, et l'Assemblée s'est séparée de 
la manière la plus courtoise. 

Note. 8 juin. — Une communication faite par T'an contient 
une copie d'un décret impérial annonçant qu'une réponse à la 
lettre du Président a été envoyée*. 

Deux jours après leur entrevue avec lord Elgin, les Com- 
missaires Impériaux lui demandèrent d'envoyer auprès d'eux 
l'un de ses interprètes, M. Lay, Commissaire anglais de la 
douane chinoise à Chang-Haï. 

Pendant trois jours de suite, M. Lay alla discuter longue- 
ment avec les Commissaires Impériaux au sujet des conces- 
sions que les alliés demandaient qu'on leur fasse. Le premier 
jour, les Chinois parurent céder sur quelques points ; le len- 
demain, ils se rétractèrent, et enfin, pressés par M. Lay de 
mettre leurs propositions par écrit, ils éludèrent toujours la 
question, jusqu'au momeut où M. Lay, ayant, dit-il, perdu 
toute patience, et obéissant aux ordres qu'il avait reçus, les 
traita durement et les menaça au nom de lord Elgin de 
recommencer immédiatement les hostilités et de faire mar- 

I. Pour trad. exacte (sign.) B»» Gros. 
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cher des troupes sur Pe-King. Nous avons déjà vu quel fiit 
pour Ki-ying le résultat de l'attitude de Lay ; les deux autres 
Commissaires Impériaux ne crurent pas devoir accepter les 
procédés brutaux de l'agent anglais et ils firent entendre leurs 
plaintes aux Ambassadeurs russe et américain : 



PLAINTE DES COMHISSAIRES IMPÉRIAUX ADRESSÉE AU 
COMTE POUTIATINE ET A M. REED CONTRE M. LAY 



KouEi, HouA et Kl, etc., font la communication suivante : 

Ayant demandé au Commissaire Impérial de la Grande-Bre- 
tagne de vouloir bien déléguer l'interprète Li Taï-kou (M. Lay) 
pour venir parler sur les articles du traité, nous avons, pendant 
quelques jours, délibéré d'une manière générale sur ces articles, 
et comme notre sceau n'est pas encore arrivé de Pe-Ring, le 
9 juin, M. Lay nous a prévenus que dans quatre ou cinq jours 
ces articles devraient être copiés et lui être remis. Hier, M. Lay 
étant venu tout à coup exiger cette copie, nous avons ordonné 
aussitôt à nos employés de le faire le plus tôt possible ; mais 
comme les affaires publiques des différentes nations sont nom- 
breuses et que nos secrétaires n'avaient pu tout écrire, M. Lay 
nous a insultés par ses paroles et nous a traités de la manière la 
plus grossière. 

Nous savons que les deux nations (cbinoise et anglaise) sont 
amies et se sont réciproquement bien traitées, nous savons aussi 
que le Royaume d'Angleterre est un pays civilisé, or bien que ce 
délégué se soit conduit si mal nous ne croyons pas devoir écrire 
à ce sujet au Commissaire Impérial de la Grande-Bretagne ; 
c'est pour cela que nous demandons aux Commissaires Impériaux 
de Russie et des États-Unis de vouloir bien en prévenir le Haut 
Commissaire d'Angleterre afin qu'il connaisse bien le respect que 
nous portons à une nation amie, à laquelle nous n'avons jamais 
eu l'intention de manquer en aucune manière. 

La dépêche qui précède est adressée à Pou (le C** Poutiatine) , 
Haut Commissaire Impérial de Russie, muni de pleins pouvoirs 
et Aide de Camp de l'Empereur. 

Tien-tsin» ii juin i858*. 

I. Pour trad. exacte (sign.) B°° Gros. 
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Le comte Poutiatine, qui, par hasard, s'était trouvé présent 
à la scène faite par Lay aux Chinois, se contenta d'aller en 
parler au baron Gros confidentiellement en le priant » d'inter- 
venir auprès de lord Elgin pour qu'il voulût bien recomman- 
der à son délégué de ne pas employer ainsi des moyens vio - 
lents peu dignes du haut caractère dont les Plénipotentiaires 
étaient revêtus, ajoutant plus confidentiellement encore qu'il 
lui serait impossible de prendre part à des négociations qui 
auraient de la sorte un caractère comminatoire, déployé sur- 
tout par un agent de bas étage envers les plus hauts digni- 
taires de l'Empire^ ». Quanta M. Reed, dont le tact n'était 
pas la qualité dominante, il crut devoir communiquer officiel- 
lement la dépêche chinoise à lord Elgin qui lui répondit 
d'une manière assez dure. 

Quoi qu'il en soit, l'attitude de Lay produisit un salutaire 
efiet sur les Commissaires Impériaux qui, frappés de terreur, 
adressèrent la communication suivante à lord Elgin ainsi 
qu'au baron Gros avec prière à ce dernier d'en accepter toutes les 
clauses qui seraient relatives à la France, et de procéder im- 
médiatement à la notification du traité. Toutefois, les Chinois 
n'oublièrent pas la conduite de Lay et elle ne contribua pas 
peu à sa disgrâce en i863^. 

LES COMMISSAIRES CHINOIS A LORD ELGIN, II JUIN l858 

KouEi-LiANG, Principal Secrétaire d'Etat, etc. 

HouA Gha-na, Président du Conseil des Finances, etc. 

EtRi-YiNG, Vice-Président titulaire, Commissaire Impérial, etc. 
font la communication suivante : 

Dans une précédente dépêche, nous avons prié V. E. de nous 
envoyer un second interprète chinois, M. Lay, pour qu'il exa- 
minât avec nous les différentes questions à traiter. Le 5 et le 6 
de ce mois, M. Lay est venu les discuter ; et, après de nombreux 
arguments présentés de part et d'autre, on en est arrivé aux con- 
clusions générales suivantes : 

1. Lettre du B*»" Gros. 

2. Voir mon. Hist. des Relat, de la Chine, I, p. i56. 

GoKDiER. — Expéd. de Ghine i857-58. 26 
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I** Quant à l'ouverture au commerce étranger de tous les 
ports du Yang-tseu-kiang, depuis son embouchure jusqu'à sa 
source ; quant à la liberté pour les sujets anglais qui seraient 
munis de passeports de voyager sans obstacle dans l'intérieur de 
chaque province, selon que les circonstances l'exigeraient ; et 
quant à l'établissement par le Gouvernement anglais de consuls 
dans les villes importantes. 

3° Quant à la paix qui devra exister entre nous et les mem- 
bres de la religion anglaise (chrétienne), en tant qu'ils ne feront 
pas le mal. 

3° Quant à l'envoi par le Conseil des Finances d'un haut ou 
de hauts fonctionnaires pour examiner avec vous ou avec toute 
autre personne les questions relatives aux modifications à apporter 
au tarif ou au montant des droits à prélever par la suite par les 
douanes des ports, et à la réforme des douanes dans les différents 
ports. 

4° Quant aux mesures à prendre en commun pour la suppres- 
sion (littéralement la saisie), des pirates. 

5° Quant à l'emploi de la langue anglaise dans la correspon- 
dance officielle, le Gouvernement Anglais faisant accompagner 
pour le moment l'original d'une traduction en chinois, traduc- 
tion qui cessera d'être envoyée le jour où les interprètes que le 
Gouvernement chinois aura désignés pour apprendre à écrire 
et à parler l'anglais seront capables de remplir leurs fonctions. 

Nous sommes autorisés à donner à toutes ces clauses notre .as- 
sentiment complet. 

Quant à la demande concernant le fleuve et l'intérieur, il y 
aurait des inconvénients à ce que les étrangers se présentassent 
dans les provinces qui sont maintenant le siège de l'insurrection. 
Que les étrangers attendent donc la fin de la guerre pour aller 
dans ces provinces. Quant aux pays, qui ne sont point occupés 
par les rebelles, les étrangers pourront s'y rendre, munis de pas- 
seports. S. M. l'Empereur préviendra par un décret les Gouver- 
neurs Généraux et les Gouverneurs des Provinces qu'ils aient à 
inviter les autorités placées sous leurs ordres à faire connaître 
par des proclamations adressées au peuple qu'il ait à se con- 
former à cette décision. 

Quant aux indemnités que réclame le Gouvernement de V. E. 
pour les frais de la guerre, pour les maisons incendiées et pour 
les propriétés détruites, la cité de Canton a été prise d'assaut, Yé 
a été dégradé pour sa mauvaise administration, et comme cette 
question ne concerne que la seule province de Kouang-Toung, et 
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que les autres provinces y sont complètement étrangères, c'est 
au Commissaire Impérial de Canton à traiter et à régler cette 
affaire. 

Quant à la résidence permanente du Ministre plénipotentiaire 
de S. M. B., il n'y a pas à proprement parler d'objection à y 
faire. Malheureusement une collision a eu lieu avec les vaisseaux 
de guerre du Gouvernement de V. E., et comme notre dignité 
pourrait être atteinte par la présence immédiate des Plénipoten- 
tiaires dans la capitale, nous pensons que cette visite pourrait 
être remise à une autre époque. Le Plénipotentiaire de S. M. 
pourrait habiter Tien-tsin, et une résidence officielle lui serait 
réservée dans la capitale. Dans le cas où V. E. n'ajouterait pas foi 
à celte proposition de notre part, nous lui demandons d'envoyer 
d'avance un ou plusieurs officiers pour faire les arrangements 
nécessaires (littéralement pour voir et décider). Toutes les fois 
qu'il le jugera nécessaire, le Plénipotentiaire pourra se rendre à 
Pe-King, et un grand dignitaire d'un rang égal au sien sera 
nommé pour traiter les affaires avec lui, soit par correspondance, 
soit dans des entrevues personnelles. Un agent anglais ayant avec 
lui des élèves résidera constamment dans l'édifice. Tel est l'ar- 
rangement qui nous paraît le meilleur. 

Notre Gouvernement ne désirant rien tant que de vivre en 
bonne intelligence avec celui de V. E., lorsque le traité aura été 
conclu, S. M. l'Empereur de la Chine nommera un fonctionnaire 
qui se rendra en Angleterre comme Commissaire Impérial, pour 
offrir ses compliments, et parler des relations d'amitié qui exis- 
tent entre nos deux Gouvernements. 

Communication nécessaire. 

Les sceaux spéciaux n'étant pas encore arrivés, nous employons 
ici le sceau du Bureau de la Guerre. Il n'y a point, du reste, de 
différence dans leur valeur. 

Nous espérons que V. E. accédera à nos propositions que nous 
lui faisons ici, et que les divers articles dont nous venons de 
parler ayant été signés sans perte de temps, les navires de guerre 
sortiront de la rivière, ce qui rendra parfaites les relations paci- 
fiques entre nos deux Gouvernements, et nous serons très satis- 
faits. 

Adressé au C'^ d'Elgin et Kincardine, le i^"^ jour de la 5® lune 
de la S^ année, ii juin i858*. 



Trad. par M. Wade, secrétaire-interprète. 



CHAPITRE XXIV 



L£ TRAITÉ RUSSE 



Le i3 juin, comme il était à prévoir, le comte Poutiatine* 
signait son traité avec la Chine ; étant le moins exigeant, il 

I. Voici quelle était la composition de cette mémorable mission 
dont le chef était Taide de camp général Comte Poutiatine. Le premier 
secrétaire, Pierre Petchourov, avait fait ses études à l'École de Droit et 
était employé au Ministère de la Justice, lorsque le Comte Poutiatine le 
choisit pour faire partie de sa mission ; revenu en Russie, P. a pris une 
part active à différentes questions relatives à l'Instruction publique et 
à l'émancipation des serfs ; il fut eaBn nommé chef supérieur de l'admi- 
nistration civile au Caucase ; il est mort à Tiflîs, il y a une dizaine d'an- 
nées ; c'était un homme de la plus grande valeur, bon jurisconsulte et 
excellent écrivain ; son frère Dmitri Petchourov a été pendant long- 
temps interprète pour la langue ehinoise au Département asiatique à 
Saint-Pétersbourg. 

Le second secrétaire était le baron Fred. d'OsTKN-SACKEN dont j'ai eu 
l'honneur et le plaisir de faire la connaissance il y a vingt-quatre ans à 
Saint-Pétersbourg. Pendant les cinquante années de sa vie qu'il a passées au 
service des Affaires étrangères, il a rendu les plus grands services à son 
pays ; c'est à lui que je dois les renseignements biographiques que je 
donne sur ses collègues. La modestie de M. d'Osten-Sacken l'a empêché 
de me dire la part prépondérante qu'il a prise aux travaux de la mission 
du Comte Poutiatine. Il a publié en 1876 dans le Journal de Saint- 
Pétersbourg des Souvenirs de l'Ambassade du Comte Poutiatine en 
Chine que j'ai l'occasion de citer. 

Alexandre- Aie xievitch Tatarinov, interprète et médecin dé la mis- 
sion, était né vers 181 7 à Penza ; il est mort le 6 oct. 1886 dans sa ville 
natale où il s'était retiré en 1866 ; il avait été attaché comme médecin à 
la douzième Mission ecclésiastique (i84o-i85o) conduite à Pe-king par 
N.-I. Liubimov ; il fut nommé ensuite consul à Tchougoutchak (Tarba- 
gataï) où il resta jusqu'en i855, époque à laquelle le consulat de Russie 
fut pillé et incendié par la populace chinoise. Après avoir fait partie de 
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réussit plus vite. Après la signature des quatre traités, le traité 
russe fut porté à Saint-Pétersbourg par le capitaine Tchikha- 
tchov, commandant V America, qui fut conduit par le navire 
français Phlégéton à Chang-Haï où il s'embarqua sur le pa- 
quebot à destination de Suez. Pendant que Tchikhatchov, plus 
tard ministre de la marine, portait l'original du traité par voie de 



la mission du Comte Poutîatine, il fut attaché à celle du général 
N. Ignatiev (1859-1860). Peu familier avec la langue chinoise écrite, il 
la parlait admirablement; c'était en outre un excellent calligraphe. 

Le savant archimandrite Avvakoum était l'interprète pour la langue 
écrite ; il connaissait également bien le mandchou et le chinois ; il avait 
été membre de la Mission ecclésiastique en i83o-4o, puis interprète au 
département asiatique, et pendant l'expédition du Comte Poutiatine au 
Japon 1 853 -55 ; à peine rentré à Saint-Pétersbourg, Avvakoum dut 
repartir pour Irkoutsk pour servir d'interprète près du Gouverneur 
Général Mouraviev, pendant ses négociations relatives au fleuve Amour ; 
ce n'est qu'en 1860 que l'archimandrite rentra définitivement à Saint- 
Pétersbourg où il est mort le 10 mars 1866 ; ses amis et ses admirateurs 
lui ont érigé un monument avec inscriptions, en langues russe et chinoise 
dans l'enceinte du couvent d'Alexandre Nevsky, où il est enterré. 

Enfin deux officiers, le Colonel d'artillerie Balliouzek et le capitaine 
du génie Watovsky, attachés à la«personne du Comte Poutiatine, étaient 
destinés à servir d'instructeurs militaires à Pe-King où, d'ailleurs, la mis- 
sion n'entra jamais ; tous les deux avaient pris part au siège de Sébas- 
topol. Balliouzek, compagnon d'Ignatiev pendant son expédition de 
Chine en 1859-1860, a été ministre â Pe-King (Cf. mon Bist. des 
Belat.f I, pp. ii5, 189; II, 174). Revenu de Chine en i863, il fut 
nommé gouverneur de la province Tourgaï, avec résidence à Orenbourg; 
il remplit ensuite les fonctions de curateur honoraire aux Établissements 
de bienfaisance de l'Impératrice Marie à Saint-Pétersbourg où il mourut 
en 1879. Qu^ïit à Watovsky, il était rentré en courrier à Saint-Péters- 
bourg dès le mois d'août 1857. 

Le Comte Poutiatine, en i843, « alors capitaine de vaisseau, avait rem- 
pli une mission importante auprès des Turcomans de la steppe transcas- 
pienne et auprès du gouvernement persan. Un peu plus tard (i843) il 
présentait au gouvernement un projet d'expédition maritime en Chine, 
ayant pour but d'ouvrir au commerce russe les ports où les pavillons des 
autres nations étaient déjà admis. Ce projet, que des circonstances parti- 
culières ne permirent point de mettre à exécution, avait été hautement 
approuvé par le Ministère des Affaires étrangères. Enfin, en i85a, le 
Comte Poutiatine fut mis à la tête de l'expédition au Japon, qui eut pour 
résultat l'ouverture aux navires russes de plusieurs ports japonais » (^Sou- 
venirs du Baron d'Osten-Sacken, p. 2). 
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Suez, le colonel Martinov, aide de camp de Nicolas Mouraviev, 
qui, quelques mois auparavant, avait été expédié en courrier 
par celui-ci auprès du comte Poutiatine, fut chargé par ce der- 
nier de porter une copie du traité par la Sibérie et la Mon- 
golie. La célérité déployée par Martinov fut incroyable et le 
résultat de sa course effrénée dépassa toutes les attentes. 
Martinov quitta Tien-tsin le i5 juin, traversa la Mongolie 
à cheval en 25 jours et arriva à Saint-Pétersbourg le 7 août. 
La nouvelle qu'il apportait de la conclusion de la paix fut 
transmise par le télégraphe à Paris et à Londres, et c'est ainsi 
que l'Europe occidentale apprit ces nouvelles importantes par 
voie de Kiakhta et Irkoutsk. Bruce, que son frère, lord Elgin, 
ainsi que nous le verrons plus loin, avait expédié avec l'original 
du traité anglais, arrivé à Alexandrie d'Egypte, fut très mor- 
tifié d'apprendre que la nouvelle qu'il apportait était déjà 
connue. Cette proximité apparente de TEmpire chinois de 
Saint-Pétersbourg a produit dans le temps une certaine sen- 
sation*. 

TRAITÉ RUSSE, l/l3 JUI?î l858 

Sa Majesté I'Empereur et Autocrate de toutes les Russies et 
Sa Majesté le Bogdokhan de l'Empire Ta-Ts*ing ayant reconnu 
la nécessité de mieux déterminer les relations entre la Chine et 
la Russie et d'arrêter de nouvelles stipulations dans l'intérêt des 
deux États, ont nommé à cette fin pour leurs Plénipotentiaires, 
savoir ; 

S. M. l'Empereur de toutes les Russies le Comte EuthymCj 
Poutiatine, Son aide de camp général et vice-amiral. Son com- 
missaire en Chine, commandant Ses forces navales dans l'Océan 
Pacifique et S. M. le Bogdokhan de l'Empire Ta-Ts*ing le haut 
dignitaire Rouei-Liang, Ta-hio-ssé (homme d'État) de la section 
orientale, dirigeant en chef les affaires de la Chambre criminelle 

I. \J America, grâce à son excellente machine, avait supporté toute 
cette dure campagne ; la mission russe réduite à Poutiatine, Petchourov 
et le baron d'Osten-Sacken s'embarqua en juin i858 sur la frégate As- 
kold envoyée de Pétersbourg. 
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et le haut dignitaire Houa.-cha-na, président de la Chambre 
d'inspection, chef de division de l'armée de la bannière bleue à 
bordure. 

Les susdits Plénipotentiaires, en vertu des pouvoirs qui leur 
ont été conférés par leurs gouvernements, sont convenus des 
articles suivants : 

Article I. — Le présent traité confirme la paix et l'amitié 
depuis longtemps existantes entre S. M. l'Empereur de toutes 
les Russies et S. M. le Bogdokhan de l'Empire Ta-Ts'jng et 
leurs sujets. 

La sécurité personnelle et l'inviolabilité de la propriété des 
Russes résidant en Chine et des Chinois résidant en Russie sont 
désormais placés sous la protection et la sauvegarde des gouver- 
nements des deux Empires. 

Art. II. — L'ancien droit acquis à la Russie d'expédier des 
envoyés à Pékin toutes les fois que le gouvernement russe le juge, 
nécessaire est confirmé par le présent traité. 

Le gouvernement russe et le gouvernement chinois commu- 
niqueront entre eux, non plus, comme autrefois par l'intermé- 
diaire du Sénat, et du Li-fan-yuen, mais par l'intermédiaire du 
ministre des affaires étrangères de Russie et du premier membre 
du Conseil Suprême de l'Empire {Kitin-ki-lchou) ou principal 
ministre, sur les bases d'une parfaite égalité. 

La correspondance ordinaire entre les deux dignitaires susdits 
sera transmise par les autorités frontières. Mais quand il y aura 
nécessité d'envoyer une dépêche concernant une affaire de haute 
importance, un fonctionnaire spécial sera désigné pour la porter 
dans la capitale, et pour en conférer personnellement avec 
le principal ministre. A son arrivée, il transmettra la dépêche 
par l'entremise du président de la Chambre des cérémonies 
Li-pou. 

Une parfaite égalité sera aussi observée dans la correspondance 
et les entrevues des envoyés ou ministres plénipotentiaires de 
Russie avec les membres du conseil de l'Empire, les ministres 
de la cour de Pékin et les gouverneurs généraux des provinces 
limitrophes ou maritimes. C'est sur cette même base qu'auront 
lieu toutes les relations entre les gouverneurs généraux et les 
autres autorités des localités limitrophes des deux Empires. 

Si le gouvernement russe jugeait nécessaire de désigner un 
ministre plénipotentiaire pour résider dans l'un des ports ouverts, 
il se conformera dans ses rapports personnels et dans la corres- 
pondance avec les autorités supérieures locales, ou avec les 
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ministres à Pékin, aux règles générales actuellement établies 
pour tous les États étrangers. 

Les envoyés russes peuvent se rendre à Pékin soit de Kiakhta par 
Ourga, soit de Ta-kou à Tembouchure du fleuve Pei-ho, soit par 
une voie quelconque, des autres villes ou ports ouverts de la 
Chine. 

Le gouvernement chinois s'engage à prendre immédiatement, 
sur avis préalable, les mesures nécessaires, aussi bien pour Tache- 
mi nement prompt et sûr de l'envoyé et des personnes qui raccom- 
pagnent, qu'afin qu'ils soient reçus dans la capitale avec les hon- 
neurs qui leur sont dus, convenablement logés, et pourvus de 
tout ce qui leur sera nécessaire. 

Les frais concernant ces divers articles sont supportés par le 
gouvernement russe et nullement par le gouvernement chinois. 

Art. III. — Le commerce de la Russie avec la Chine pourra 
s'effectuer désormais, non pas seulement par voie de terre dans 
les anciennes localités limitrophes, mais aussi par voie mari- 
time. Les bâtiments marchands russes pourront entrer pour leur 
négoce dans les ports suivants : Schangliai, Ning-po, Foo-chow- 
foo, Amoy, Canton, Taï-wan-fou sur l'île de Formose, Kiung- 
chow sur l'île de Haï-nan et dans d'autres localités ouvertes au 
commerce étranger. 

Art. IV. — Le commerce de terre ne sera plus soumis désor- 
mais à aucune restriction, quant au nombre des personnes qui y 
prendront part, à la quantité des marchandises importées, ni à 
la valeur du capital employé. 

Pour ce qui est du commerce maritime et de tous les détails 
qui le concernent, comme par exemple : la déclaration des mar- 
chandises importées, le payement des droits d'ancrage, des droits 
de douane d'après le tarif en vigueur, etc., etc., les bâtiments 
de commerce russes se conformeront aux règlements généraux 
concernant le commerce étranger dans les ports de la Chine. 

En cas de contrebande les Russes encourent la confiscation de 
leurs marchandises. 

Art. V. — Le gouvernement russe a le droit, s'il le juge à 
propos, de nommer des consuls dans tous les ports sus-mentionnés. 
Il peut y envoyer ses bâtiments de guerre pour veiller au main- 
tien de l'ordre parmi les sujets russes, séjournant dans les ports 
ouverts, et pour sauvegarder l'autorité des consuls. 

Le mode des relations entre les consuls et les autorités locales, 
la concession de terrains convenables pour la construction 
d'églises, maisons et magasins d'entrepôt, l'achat de terrains par 
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les Russes aux Chinois, de gré à gré, et autres actes de ce genre, 
rentrant dans les attributions consulaires, seront basés sur les 
règles générales adoptées par le gouvernement chinois à Tégard 
des étrangers. 

Art. VI. — Si un bâtiment russe de guerre ou de commerce 
\ient à faire naufrage sur les côtes de la Chine, les autorités 
locales prendront immédiatement les mesures nécessaires pour le 
sauvetage des naufragés, de leurs marchandises et du navire lui- 
même. Elles devront aussi prendre toutes les dispositions pour 
le transport des hommes sauvés, de leurs biens et de leurs mar- 
chandises, soit dans le plus voisin des ports ouverts, où résidera 
un consul russe ou agent d*une nation amie de la Russie, soit sur 
la frontière, s'il y a plus de facilités. 

Les frais occasionnés par le sauvetage des hommes et des mar- 
chandises seront remboursés ultérieurement par les soins du 
gouvernement russe. 

En cas que les bâtiments russes de commerce ou de guerre 
aient besoin, durant leur navigation dans les eaux de la Chine, 
de réparer des avaries, de s'approvisionner d*eau ou de se ravi- 
tailler, ils pourront entrer à cette fin dans ceux mêmes des ports 
chinois qui ne sont pas ouverts au commerce, et acheter tout ce 
qui leur sera nécessaire d'après des prix librement convenus et 
sans aucun obstacle de la part des autorités locales. 

Art. VII. — Aucune affaire entre sujets russes et chinois, 
dans les ports ouverts au commerce, ne pourra être instruite et 
jugée par le gouvernement chinois autrement que de concert 
avec le consul de Russie ou avec la personne qui représentera 
l'autorité du gouvernement russe dans ces localités. Les sujets 
russes, accusés de quelque délit ou crime que ce soit, sont jugés 
d'après les lois russes. De même pour tout attentat à la vie ou à 
la propriété, ou autre, crime ou délit au préjudice d'un sujet 
russe, les sujets chinois seront jugés et punis d'après les lois de 
leur Empire. 

Les sujets russes qui auraient pénétré dans l'intérieur de la 
Chine et y auraient commis quelque crime ou délit, devront 
être expédiés soit à la frontière, soit dans l'un des ports ouverts 
où se trouvera un consul de Russie, pour être jugés et punis 
d'après les lois russes. 

Art. VIII. — Le gouvernement chinois, reconnaissant que la 
doctrine chrétienne contribue à l'établissement de l'ordre et de 
la concorde parmi les hommes, s'engage non seulement à ne pas 
poursuivre ses sujets pour l'accomplissement des devoirs de la 
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religion chrétienne, mais encore à les protéger à l'égal de ceux 
qui professent d'autres cultes tolérés dans l'Empire. 

Considérant les missionnaires chrétiens comme des hommes de 
bien, qui ne sont pas mus par leur intérêt personnel, le gouver- 
nement chinois les autorise à propager le christianisme parmi 
ses sujets et ne les empêchera pas de pénétrer dans l'intérieur de 
l'Empire par toutes les localités ouvertes ; en conséquence un 
nombre déterminé de missionnaires sera muni de certificats par 
les consuls ou les autorités frontières de Russie. 

Art. IX. — Les parties non délimitées de la frontière entre 
la Russie et la Chine seront examinées sans retard sur les lieux 
par des délégués des deux gouvernements, et la convention 
qu'ils auront conclue, au sujet de la ligne frontière, formera un 
article additionnel au présent traité. 

La délimitation terminée, il sera fait une description détaillée 
et dressé une carte des espaces limitrophes, pour servir doréna- 
vant aux deux gouvernements de titres authentiques, relative- 
ment à la frontière. 

Art. X. — Tous les membres de la mission ecclésiastique de 
Russie, au lieu de séjourner à Pékin pendant un espace de temps 
déterminé selon l'iancien usage, pourront, en vertu d'une déci-. 
sion de l'autorité supérieure, retourner en tout temps en Russie 
par Kiakhta ou par une autre voie, et d'autres personnes pour- 
ront être nommées en leur lieu et place à Pékin. 

Tous les frais d'entretien de la mission tomberont désormais 
à la charge du gouvernement russe, et le gouvernement chinois 
n'aura plus à pourvoir aux dépenses qu'il a supportées jusqu'ici 
pour cet objet. 

Les frais de route des membres de la mission, des courriers et 
autres personnes que le gouvernement russe expédiera à Pékin 
par Kiakhta, ou par les ports ouverts de la Chine, seront soldés 
pour l'aller comme pour le retour par ce gouvernement. 

Les autorités locales chinoises doivent de leur côté contribuer 
autant qu'il dépendra d'elles au prompt et facile acheminement 
de toutes les personnes sus-indiquées au lieu de leur destina- 
tion. 

Art. XL — Pour établir des relations régulières entre les 
gouvernements Russe et Chinois, aussi bien que pour les besoins 
de la mission ecclésiastique à Pékin, il sera organisé un service 
mensuel de poste aux lettres entre Kiakhta et Pékin. Des cour- 
riers chinois seront expédiés chaque mois à jours fixes de Pékin 
et de Kiakhta et devront transmettre à leurs destinations respec- 
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tives les dépêches et lettres dont ils seront chargés dans un terme 
qui ne dépassera pas i5 jours. 

En outre, il sera expédié tous les 3 mois, soit quatre fois par 
an, une poste aux colis de Kiakhta à Pékin et de Pékin à 
Kiakhta ; la durée du trajet est fixée à un mois. 

Tous les frais d'expédition de l'une et de l'autre poste seront 
supportés de moitié par les gouvernements Russe et Chinois. 

Art. XII. — Tous les droits et privilèges politiques, commer- 
ciaux et autres, qui pourront être acquis à l'avenir par les États 
les plus favorisés par le gouvernement Chinois, seront par le fait 
même étendus à la Russie, sans qu'il y ait lieu pour elle d'en- 
tamer à ce sujet des négociations ultérieures. 

Le présent traité est dès aujourd'hui confirmé par S. M. leBog- 
dokhan de l'Empire Ta-Ts'ing et après qu'il aura été confirmé 
par S. M. l'Empereur de toutes les Russies, aura lieu à Pékin 
l'échange des ratifications dans l'espace d'une année ou plus tôt, 
si les circonstances le permettent. 

Présentement sont échangées des copies du traité en langue 
Russe, Mantchou et Chinoise, signées et scellées par les Pléni- 
potentiaires des deux Empires, et le texte Mantchou sera adopté 
comme base pour l'interprétation du sens des articles. 

Toutes les clauses du présent traité seront à l'avenir fidèle- 
ment et inviolablement observées par les deux hautes parties 
contractantes. 

Fait et signé dans la ville de Tien-tsin le i''' (i3) juin de l'an 
de grâce mil huit cent cinquante-huit, et la quatrième année du 
règne de l'Empereur Alexandre II. 

(Signé) : 
Comte Euthyme Poutiatine. 

KoUEI-LlANG. 
HOUA-CHA-NA. 

Deux jours après, le comte Poutiatine annonçait son succès 
officiellement au baron Gros et à lord Elgin : 
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Tien-tsin, le i5 juin i858. 
Monsieur le Baron, 

J'ai eu l'honneur d'informer Votre Excellence que dans ma 
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première entrevue avec les Hauts Commissaires Chinois je leur 
avais proposé de traiter avec moi sur les bases qui sont exposées 
dans mon projet. Les négociations à ce sujet ont marché depuis 
avec plus de succès et plus vite que je ne pouvais Tespérer au 
commencement, si bien qu*avant-hier soir j'ai pu signer un Traité 
qui en substance ne diffère en rien du projet que j*ai eu l'hon- 
neur de communiquer à votre Excellence. Je ne manquerai pas 
sous peu de vous envoyer, M. le Baron, une traduction exacte du 
Traité conclu. 

Il est juste que j'exprime ici la grande obligation que la 
Russie aura à la Grande-Bretagne et à la France pour un 
résultat aussi heureux et aussi prompt. C'est le succès des armes 
des deux Puissances alliées qui a forcé la Chine de se rendre 
cnûn aux justes demandes des nations civilisées. Comme princi- 
paux acteurs dans les grands événements qui vont ouvrir une 
ère nouvelle dans l'existence du peuple Chinois, les noms de 
Votre Excellence et de Lord Elgin auront leur place bien 
méritée dans l'histoire, et tout homme de bien fera des vœux 
pour que les efforts faits dans le but de répandre la civilisation 
réelle et de propager le Christianisme portent des fruits abon- 
dants dans ce vaste Empire. 

Par le concours de différentes circonstances la Russie n'a pas 
cru devoir prendre part aux mesures coercitives qui ont été em- 
ployées contre la Chine ; elle en rendra grâce à Dieu, mais elle 
saura apprécier en même temps les difficultés auxquelles deux 
grandes Puissances se sont exposées. 

L'esprit de modération qui a présidé à toutes les actions de 
Votre Excellence et de lord Elgin a fait que le peuple Chinois a 
peu senti les suites désastreuses que la guerre entraîne nécessai- 
rement après elle. C'est sans doute une des circonstances les 
plus heureuses dans les complications actuelles que des grands 
résultats ont été obtenus moyennant une force comparativement 
insignifiante, et principalement par une pression salutaire et 
de courte durée tout près du siège du Gouvernement Suprême. 

C'est à Votre Excellence de décider maintenant du sort futur 
du Gouvernement actuel, et il dépendra d'elle de mettre le frein 
indispensable au flot qui pourrait autrement inonder la Chine 
nouvellement ouverte et causer bien des désordres. Des conces- 
sions trop grandes qu'on exigerait d'un Gouvernement si forte- 
ment ébranlé ne ferait que précipiter sa chute, laquelle n'amène- 
rait que de nouvelles et bien plus graves difficultés. C'est le repos 
^ui est nécessaire à la Chine, et qui sera également profitable 
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pour le commerce comme pour les intérêts généraux des autres 
Ëtats qui certes ne désirent rien tant que de voir le Gouverne- 
ment Chinois arriver à la conviction que les concessions qu'il a 
faites maintenant sont avant tout utiles pour lui-même. 

Permettez-moi, M. le Baron, de vous offrir mes remerciments 
personnels et bien sincères pour les communications si franches 
que vous avez bien voulu entretenir avec moi, et qui in*ont 
aidé à achever la mission dont j'ai été chargé par mon Gouver- 
nement. 

Veuillez, etc. 

(Signé.) Gte Poutiatine. 

Le baron Gros répondit à cette communication : 
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Tien-tsin, le i6 juin i858. 
Monsieur le Comte, 

J'ai reçu la dépêchfe que V. E. m'a fait l'honneur de m'écrire 
hier pour m'annoncer oflîciellement que, le i3 de ce mois, Elle 
avait signé avec les Commissaires Impériaux, envoyés de Pe-King, 
un traité qui dans le fond ne diffère pas du projet primitif que 
V. E. m'a déjà communiqué, et Elle veut bien me dire aussi que 
sous peu de jours. Elle m'enverra une traduction du Traité 
qu'EUe vient de conclure. 

V. E. ajoute avec ce tact dont elle m'a donné tant de preuves 
pendant le cours des relations qui se sont heureusement établies 
entre nous, que la Russie est redevable de cet heureux résultat, 
au succès des armes des deux puissances alliées, sans avoir été 
obligée, par suite de différentes circonstances et grâce à Dieu, 
d'avoir recours à l'emploi de mesures coercitives, et Elle dit en- 
core qu'Elle est heureuse d'avoir vu l'esprit de modération qui 
a toujours présidé aux actes des deux Plénipotentiaires de 
France et d'Angleterre atténuer autant que possible les suites 
désastreuses qu'entraîne nécessairement avec lui l'emploi de la 
force. 

V. E. semble ensuite exprimer quelques craintes sur l'avenir 
de la Chine, dont le Gouvernement est si fortement ébranlé. Que 
V. E. se rassure! Il entre dans les vues du Gouvernement de 
l'Empereur de ne point exiger des concessions qui pourraient en 
compromettre l'existence, et si le Gouvernement Chinois cède à 
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quelques-unes de celles qui semblent peut-être offrir quelque 
danger pour lui, le Gouvernement de TEmpereur est très disposé 
à lui donner des garanties réelles pour prévenir, par exemple, 
que des aventuriers placés sous la protection de la France ne 
cherchent à abuser de la faiblesse de cette docile et timide popu- 
lation chinoise que les derniers événements ont dû rendre bien 
plus craintive encore et aveuglément obéissante au moindre 
caprice du dernier individu appartenant aux nations occiden- 
tales. 

Une forte, respectable et intelligente organisation consulaire 
en Chine, sous les ordres immédiats d*un agent diplomatique 
supérieur dont la mission réelle devrait être avant tout de pro- 
téger la Chine contre sa propre faiblesse, serait en ce moment la 
meilleure garantie à donner au Gouvernement Chinois. Ces 
autorités consulaires françaises ne devraient délivrer des passe- 
ports pour l'intérieur de la Chine qu'aux missionnaires, aux 
négociants ou aux industriels, qui offriraient les cautions et les 
garanties les plus sérieuses. Ces passeports ne devraient pas être 
délivrés pour les villes où la rébellion corjtre le souverain serait 
organisée. 

Je crois pouvoir dire à V. E. que ces idées sont aussi celles de 
mon honorable Collègue d'Angleterre et qu'après la signature 
des Traités, dès qu'elle aura lieu, il y aura probablement à s'oc- 
cuper de ces questions, dont la solution ne serait d'une efficacité 
réelle qu'autant que les Puissances signataires des Traités de 
Tien-tsin prendraient à cet égard des mesures identiques et con- 
certées d'avance. 

Il faut que le Gouvernement Chinois n'ait pas à regretter les 
concessions qu'il a faites ou qu'il va faire et, ainsi que V. E. 
veut bien me le dire, il faut qu'il acquerre la certitude qu'elles 
sont avantageuses à ses intérêts. * 

Je remercie V. E. de tout ce qu'elle veut bien me dire d'obli- 
geant. Elle peut être assurée que je conserverai toujours un bon 
souvenir des relations qui se sont établies entre nous. V. E. sait 
déjà que je n'ai pas laissé ignorer à mon Gouvernement combien 
elles avaient été faciles et bienveillantes, et il saura aussi que les 
conseils si franchement donnés aux dignitaires chinois d'accéder 
aux demandes de la France, et que l'emploi de l'influence per- 
sonnelle dont elle jouit auprès d'eux a contribué, sans aucun 
doute, à amener l'heureux résultat que nous attendons d'une 
mission toute exceptionnelle, dans le fond comme dans la forme, 
et qui, dans les phases diverses qu'elle a traversées, et alors que 
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l'emploi toujours regrettable de la force a dû être momentané- 
ment suspendu, a retrouvé toujours les Plénipotentiaires de 
Russie, d'Angleterre et de France, animés du même esprit de 
conciliation envers les populations de ces vastes contrées, comme 
aussi de la plus entière confiance dans leurs rapports mutuels. 
J'en remercie personnellement V, E., et la prie de croire aux 
sentiments de haute considération, etc., etc. 

(Sig.) B^'» Gros. 

Le i8 juin, le baron Gros en envoyant au ministre des 
affaires étrangères la copie du traité russe signé le i3, s'écrit 
d'un ton dithyrambique : 

Je suis heureux de pouvoir annoncer aujourd'hui à Votre 
Excellence que la Chine s'ouvre enfin au Christianisme, source 
réelle de toute civilisation, et au commerce et à l'industrie des 
nations occidentales. • 

Douce illusion I 



LE COMTE POUTIATINE 

Quoique délicate, la mission du comte Poutiatine avait 
pleinement réussi ; son ambassade était « la première depuis 
cinquante ans, c'est-à-dire depuis l'époque où le comte Golov- 
kine avait essuyé à Ourga un affront humiliant de la part 
des autorités chinoises et avait dû renoncer à l'entreprise qui 
lui avait été confiée * » . 

Le comte Poutiatine est né en i8o3; il prit part à la 
bataille de Navarin comme enseigne de vaisseau; attaché 
pendant les années qui suivirent ce brillant fait d'armes à la 
flotte de la Mer Noire, il fit partie de plusieurs expéditions 
contre les Montagnards du Caucase, sur la côte orientale 
de cette mer. Nous avons déjà signalé sa mission en Perse 
(supra, note, p. /io5) qui fut couronnée d'un plein succès ; 
elle avait pour objet de mettre fin aux déprédations des Tur- 

I. Souvenirs, Baron d'Osten-Sacken, p. 2. 
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comans des rives de la Caspienne et aux razzias qu'ils fai- 
saient en Perse pour enlever des hommes qu'ils revendaient 
ensuite comme esclaves aux Khans de l'Asie centrale ; c'est 
Poutiatine qui établit une station maritime permanente sur 
l'île Achour Ada dans le golfe d'Astrabad ; après avoir com- 
battu les Turcomans, il introduisit une bonne police parmi 
ces tribus insoumises ; c'est lui également qui prit l'initia- 
tive du service des bateaux à vapeur sur la Caspienne ; natu- 
rellement il profita de l'occasion pour faire accorder par le 
Gouvernement Persan divers avantages aux pêcheurs et aux 
trafiquants russes sur la côte méridionale de cette mer ; le 
régime introduit par Poutiatine dans la partie Sud-Est de la 
Caspienne est resté presque intact jusqu'en 1869, époque à 
laquelle la Russie a occupé définitivement la côte orientale 
en s'établissant à Krasnovodsk. 

La première mission de Poutiatine au Japon (i 853-55) a 
eu pour résultat la conclusion du traité de Simoda (7 février 
i855); c'est pendant cette mission que, pendant un treniT 
blementde terre, le 11 décembre i85/i, la frégate D/ana fit 
naufrage dans le port de Simoda; la position de l'Amiral 
était critique ; il se trouvait sans ressources dans un pays 
encore assez hostile aux étrangers et à une époque où les 
vaisseaux ennemis (anglais et français) battaient les mers 
environnantes : il. courait grand risque d'être fait prisonnier 
avec ses 467 matelots et 24 officiers ; dans cette situation 
difficile, Poutiatine conserva son sang-froid ; il construisit un 
schooner, la Ileda, sur lequel il s'embarqua avec l'élite de 
son équipage (5 officiers et 42 matelots), parvint à échapper 
à la poursuite des Anglais et à atteindre l'embouchure du 
fleuve Amour pour prendre part aux mesures de défenses ; 
le reste de l'équipage avait été embarqué sur un navire de 
commerce brémois et fut capturé par les Anglais ; cette expé- 
dition valut à Poutiatine le titre de comte. 

Nous avons vu (p. 1 68) le début de la mission de Poutiatine 
en Chine. Pendant son séjour dans ce pays, Poutiatine s'est 
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rendu trois fois au Japon et il a conclu deux traités, Tun à 
Nagasaki (24 octobre 1867), l'autre à Yedo (7 août i858). 

La fin de la carrière du comte Poutiatine fut assez triste ; 
nommé en 1861, ministre de l'Instruction Publique, il ne se 
montre pas à la hauteur de sa tâche à cette époque de troubles 
dans presque toutes les Universités de Russie, et il dut 
quitter son poste au mois de décembre de la même année ; il 
fut nommé membre du* Conseil de l'Empire ; il est mort à 
Paris, le 16 octobre i883 \ 

Le succès du comte Poutiatine avait été précédé d'un 
autre considérable remporté par Mouraviev en signant à Aïgoun 
sur l'Amour le 16 mai i858 un traité qui délimitait les terri- 
toires russes et chinois dans la région de ce fleuve. 

TRAITÉ dVïGOUN, 16 MAI l858 

Le grand empire de Russie, et de sa part le Gouverneur gé- 
néral de la Sibérie orientale, Taide de camp général de S. M. 
l'empereur Alexandre Nicolaïevitch, le lieutenant général Nicolas 
MouRAViEw, — et le grand empire Ta-Ts'ing. et de sa part 
Taide de camp général prince I-Ghan, grand de la cour, com- 
mandant en chef sur l'Amour^ — voulant établir une éternelle 
et plus intime amitié entre les deux empires, et dans l'intérêt 
des sujets respectifs, ont arrêté d'un commun accord : 

I 

• 

La rive gauche du fleuve Amour, à partir de la rivière Argoun 
jusqu'à l'embouchure de l'Amour, appartiendra à l'empire de 
Russie, et sa rive droite, en aval jusqu'à la rivière Oussouri, 
appartiendra à l'empire Ïa-Ts'ing; les territoires et endroits 
situes entre la rivière Oussouri et la mer, comme jusqu'à pré- 
sent, seront possédés en commun par l'empire Ta-Ts'ing et l'em- 
pire de Russie, en attendant que la frontière entre les deux 
Ëlats y soit réglée. La navigation de l'x^mour, du Soungari et • 

I. D'après des renseignements que S. E. M. le Baron Fred. d*Osten- 
Sacken m'a obligeamment communiqués. ^Â 

GoRDfER. — Expéd. de Chine 1857-08. 27 
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I-CnAN, Commandant en chef sur l'Amour ; 
DziRAMiNGA, adjoint du chef de division. 
Contre- signé : 

J. ScuisGHMAREFF, Secrétaire de gouvernement, interprète atta- 
ché au Gouverneur général de la Sibérie orientale ; 
AïjiNDAï, chef de compagnie. 

Ce traité ne fut connu à Chang-Haï qu'au oiois d'août 
i858; il produisit une émotion profonde que marquait le 
baron Gros dans la dépêche qu'il écrivait le 26 août au Dépar- 
tement pour lui annoncer à la fois la signature du traité d'Aïgoun 
€t la révolution qui, au Japon, suivit la mort du Shogoun 
lyesada ; malgré un complot pour lui donner comme succes- 
seur Hitotsubashi, le premier ministre (tairo) li Kamon no 
Kami, fit nommer lyemochi shogoun. 



LE FLEUVE AMOUR 

La question de TAmour, tant au point de vue du fait qu'au 
point de vue diplomatique, avait été ouverte ou mieux sou- 
levée sérieusement pour la première fois par Nicolas Nicolaie- 
vitch Mouraviev, Gouverneur général de la Sibérie orientale. 
A la suite de ses représentations très énergiques, le gouverne- 
ment chinois fut invité par une note en date du 16 juin i853 
à nommer des Plénipotentiaires pour trancher les questions de 
frontières pendantes depuis le traité de Nertchinsk*. En i854, 
l'Empereur Nicolas P**, en autorisant Mouraviev à organiser 
une première expédition navale sur l'Amour, ajouta ces mots 
significatifs : « Mais surtout qu'il n'y ait pas la moindre 
odeur de poudre I » A la même époque, c'est-à-dire le 4 fé- 
vrier i854, le gouvernement chinois fut informé que Moura- 
viev était muni de pleins pouvoirs pour régler les affaires de 
délimitation ; le i4 avril, le Gouverneur général de la Sibérie 
orientale faisait^ savoir à Pe-King le prochain départ d'une 

I. Cf. moD Hist. des lielat., I, pp. 81» 89. 
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expédition qui devait descendre le fleuve Amour ; le 1 8 mai 
i854, la mission russe entra dans les eaux du grand fleuve ; 
elle se composait du vapeur A rgroun et de 76 barques diverses 
portant des vivres et des provisions pour les établissements 
russes des côtes de l'océan Pacifique. 

Au mois de mai i855, il y eut un semblant de conférence 
diplomatique au poste de Mariinsk sur l'Amour entre Moura- 
viev et des fonctionnaires chinois ; on se sépara très vite, fort 
mécontent de part et d'autre. 

La question de l'Amour resta en suspens jusqu'au com- 
mencement de 1867, époque à laquelle le comte Poutiatine 
fut chargé de la résoudre. Pendant son long séjour dans les eaux 
chinoises, en 1867, le comte Poutiatine fit préparer un pro- 
jet détaillé de traité, qui eiïibrassait entre autres afiaires les 
questions de frontières depuis les T'ien-Chan jusqu'à l'em- 
bouchure de l'Amour, le règlement du pillage et de l'incen- 
die de la factorerie de Tchougoutchak ; ce fut par un véritable 
trait de génie que lorsqu'il fut sur le point de signer en juin 
i858, à Tien-tsin, le traité qu'il négociait depuis de longs 
mois, prenant en considération qu'il était depuis plus d'un an, 
sans nouvelles de ce qui se passait efi Sibérie, il crut pru- 
dent de ne pas aborder les questions de frontières qui pouvaient 
avoir, entre temps, reçu une solution sur les lieux mêmes. 

L'événement prouva la sagesse et la prévoyance du Pléni- 
potentiaire russe ; en efiet, à peine le traité de Tien-tsin était- 
il signé, que le comte Poutiatine recevait le 3/i5 juin i858 des 
Plénipotentiaires chinois une communication, expédiée de 
Pe-King, le 2 juin, qui contenait ces mots mémorables : 
« ...selon le traité que I-Chan a signé avec Mouraviev, la 
rivière Ousouri est fixée comme frontière jusqu'aux ports de 
mer » . Les nombreux ennemis qu'avait le comte Mouraviev 
à Saint-Pétersbourg dans les sphères gouvernementales, 
avaient essayé de tourner en ridicule le traité d'Aïgoun, pré- 
tendant que le Gouverneur général de la Sibérie avait été la 
dupe de I-Chan, qui n'était pas muni par l'Empereur du sceau 
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officiel pour conclure un traité et que par conséquent celui- 
ci était nul. La communication officielle faite au comte Pou- 
tiatine prouvait au contraire que les Chinois avaient pris le traité 
très au sérieux. 

Déplus, le 26 août 1 858, l'agent russe Jean Zakharov, signait 
avec un Plénipotentiaire chinois une convention qui réglait 
d'une façon favorable l'affaire de Tchougoutchak en suspens 
depuis trois années ; ce même Zakharov devait encore mon- 
trer son habileté quelques années plus tard, en i864, lors 
de la délimitation des frontières dans la Chine occidentale. 

C'est donc à tort qu'on a parfois reproché au comte Pou- 
tiatine la pauvreté des avantages obtenus par les Russes par 
le traité de Tien-tsin'. 



I. D'après des noies obligeamment communiquées à l'auteur par 
M. le Baron Fred. d'Osten-Sacken. 



CHAPITRE XXV 



NÉGOCIATIONS DE LA FRANGE 



Les Plénipotentiaires des quatre Puissances ayant décidé 
que la discussion relative à la rédaction des articles du Traité 
aurait lieu, non pas directement entre les Commissaires, mais 
bien par l'intermédiaire des secrétaires de chacune des mis- 
sions, l'ouverture des conférences entre Français et Chinois 
fut fixée, d'un commun accord, tant par correspondance que 
par les soins des interprètes, au jeudi i5 juin. Les négocia- 
tions françaises durèrent six séances. 



PREMIÈRE SÉANCE, l5 JUIN l858 

M. Du Chesne de Bellecourt, premier secrétaire de la mis- 
sion, accompagné de l'interprète Marques, porteur du projet 
de traité en 42 articles, auxquels étaient joints, 5 articles 
séparés et destinés à rester secrets mais devaient avoir même 
force et vigueur que les articles du traité eux-mêmes, se ren- 
dit à la pagode Hai-Kouan où il se rencontra avec le premier 
secrétaire de la mission chinoise, pi-hen, accompagné de trois 
attachés rédacteurs. 

L'examen des articles du traité et des clauses secrètes amè- 
nent des réserves nombreuses de la part de Pi-hen et cette 
première séance ne peut être regardée que comme une entre 
vue préparatoire. 
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DEUXIÈME SÉANCE, l8 JUIN 

La pagode étant fort éloignée, sur la demande de M. Du 
Chesne de Bellecourt, le lieu de cette réunion fut fixé au 
Kong-Kouap*, à Tien-tsin ; mais notre premier secrétaire 
étant indisposé et forcé de prendre le lit, il fut remplacé par 
M. de Contades, second secrétaire. 

ce Après avoir échangé quelques compliments, le secrétaire fran- 
çais a fait dire à Pi-hen qu'avant de commencer la discussion 
des articles du traité, il devait demander compte d'un fait qui 
avait excité la surprise et le mécontentement de l'Ambassadeur 
de France. Gomment s'est-il fait, a-t-il ajouté, que la note remise 
au B°^ Gros par les Commissaires et contenant les concessions 
que le Gouvernement chinois se montre disposé à faire, soit si 
peu semblable à celle qui, le 1 1 juin, a été envoyée sur le même 
sujet à Lord Elgin? Nous savons, a dit le secrétaire français, 
qu'une première note avait été remise au Commissaire de S. M. 
Britannique et qu'elle n'avait point été acceptée par lui parce 
qu'elle ne renfermait pas les clauses qui avaient été verbalement 
promises. Nous savons aussi que cette première note avait été 
remplacée par une seconde plus satisfaisante et dont les stipula- 
tions avaient été agréées par Lord Elgin qui s'était entendu à ce 
sujet avec le Baron Gros ^ ». 

Pi-hen protesta de ses bonnes intentions, rejeta sur le co- 
piste la faute d'avoir négligé d'envoyer la nouvelle note au 
baron Gros, promit que l'oubli serait aussitôt réparé et fit 
toutes ses excuses ; la discussion commença alors sur les arti- 
cles du traité : 

Article I*^ — [Amitié, paix constante, etc.] adopté sans 
autre observation qu'une demande faite par Pi-hen de retou- 
cher le style de tous les articles nouveaux du traité. Cet acte 
étant destiné à la publicité, dit-il, il est désirable qu'il soit 
dans un style plus élégant ; le secrétaire français répondit qu'il 

I. Hôtel -de- Ville, 
a. Procès-verbal. 
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accédait volontiers à ce désir, pourvu que le fond n'eût rien 
à souflfrir de la forme. 

Art. 2. — [Résidence éventuelle à Pe-King.] Adopté sans 
observation. 

Art. 3. — [Communications officielles en français et en 
chinois.] Adopté sans observation. 

Art. 4. — (Lagrené, 33.) — [Correspondances officielles 
sur le pied d'une parfaite réciprocité.] Adopté sans observation. 

Art. 5. (Lagrené, 4.) — [Nomination de Consuls.] 
Adopté sans observation. 

Art. 6. (Nouveau.) — [Ouverture de nouveaux ports.] 

« Pi-hcn a. demandé qu'avant l'ouverture du Yang-tseu-kiang 
au commerce étranger, on attendit la cessation des opérations 
militaires contre les rebelles de ce pays. Quand ces opérations 
seront terminées, a dit Pi-hen, on pourra faire une nouvelle 
convention au sujet de l'ouverture du Yang-tseu-kiang. Le secré- 
taire français a fait observer que, puisque Ton négociait un traité 
en ce Aioment, il valait bien mieux régler cette question dès à 
présent, que le traité actuel consacre donc Touverture du Yang- 
tseu-kiang au commerce et les autorités françaises s'engageront, 
de leur côté, à ne pas délivrer de passeports pour les lieux où il 
y aurait des opérations contre les rebelles. Pi-hen s'est rendu à 
cette observation. Le secrétaire français lui ayant demandé si les 
Hauts Commissaires accepteraient cette clause, il a répondu qu'il 
le pensait, mais qu'il devrait la leur soumettre. Le secrétaire 
chinois a demandé alors si, dans le Yang-tseu-kiang, nos com- 
merçants emploieraient des bateaux et des matelots chinois. Il a 
dit qu'il craignait que dans ces contrées où les Européens ne 
sont pas connus et où la rébellion a fait tant de ravages, la pré- 
sence des étrangers ne fût une occasion de désordre. Il faudrait, 
a dit Pi-hen, accoutumer peu à peu les habitants aux étrangers 
et prendre bien des ménagements. Le secrétaire français a répondu 
qu'il n'y avait aucun doute que les étrangers se serviraient fré- 
quemment de matelots et de bateaux chinois, mais que cela ne 
saurait les empêcher d'avoir leurs équipages et leurs navires euro- 
pjéens ; que les intentions des Français étaient des plus paci- 
fiques, qu'ils ne seraient la cause d'aucun trouble et que tous les 
ménagements seraient pris pour éviter des inquiétudes au Gou- 
vernement chinois. 
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M. de Gontades a demandé l'ouverture des ports énumérés 
dans Tart. 6. Le secrétaire chinois a refusé Touverture du port 
de Tien-tsin, alléguant que les Anglais avaient abandonné cette 
prétention. Le secrétaire français a refuse de le croire, Tien-tsin 
étant spécialement désigné par les Commissaires chinois dans 
leur note à Lord Elgin comme la résidence possible des Ambas- 
sadeurs étrangers. Pi-hen a répondu que Tien-tsin était pauvre, 
et qu'il n'y avait aucun commerce à y faire. M. de Gontades a 
maintenu la demande de Tien-tsin. Le Secrétaire chinois a fait 
observer alors qu'au lieu de Tien-tsin, les Anglais avaient accepté 
le port de Teng-tcheou, dans la province de Ghan-Toung. Il a 
proposé Kioung-tcheou et Tch'ao-tcheou , dans la province de 
Kouang-Toung, et a demandé quel était dans le Fou-kien de 
Ts'iouen-tcheou, Taï-wan ou Tamsoui, celui des trois ports que 
la France choisirait. M. de Gontades a répondu qu'elle voulait 
l'ouverture des trois. Pi-hen s'est récrié, a refusé Ts'iouen-tcheou. 
et a fini par accorder à Taï-wan et Tamsoui dans l'île de For- 
mose (Prov. de Fou-kien). M. de Gontades a fait remarquer au 
secrétaire chinois les avantages que trouvent ses compatriotes à 
commercer avec les étrangers. Il lui a fait voir la différence qui 
existe entre les villes ouvertes au commerce de l'Occident, et 
celles qui lui sont fermées. La richesse de la Ghine y gagne visi- 
blement. Pi-hen a répondu que la présence des étrangers amè- 
nerait des troubles. Le secrétaire français a demandé Tch'a-p'ou. 
Pi-hen a refusé. L'Empereur, dit-il, ne veut accorder que deux 
ports. M. de Gontades a insisté, disant que Tch'a-p'ou a été le 
premier port qui nous ait été offert. Il maintient sa demande, 
au nom de l'Ambassadeur français. Pi-hen a promis d'en 
référer aux Commissaires. Gomme il ne prenait aucune note, 
M. de Gontades l'a prié de le faire, de peur d'oubli. Le secrétaire 
français a demandé Nan-King, disant que l'on ne délivrerait de 
passeports pour cette ville que quand elle aurait cessé d'être 
occupée par les rebelles, mais qu'il désirait que le Traité en con- 
sacrât l'ouverture. Le secrétaire chinois y a consenti, mais sous 
référence. M. de Gontades s'est plaint de cette nécessité de s'en 
référer à chaque instant aux Commissaires. Gela occasionne une 
grande perte de temps, a-t-il ajouté. Le Secrétaire français a 
demandé Han-yang, dans le Hou-Pé. Pi-hen a refusé. M. de 
Gontades a maintenu la demande de l'Ambassadeur. Pi-hen a 
demandé, à propos de Nan-King, que l'on s'engageât à n'y venir, 
dans le début, qu'avec des bateaux chinois. M. de Gontades a 
répondu que cela était difficile, et que nous ne pouvions pas con- 
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tracter une obligation pareille. Si nous sommes admis, pourquoi 
celte restriction, puisque nous n'y viendrons qu'après le départ 
des rebelles? Le secrétaire chinois a demandé que nous ne 
venions dans le commencement à Nan-Ring qu'avec des bateaux, 
des matelots et des pavillons chinois. Mais alors, a dit le secré- 
taire français, l'on ne voit pas bien ce qui serait concédé aux 
étrangers. M. de Gontades a déclaré ne pouvoir accepter la ques- 
tion posée dans ces termes. Il a répété qu'il n'est pas conséquent 
de bannir le pavillon étranger, qui constitue la nationalité, et 
il a expliqué la considération qui s'attache chez nous aux cou- 
leurs nationales. Après une longue discussion le Commissaire 
chinois a déclaré céder. 

Art. 8. (Nouveau.) — Le secrétaire français a fait observer 
immédiatement que cet article doit être une conséquence de 
celui qui précède puisqu^il donne, par les passeports, le 
moyen d'empêcher les Français de se rendre dans les villes 
où se trouvent les rebelles. Pi-hen a répondu que cela était 
vrai et que la stipulation des passeports était acceptée ; mais 
que les Français ne pourront voyager que dans les endroits où 
il n'y a pas de rebelles. Le secrétaire français a insisté pour 
que le traité ne fermât pas aux Français l'accès des lieux qui 
sont occupés par les rebelles, et a demandé de nouveau que 
ce traité consacrât l'ouverture pure et simple des ports situés 
sur le Yang-tseu-Kiang ; il rappelle ses précédents arguments^ 
disant que ce sera aux autorités françaises elles-mêmes a 
apporter, au moyen des passeports, les restrictions qui se- 
raient nécessaires. L'art. 8 est admis sous condition qu'il ne 
sera pas délivré de passeports aux Français pour se rendre dans 
les lieux occupés par les rebelles. 

Art. g. — [Droit pour les commerçants français d'acheter 
sur les lieux de production.] Pi-hen fait observer que cet ar- 
ticle fait le plus grand tort au commerce chinois. Le secré- 
taire français répond qu'il y voit au contraire des avantages 
tant pour le commerce chinois que po.ur le commerce étran- 
ger : quant à ce dernier, il a eu jusqu'ici beaucoup à souffrir 
de la nécessité où il s'est trouvé de ne tenir ses marchandises 
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que de 3° ou de 4*^ main. Pi-hen réplique que la concurrence 
que ferait le commerce européen au commerce chinois serait 
préjudiciable à ce dernier. M. de Contades répond que cette 
concurrence aurait au contraire pour effet de développer 
encore le commerce chinois. Pi-hen déclare cet article inad- 
missible. Le secrétaire français insiste, disant que le gouver- 
nement français pourrait céder peut-être le dernier paragraphe 
de cet article, et laisser le gouvernement chinois frapper d'un 
droit de transit, du lieu d'achat au port d'embarquement, les 
marchandises achetées à l'intérieur par nos commerçants. Pi- 
hen refusant toujours, le secrétaire français a maintenu sa 
demande, et a déclaré réserver la décision de l'ambassa- 
deur. 

Art. lo, II et 12. (Lagrené 22, 2^, 3.) — Adoptés 
sans observation. 

Art. i3. — [Les missionnaires.] Cet article est complè- 
tement admis. Pi-hen ne renouvelle aucun des obstacles qu'il 
avait élevés à la première séance au sujet des Edits impériaux 
précédemment rendus sur le culte chrétien. 

Art. i4, i5, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 20, 
26. Anciens. 

Art. 27. (Ancien.) — Au sujet de cet article qui corres- 
pond au 6® du traité de i844) Pi-hen a demandé que la revi- 
sion du tarif ait lieu seulement tous les douze ans et non tous 
les sept. Le secrétaire chinois a .constaté une contradiction 
dans la rédaction de cet article : il a trouvé qu'après le para- 
graphe qui stipule la revision du tarif, il y a une contradic- 
tion dans le commencement du paragraphe suivant qui dit : 
moyennant Vacquit de ces droits dont il est expressément inter- 
dit d'augmenter le montant, M. de Contades a fait observer 
à Pi-hen que l'on a voulu dire que tout changement était 
interdit dans l'intervalle de sept années fixées. Le secrétaire 
chinois s'est rendu à l'observation et a demandé que, pour plus 
de clarté dans le texte, on y intercalât les mots : dans V inter- 
valle de ces sept années. 
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Art. 28, 295*30, 3i, 82, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39. 
Anciens. 

Art. 4o. (Ancien.) — Pi-hen a demandé que la revision 
du traité ait lieu seulement dans 12 ans, au lieu de 10. Il 
exprime le désir qu'il n'y ait rien de changé dans la rédaction 
des articles de l'ancien traité. M. de Contades répond qu'il 
ne voit pas pourquoi on ferait difficulté de changer quelques 
mots dans un acte où des clauses entièrement nouvelles vont 
être intercalées. 

Art. 4i et 42. — Adoptés sans observation. 

La discussion des articles séparés eut lieu ensuite et porta 
surtout sur la demande de Pi-hen que le magistrat de Si-lin 
ne fût pas exilé. 

TROISIEME SÉANCE, I9 JUIN l858 

Cette séance commença à lo heures et demie. 

Le préambule est définitivement accepté des deux parts ; le 
nom de Ki-ying n'y figure pas, il a été effacé, ce haut fonc- 
tionnaire ayant été rappelé par l'Empereur. 

Art. P^ — Adopté définitivement quant au sens. 

Art. 2, 3, 4 et 5. — Acceptés sous référence des deux 
parts. 

Art. 6. — « Pi-hen a demandé qu'à la fin de cet article 
qui ouvre Nan-King au commerce occidental, il fût ajouté la 
clause suivante : « Quant à Nan-King et au Yang-tseu-Kiang, 
il ne sera permis- d'y commercer qu'après la fin des opéra- 
lions militaires. Les Français ne pourront, en outre, lorsque 
ces opérations militaires seront terminées, se rendre à Nan- 
King que sur des bâtiments chinois et avec des matelots 
chinois. Les Français ne pourront être qu'au nombre de 
I ou 2 seulement et devront attendre, pour arriver en plus 
grand nombre, que la confiance soit bien établie dans le 
pays. » 

Malgré son opiniâtreté, Pi-hen n'obtint pas gain de cause. 
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L'Art. 7 fut adopté. 

L'Art. 8 relatifaux passeports fut l'objet d'une longue dis- 
cussion et la solution fut remise à la séance suivante. 

L'Art. 9 à la demande et à I4 grande satisfaction des Chi- 
nois fut abandonné. 

Art. i3. « Pi-hen a demandé si par liberté de conscience la 
France entendait parler de toutes les religions. Le Secrétaire 
français a répondu qu'en France, par liberté de conscience, on 
entendait en effet la liberté de tous les cultes en général ; que 
c'était un des grands principes en vigueur en Europe ; mais que 
dans les circonstances actuelles le Gouvernement chinois devait 
savoir que la préoccupation du Gouvernement français portait 
uniquement sur la liberté du culte chrétien qui avait été persé- 
cuté en Chine ; que si la France tolérait toutes les religions. 
Elle avait le droit de demander que la sienne ne fût pas pros- 
crite. Pi-hen a trouvé que cela était juste, mais qu'en Chinois 
le mot liberté de conscience signifiait liberté pour tous les cultes 
possibles. M. de Contades a offert alors de supprimer le mot liberté 
de conscience et d'établir plus nettement qu'il s'agissait de la re- 
ligion chrétienne, en proposant cette rédaction : « Aucune entrave 
ne sera apportée par les autorités chinoises vis-à-vis de leurs conci- 
toyens, au droit qu'ils auront d'embrasser, s'ils le veulent, le 
Christianisme et d'en suivre, etc., etc. Le Secrétaire chinois a 
accepté l'article ainsi conçu, mais il a demandé encore d'insérer 
dans cet article une clause qui permît un recours contre les mis- 
sionnaires qui se conduiraient mal ou contre ceux qui se diraient 
faussement missionnaires. M. de Contades a rejeté cette proposi- 
tion, disant que toute allusion de cette nature était injurieuse 
pour les missionnaires : qu'elle tendait à jeter sur eux une dé- 
considération imméritée ; que les missionnaires étaient des gens 
de bien, ministres d'une religion qui enseignait le respect des 
lois et la pratique de toutes les vertus ; que c'était autoriser des 
abus dont il y avait de tristes exemples à citer que d'admettre 
ces soupçons injurieux et ces dangereuses restrictions. Pi-hen 
s'est rendu, non sans difficultés, à cette observation. Passant en- 
suite au rappel des édits impériaux contre le Chistianisme, Pi- 
hen a eu avec l'interprète français, M. Marques, une longue con- 
sultation sur le choix du caractère à employer pour exprimer, 
sans choquer les rites, l'abolition des Édits impériaux de pros- 
cription. Pi-hen a proposé cette rédaction : « Tous les règlements 
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et lois précédemment rendus contre le Christianisme seront com- 
plètement abolis. Le secrétaire français a refusé cette rédaction, 
disant que l'Ambassadeur tenait à ce qu'il fût bien établi que les 
Ëdits impériaux de proscription étaient abolis et que la rédaction 
proposée laissait subsister des doutes dont pourraient s'emparer 
les magistrats mal disposés envers le Christianisme. Sans rien 
arrêter encore sur ce sujet, on a passé aux articles suivants. 

Pour I'Art. Ixo. Pi-hen obtient que la revision du traité ne 
puisse avoir lieu que dans 12 ans. 

Puis les articles séparés entrèrent en discussion. 
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Sauf les articles 6, 7, 8, i3, 4o et les 6 articles séparés, 
réservés pour la discussion, tous les autres paraissaient' défi- 
nitivement acceptés, sauf quelques corrections à faire dans le 
style. 

L'Art. 6 fut adopté avec l'addition d'un paragraphe final 
relatif à Nan-King ; I'Art. 7 fut adopté sans discussion ; la 
discussion de I'Art. 8 relatif aux passeports ne fut pas encore 
terminée, malgré de longs débats : 

La discussion relative à I'Art. i3 mérite d'être repro- 
duite : 

« M. de Gontades a dit à Pi-hen qu'il avait pour instructions 
de demander l'abolition des anciens Ëdits impériaux contre le 
Christianisme. Les Secrétaires chinois, sans dissimuler combien 
une pareille proposition les scandalisait, ont demandé comment 
on pouvait oser parler de l'abolition d'un décret impérial. Le 
Secrétaire français a répondu que c'était parce que le Gouverne- 
ment Impérial avait osé proscrire le Christianisme. Pi-hen 
mécontent a répondu en citant l'édit de Tao-kouang qui accor- 
dait, a-t-il dit, au Christianisme toutes les libertés possibles. Le 
Secrétaire français a répliqué que cet édit était loin d'avoir pro- 
duit des résultats satisfaisants ; qu'il contenait, à la fin, cer- 
taines restrictions défavorables à la religion chrétienne et que 
ces restrictions avaient été la cause de trop d'abus. Pi-hen a ré- 
pondu avec beaucoup de vivacité qu'il n'y avait pas, dans tout 
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l'Empire, un seul homme qui osât prononcer Tabolition d*un 
décret impérial et que ce serait un crime et un sacrilège. M. de 
Contades a offert, pour ménager cette susceptibilité, de chercher 
un biais qui permît de stipuler Tabolition des édits de proscrip- 
tion sans qu'il fût question de la personne de l'Empereur. Pi- 
hen a répondu qu'il avait proposé de dire que « toutes les lois et 
ordonnances contre le Christianisme seraient abolies ». Le Secrétaire 
français a répliqué que cette rédaction pouvait laisser subsister 
des doutes dans l'esprit des magistrats chinois mal disposés et 
que, pour cette raison, l'Ambassadeur l'avait rejetée. M. Marques 
et les Secrétaires chinois ont longtemps cherché ensemble une 
rédaction qui pût satisfaire les exigences des deux parts. M. de 
Contades a proposé de dire que : « Tout ce qui avait été publié 
en Chine par ordre da Gouvernement contre le Christianisme était 
abrogé et sans valeur dans tout l'Empire. » Pi-hen a refusé cette 
rédaction, disant que les mots : par ordre du Gouvernement se 
traduisaient en Chine par Empereur. Il a proposé de mettre à la 
place de « par ordre du Gouvernement » les mots : « dans tout 
l'Empire de la Chine. » Le Secrétaire français a répondu que ces 
mots se trouvaient déjà dans sa rédaction et que seuls ils ne suf- 
fisaient pas: qu'il fallait qu'il fût bien établi dans le traité, aussi 
bien aux yeux des Français qu'à ceux des Chinois, que la pros- 
cription qui était abolie était celle qui émanait du Gouverne- 
ment chinois. M. Marques a proposé alors à Pi-hen un caractère 
chinois signifiant : « par ordre suprême ». Pi-hen a consenti d'assez 
mauvaise grâce à l'accepter. Le Secrétaire français lui a dit alors 
que l'Ambassadeur ne pouvant entrer dans toutes les suscep- 
tibilités de la langue chinoise, maintiendrait les mots : par ordre 
du Gouvernement » dans le texte français et que, puisque la 
langue chinoise n'avait pas le mot Gouvernement, indépendant 
de la personne même de l'Empereur, il lui demanderait s'il con- 
sentirait à l'insertion dans le texte chinois du caractère signi- 
fiant : par ordre suprême. Le Secrétaire français a rappelé en 
même temps à Pi-hen que le texte français, d'après un article 
déjà adopté, était le seul qui fît foi dans des circonstances sem- 
blables. Pi-hen a remercié à plusieurs reprises et a dit qu'il 
espérait que l'Ambassadeur consentirait à cet arrangement. 
M. de Contades a répondu qu'il lui en ferait la proposition, mais 
qu'il croyait qu'il refuserait d'admettre la plus légère différence 
d'un texte à l'autre. 

Les articles séparés i et 2 furent définitivement adoptés. 
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La question des indemnités étant remise aux conférences sui- 
vantes, le secrétaire français demanda, conformément à ses 
instructions, que l'échange des ratifications eût lieu à Pe-King; 
Pi-hen, étant allé consulter les Commissaires impériaux à ce 
sujet, répondit que ce n'était pas possible. L^heure étant trop 
avancée pour commencer sur cette question une discussion, le 
secrétaire français se borna à faire ajouter à Fart. ^2 une 
clause nouvelle proposée par FAmbassadeur le jour même et 
conçue en ces termes : 

a Après l'échange des ratifications, le traité sera porté à la con- 
naissance de toutes les autorités supérieures de TEmpire dans 
les Provinces et dans la Capitale, afin que sa publicité soit bien 
étabhe. » 

Cette clause fut acceptée sans difficulté. 
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Pi-hen, après avoir pris connaissance de l'article 8 modifié, 
déclara qu^il était définitivement accepté. L'article 9 relatif 
au droit d^aller acheter sur les lieux de production étant aban 
donné, M. de Contades le fit remplacer par le suivant : 
« Tous les changements apportés d^un commun accord avec 
l'une des puissances signataires des traités avec la Chine, au 
sujet des améliorations à introduire au tarif actuellement en 
vigueur, comme aux droits de douane, de tonnage, d'impor- 
tation, d^exportation et de transit seront applicables au com- 
merce français. » Quant à TarticIeiS, a M. de Contades dit 
à Pi-hen qu'il avait été obligé d'admettre la veille une légère 
différence dans la traduction chinoise du texte français ; mais 
que, depuis, M. Marques ayant, à force de recherches, trouvé 
un caractère qui rendait plus nettement l'expression par ordre 
du gouvernement, il proposait de le mettre à la place de celui 
auquel on s'était arrêté hier. Une discussion de quelques 
instants eut heu entre M. Marques et les secrétaires chinois; 
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mais P;-hen et Tinterprète français étant tombés d'accord, 
l'expression par ordre du gouvernement s'est trouvée fidèle- 
ment reproduite en Chinois et Pi-hen a adopté une rédaction 
qui n'avait plus rien de blessant pour la personne de l'Empe- 
reur et qui, en même temps, établissait bien clairement que 
rien d'officiel ne subsistait plus contre le Christianisme ea 
Chine. » 

Puis eut lieu jusqu'à 7 heures une interminable discussion 
sur les articles séparés. 

SIXIÈME ET DERNIÈRE SÉANCE, 23 JUIN l858 

A cette séance, à laquelle assistaient M. de Bellecourt et 
M. de Conlades, après une longue discussion, les Commis- 
saires chinois consentirent à l'échange des ratifications à 
Pe-King dans l'intervalle d'un an ; le droit de résidence fixe 
à Pe-King serait accordé aux agents français dans le cas où 
oe droit serait accordé à une autre puissance ; il fut admis 
définitivement que les passeports seraient délivrés immédia- 
tement après les ratifications ; enfin une indemnité de 
2 000000 de taels était consentie par les Chinois, non sans 
qu'ils aient joué une comédie ridicule qu'il serait trop long 
de raconter ici ; après* que ce chifi're eut été accordé par 
les Chinois, il fut « aussitôt décidé que les copies seraient 
commencées dès le lendemain et la séance étant terminée, 
les secrétaires français et chinois se sont fait leurs adieux. 
Au moment de se quitter, Pi-hen a demandé que puisque 
les 2 000 000 de taels étaient cédés, l'Ambassadeur consentît 
à étendre à sept ans le délai de cinq ans fixé par le baron 
Gros pour le paiement des 2000000. M. de Contades a 
répondu qu'il porterait cette demande à l'Ambassadeur, mais 
qu'il était assuré que les cinq ans seraient maintenus. On s'est 
séparé sur ce dernier mot, et la séance s'est terminée à 7 
heures et demie du soir. Le lendemain 24 juin, le baroa 
Gros a consenti à donner aux Commissaires chinois une 
GoRDiER. — Expéd. de Chine i857-58. 28 
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dernière preuve de son esprit de conciliation et leur a fait 
dire par l'interprète de Tambassade qu'il étendrait à 6 ans au 
lieu de 5, le laps de temps fixé pour le paiement des deux 
millions de taels* ». 



I. Extrait des procès-verbaux. 



CHAPITRE XXVI 

TRAITÉS AMÉRICAIN, ANGLAIS ET FRANÇAIS 

CONCLUSION 



TRAITÉ AMÉRICAIN, l8 JUIN l858 

Le i8 juin, M. W. B. Reed signait au nom des États-Unis 
un traité en trente articles qui n'offre pas un intérêt particulier. 
Toutefois la question de la résidence des ministres étrangers 
à Pe-King ayant été la pierre d'achoppement des négociations, 
nous reproduisons l'article V du traité américain qui règle 
cette difficulté. 



ART. 5 DU TRAITÉ AMÉRICAIN 

Le Ministre des États-Unis d'Amérique en Chine aura le 
droit, toutes les fois qu'il sera nécessaire, de se rendre et de sé- 
journer dans la capitale de S. M. l'Empereur de la Chine, et d'y 
conférer avec un membre du Conseil privé ou tout autre digni- 
taire d'un rang égal au sien désigné à cet effet, sur les matières 
d'intérêt et d'avantage communs. Il ne se rendra à Pe-King 
qu'une fois par an, et il traitera les affaires sans y apporter de 
délai inutile. 

Il pourra s'y rendre par terre ou par l'embouchure du Pei-ho, 
mais il n'aura point le droit de faire entrer des navires de guerre 
dans cette rivière, et il préviendra les autorités locales pour 
qu'elles lui fournissent les embarcations nécessaires pour conti- 
nuer son voyage. Il ne prendra point avantage de cette stipulation 
pour demander à se rendre dans la capitale sous de vains pré- 
textes. Toutes les fois qu'il aura l'intention de s'y transporter. 



436 TRAITÉS AMÉRICAIN, ANGLAIS ET FRANÇAIS. CONCLUSION 

il devra en faire part au Conseil des Rites à Pe-King, qui pren- 
dra toutes les mesures nécessaires pour faciliter son voyage, et 
pour le protéger et le faire respecter sur la route. A son arrivée 
dans la capitale, il lui sera fourni une résidence convenable, pré- 
parée pour lui, et il paiera toutes ses dépenses. Sa suite entière 
ne devra point excéder vingt personnes, en dehors des serviteurs 
chinois ; aucun* négociant ne pourra en faire partie. 

Il est vrai que rartîcle 6 prévoit le cas où une autre Puis- 
sance obtiendrait pour son représentant le droit de résidence 
dans la capitale de la Chine : 

Si, à l'avenir, S. M. l'Empereur de la Chine, par un Traité 
conclu volontairement, ou pour toute autre cause, permettait 
au représentant d'une nation amie de résider dans sa capitale 
pour un temps plus ou moins long ; dans ce cas, sans nouvelle 
négociation, et sans permission expresse, le Représentant des 
États-Unis en Chine jouirait du même privilège. 

NÉGOCIATIONS ANGLAISES 

Les négociations avec TAngleterre présentèrent les plus 
grandes difficultés, grâce à Tâpreté des négociateurs britan- 
niques. 

Le 25 juin, vers six heures du soir, les ministres russe et 
américain, comte Poutiatine et Reed se présentèrent chez le 
baron Gros de la part des Commissaires impériaux. « Ces 
derniers, écrit notre Ambassadeur*, me faisaient dire qu'ils 
venaient de recevoir un décret de l'Empereur qui, sous peine 
de la vie, défendait à ses Plénipotentiaires d'accorder aux 
étrangers la résidence permanente de leurs agents diploma- 
tiques à Pe-King et la liberté de commerce direct dans l'inté- 
rieur de TEmpire, les deux clauses précisément que j'avais 
abandonnées. Ils ajoutaient qu'ils me suppliaient d'intervenir 
auprès de lord Elgin pour qu'il voulût bien y renoncer aussi, 
assurant qu'ils ne les avaient acceptées que par peur. J'ai 

I. Lettre du 3 juillet i858. 
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répondu à mes deux collègues que la mission dont ils me 
priaient de me charger était bien délicate et que je les enga- 
geais à aller trouver lord Elgin pour lui faire part de ce qui 
arrivait. Ils s'y sont refusés et j'ai dû céder à leurs instances. 
Je suis donc allé trouver mon collègue d'Angleterre qui a été 
fort ému et fort ébranlé par mes confidences. Je lui ai répété 
ce que je lui avais dit bien des fois, qu'il ne fallait peut-être 
pas compromettre une admirable position par des exigences 
•exagérées auxquelles on ne céderait probablement qu'avec la 
ferme volonté de ne pas tenir plus tard les engagements que l'on 
aurait pris. Lord Elgin a paru prêt à céder un moment! « « Si 
mes collègues m'abandonnent, m'a-t-il dit, il faudra bien que 
l'on m'excuse. » Je lui ai offert alors de lui écrire officiellement 
ou officieusement, s'il le voulait, pour bien préciser la question 
et pour qu'il eût une preuve à donner de la position qui lui était 
faite ! — a Comprenez bien celle dans laquelle je me trouve, 
Milord, ai-je ajouté ; j'aurais pu ne pas vouloir entendre la 
confidence que j'ai reçue des Plénipotentiaires de Russie et 
d'Amérique ; le traité français est accepté ; je dois le signer 
demain à une heure avec les Commissaires impériaux, et si, 
lorsque cette formalité aura été remplie, on vient me dire 
que lord Elgin ne peut plus obtenir les concessions qu'on avait 
promis de lui faire, ma position ne serait-elle pas bien éta- 
blie et me serait-il possible de revenir sur un engagement 
solennellement pris, sur un traité signé que je trouve excel- 
lent et qui satisfait les intérêts de notre politique au delà 
même de tout ce que j'avais pu espérer ? Mais, ai-je dit 
encore, cette conduite n'eût pas été loyale ; j'ai voulu ne rien 
vous cacher et, jusqu'au dernier moment, je tiens à vous don- 
ner l'appui de notre influence et de nos forces ! » 

a Après cette explication assez délicate, car il était impossible 
A lord Elgin de ne pas comprendre que je blâmais se^ exi- 
gences et que je ne pourrais pas dépasser certaines limites au 
delà desquelles il se trouvait déjà, il a consulté son frère et 
ses interprètes et j'ai su que, sauf un léger changement de 
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rédaction auquel il consentait, il a persisté dans ses rigueurs. 
Le lendemain 26, il a envoyé son frère renouveler ses menaces 
et les Commissaires intimidés de nouveau ont consenti à déso- 
béir au décret impérial dont ils avaient parlé, si toutefois ce 
décret n'est pas une ruse inventée par les Commissaires ou 
conseillée peut-être par le Plénipotentiaire russe, comme semble 
le croire lord Elgin ! » 

Le traité en 56 articles fut signé le 26 juin au soir dans 
la pagode Haï-kouan* par lord Elgin. L'article 3 accordait 
au ministre d'Angleterre le droit de résidence à Pe-King^; 



I. fc The temple is about a mile distant from the West gâte, and is 
now inclosed in a small arsenal (^Hai Kwan Tze) and surrounded bj 
factories for the manufacture of small arm ammunition. It is worth a visit 
if only to see the large bell, which, as usual, bas an interesting tradition 
associated with it. » ÇCkronicle & Directory for 1900, p. 120.) 

a. Il est utile de reproduire les articles du traité relatifs à la résidence 
à Pe-king : 

Art. II. — For the better préservation of harmony in future, Her 
Majesty the Queen of Great Britain and His Majesty the Ëmperor of 
China mutually agrée that, in accordance with the uni versai practice of 
great and friendly nations, Her Majesty the Queen may, if She see fit, 
appoint Ambassadors, Ministers, or other Diplomatie Agents to the 
Court of Pékin g ; and His Majesty the Ëmperor of China may, in like 
manner, if He see fit, appoint Ambassadors, Ministers, or other Diplo- 
matie Agents, to the Court of St. James*. 

Art. III. — His Majesty the Ëmperor of China bereby agrées, that 
the Ambassador, Minister, or other Diplomatie Agent, so appointed by 
Her Majesty the Queen of Great Britain, may réside, with his family and 
establishment, permanently at the capital, or may visit it occasionally, 
at the option of the British Government. He shall not be called upon to 
perform any ceremony derogatory to him as representing the Sovereign 
of an independent nation on a footing of equality with that of China. On 
the other hand, he shall use the same forms of ceremony and respect to 
His Majesty the Ëmperor as are employed by the Ambassadors, Ministers, 
or Diplomatie Agents of Her Majesty towards the Sovereigns of indepen- 
dent and equal European nations. 

It is'further agreed, that Her Majesty's Government may acquire at 
Peking a site for building, or may hire bouses for the accomodation of 
Her Majesty *s Mission, and that the Chinese Government will assist it in 
80 doing. 

Her Majesty 's Représentative shall be at liber ty to choose his own 
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parmi les autres clauses du traité, nous notons : liberté du 
culte ; Tchen-Kiang, sur le Yang-tseu est ouvert immédiate- 
ment au commerce ; Han-K'eou le sera après le rétablisse- 
ment de la paix ; outre les ports de Canton, Amoy, Fou- 
tcheou, Ning-po et Chang-Haï, ouverts par le traité de 
Nan-King, les étrangers devront également avoir accès à : 
Nieou-tchouang (Mandchourie), Teng-tcheou (Tche-fou, 
Chan-Toung), Tai-wan (Formose), Tcha'o-tcheou (Sv\ratov\r, 
Kouang-Toung) et Kioung-tcheou (Hai-Nan) ; d'autres 
clauses traitent des droits de douane, de navigation, etc. 
Enfin les ratifications devaient être échangées à Pe-King, 
dans l'année qui suivrait la signature du traité. Dans un ar- 
ticle supplémentaire, il était convenu que les forces anglaises 
se retireraient de Canton après le paiement d'une indemnité 
de deux millions de taels pour dommages-et-intérêts, et de 
deux millions de taels pour les frais d'expédition. 

Notre traité avait du être signé la veille, mais le 26 juin, 
le baron Gros allait se rendre à une heure à la pagode de 
Hai-Kouan pour y signer le traité, lorsqu'il apprit que les 
copies chinoises n'étaient pas prêtes ; les lettrés que lui avaient 
donnés les Commissaires impériaux, s'étant enivrés en fumant 
de l'opium « ne voulaient pas se priver de leurs extases pen- 
dant un jour pour s'occuper d'intérêts matériels qui semblaient 
les humilier profondément*. 

Le traité ne fut donc signé que le lendemain, 27 juin au 
soir ; il renferme 4 2 articles, difierant peu du traité anglais, 
sauf en ce qui concerne la résidence des ministres à Pe-King. 
Parmi les ports ouverts, Tam-soui dans l'île de Formose, ainsi 



servants and attendants, who shall not be subjected to any kînd of moles- 
tation whatever. 

Any person guilty of disrespect or violence to Her Majesty's Représen- 
tative, or to any member of his famiiy or establishment, in deed or word, 
shall be severely punished . 

I. Lettre du B»» Gros au Ministre des Affaires étrangères, Tien-tsin, 
3 juillet i858. 
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que Nan-Kîng, dans le Kiang-Sou sont ajoutés (cette dernière 
stipulation resta lettre morte) dans le traité français : en re- 
vanche, Nieou-tchouang n'y figure pas. 

Traité d'amitié, de commerce et de navigation entre la France et 
la Chine, signé à Tien-Tsin, le 2'] juin i858. 

Sa Majesté TEmpereur des Français et Sa Majesté TEmpereur 
dé la Chine, animés Tun et l'autre du désir de mettre un terme 
aux différends qui se sont élevés entre les deux Empires, et vou- 
lant rétablir et améliorer les relations d*amitié, de commerce et 
de navigation qui ont existé entre les deux Puissances, comme 
aussi en régulariser l'existence, en favoriser le développement et 
en perpétuer la durée, ont résolu de conclure un nouveau Traité, 
Basé sur l'intérêt commun des deux pays, et ont, en conséquence, 
nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté l'Empereur des Français, le sieur Jean-Baptiste 
Louis baron Gros, Grand Officier de la Légion d'honneur. Grand 
Croix de l'Ordre du Sauveur de Grèce, Commandeur de l'Ordre 
de la Conception de Portugal, etc., etc., etc. 

Et Sa Majesté Fempereur de la Chine, Kouei-Liang, Haut 
Commissaire impérial de la dynastie Ta-Ts*ing, Grand Ministre 
du Palais Oriental, directeur général des affaires du conseil de 
justice, etc.; et Hou a Cha-na, Haut Commissaire impérial de la 
dynastie Ta-Ts'ing, président du conseil des finances, général de 
l'armée sino-tartare de la Bannière bordée d'azur, etc., etc., etc.; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs, qu'ils ont 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles sui- 
vants : 

Art. i®"". — Il y aura paix constante et amitié perpétuelle 
entre Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté l'Em- 
pereur de la Chine, ainsi qu'entre les sujets des deux Empires, 
sans exception de personnes ni de lieux. 

Ils jouiront tous également, dans les Ëtats respectifs des 
Hautes Parties Contractantes, d'une pleine et entière protection 
pour leurs personnes et leurs propriétés. 

Art. 2. — Pour maintenir la paix si heureusement rétablie 
entre les deux Empires, il a été convenu entre les Hautes Parties 
Contractantes qu'à l'exemple de ce qui se pratique chez les na- 
tions de l'Occident, les Agents diplomatiques dûment accrédités 
par S. M. l'Empereur des Français auprès de S. M. l'Empereur 
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de la Chine pourront se rendre éventuellement dans la capitale 
de l'Empire, lorsque des affaires importantes les y appelleront. 

Il est convenu entre les Hautes Parties Contractantes que, si 
Tune des puissances qui ont un Traité avec la Chine obtenait, 
pour ses agents diplomatiques le droit de résider à poste fixe à 
Péking, la France jouirait immédiatement du même droit. 

Les Agents diplomatiques jouiront réciproquement, dans le 
lieu de leur résidence, des privilèges et immunités que leur 
accorde le droit des gens ; c'est-à-dire que leur personne, leur 
famille, leur maison et leur correspondance seront inviolables, 
qu'ils pourront prendre à leur service les employés, courriers, 
interprètes, serviteurs, etc., qui leur seront nécessaires. 

Les dépenses de toute espèce qu'occasionneront les Missions 
diplomatiques de France en Chine seront supportées par le Gou- 
vernement Français. Les Agents diplomatiques qu'il plaira à 
S. M. l'Empereur de la Chine d'accréditer auprès de S. M. l'Em- 
pereur des Français seront reçus en France avec tous les hon- 
neurs et toutes les prérogatives dont jouissent, à rang égal, les 
Agents diplomatiques des autres nations accrédités à la Cour de 
S. M. l'Empereur des Français. 

Art. 3. — Les communications officielles des Agents diplo- 
matiques et consulaires Français avec les autorités chinoises se- 
ront écrites en Français, mais seront accompagnées, pour facili- 
ter le service, d'une traduction chinoise aussi exacte que possible, 
jusqu'au moment où le Gouvernement Impérial de Péking, ayant 
des interprètes pour parler et écrire correctement le Français, la 
correspondance diplomatique aura lieu dans cette langue pour les 
Agents Français et en chinois pour les fonctionnaires de l'Em- 
pire. Il est convenu que jusque-là, en cas de dissidence dans 
l'interprétation à donner au texte Français et au texte Chinois au 
sujet des clauses arrêtées d'avance dans les conventions faites de 
commun accord, ce sera le texte Français qui devra prévaloir. 

Cette disposition est applicable au présent traité. Dans les 
communications entre les autorités des deux pays, ce sera tou- 
jours le texte original et non la traduction qui fera foi. 

Art. 4- — Désormais, les correspondances officielles entre les 
autorités et les fonctionnaires des deux pays seront réglées sui- 
vant les rangs et les positions respectives et d'après les bases de 
la réciprocité la plus absolue. Ces correspondances auront lieu 
entre les hauts fonctionnaires français et les hauts fonctionnaires 
chinois, dans la capitale ou ailleurs, par dépêche ou communica- 
tion ; 
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Entre les fonctionnaires français en sous-ordre et les hautes 
autorités des provinces, pour les premiers par expose, pour les 
seconds par déclaration ; 

Entre les officiers en sous-ordre des deux nations, comme il 
est dit plus haut, sur le pied d'une parfaite égalité. 

Les négociants, et généralement tous les individus qui n'ont 
pas de caractère officiel, se serviront réciproquement de la for- 
mule Représentation dans toutes les pièces adressées ou destinées 
pour renseignements aux autorités respectives. 

Toutes les fois qu'un Français aura à recourir à rautorilé 
chinoise, sa représentation devra d'abord être soumise au consul, 
qui, si elle lui paraît raisonnable et convenablement rédigée, lui 
donnera suite, et qui, s'il en est autrement, en fera modifier la 
teneur ou refusera de la transmettre. Les Chinois de leur côté, 
lorsqu'ils auront à s'adresser au consulat, devront suivre une 
marche analogue auprès de l'autorité chinoise, laquelle agira de 
la même manière. 

Art. 5. — Sa Majesté l'Empereur des Français pourra nom- 
mer des Consuls ou des Agents consulaires dans les ports de mer 
ou de rivière de l'Empire chinois dénommés dans l'article 6 du 
présent Traité pour servir d'intermédiaires entre les autorités 
Chinoises et les négociants, et les sujets Français, et veiller à la 
stricte observation des règlements stipulés. 

Ces fonctionnaires seront traités avec la considération et les 
égards qui leur sont dus. Leurs rapports avec les autorités du 
lieu de leur résidence seront établis sur le pied de la plus parfaite 
égalité. S'ils avaient à se plaindre des procédés de ladite auto- 
rité, ils s'adresseraient directement à l'autorité supérieure de la 
province, et en donneraient immédiatement avis au Ministre 
plénipotentiaire de l'Empereur. 

En cas d'absence du consul français, les capitaines et les négo- 
ciants français auront la faculté de recourir à l'intervention du 
consul d'une puissance amie, ou, s'il était impossible de le faire, 
ils auraient recours au chef de la douane, qui aviserait au moyen 
d'assurer à ces capitaines et négociants le bénéfice du présent 
Traité. 

Art. 6. — L'expérience ayant démontré que l'ouverture de 
nouveaux ports au commerce étranger est une des nécessités de 
l'époque, il a été convenu que les ports de Kioung-tchéou et 
Tch'ao-Tcheou dans la province de Kouang-Toung, Tai-wan et 
Tamsoui dans l'île de Formose, province de Fou kien ; Tang 
tcliéou dans la province de Chan-Toung, et Nan-King dans la pro- 
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vince de Kiang-nan, jouiront des mêmes privilèges que Canton, 
Chang-Haï, Ning-po, Amoy et Fou-tcheou. 

Quant à Nan-King, les agents français en Chine ne délivreront 
de passeports à leurs nationaux pour cette ville que lorsque les 
rebelles en auront été expulsés par les troupes impériales. 

Art. 7. — Les Français et leurs familles pourront se trans- 
porter, s'établir et se livrer au commerce ou à l'industrie en toute 
sécurité et sans entrave d'aucune espèce dans les ports et villes 
de l'Empire Chinois situés sur les côtes maritimes et sur les grands 
fleuves dont l'énumération est contenue dans l'article précédent. 

Ils pourront circuler librement de l'un à Tautre, s'ils sont 
munis de passeports, niais il leur est formellement défendu de 
pratiquer, sur la côte, des ventes ou des achats clandestins, sous 
peine de confiscation des navires et des marchandises engages 
dans ces opérations, et cette confiscation aura lieu au profit du 
gouvernement chinois, qui devra cependant, avant que la saisie 
et la confiscation soient légalement prononcées, en donner avis 
au Consul français du port le plus voisin. 

Art. 8. — Les Français qui voudront se rendre dans les villes 
de l'intérieur ou dans les ports où ne sont pas admis les navires 
étrangers pourront le faire en toute sûreté, à la condition 
expresse d'être munis de passeports rédigés en français et en 
chinois, légalement délivrés par les Agents diplorna tiques ou les 
Consuls de France en Chine, et visés par les autorités chinoises. 

En cas de perte de ce passeport, le Français qui ne pourra pas 
le présenter, lorsqu'il en sera requis légalement, devra, si l'au- 
torité chinoise du lieu où il se trouve se refuse à lui donner un 
permis de séjour, pour lui laisser le temps de demander un autre 
passeport au Consul, être reconduit au Consulat le plus voisin, 
sans qu'il soit permis de le maltraiter ni de l'insulter en aucune 
manière. 

Ainsi que cela était stipulé dans les anciens Traités, les 
Français résidant ou de passage dans les ports ouverts au com- 
merce étranger pourront circuler sans passeport dans leur voisi- 
nage immédiat, et y vaquer à leurs occupations aussi librement 
que les nationaux ; mais ils ne pourront dépasser certaines 
limites qui seront fixées, de commun accord, entre le Consul et 
l'autorité locale. 

Les Agents français en Chine ne délivreront de passeport à 
leurs nationaux que pour les lieux où les rebelles ne seront pas 
établis dans le moment où ce passeport sera demandé. 

Ces passeports ne seront délivrés par les autorités françaises 



444 TRAITÉS AMÉRICAIN, ANGLAIS ET FRANÇAIS. CONCLUSION 

qu'aux personnes qui leur offriront toutes les garanties dési- 
rables. 

Art. 9. — Tous les changements apportés d'un commun 
accord avec l'une des puissances signataires des Traités avec la 
Chine, au sujet des améliorations à introduire au tarif actuelle- 
ment en vigueur, ou à celui qui le serait plus tard, comme aussi 
aux droits de douane, de tonnage, d'importation, de transit et 
d'exportation, seront immédiatement applicables au commerce 
et aux négociants français, par le seul fait de leur mise à exécu- 
tion. 

Art. 10. — Tout Français qui, conformément aux stipula- 
tions de l'article 6 du présent Traité, arrivera dans l'un des ports 
ouverts au commerce étranger, pourra, quelle que soit la durée 
de son séjour, y louer des maisons et des magasins pour déposer 
ses marchandises, ou bien affermer des terrains et y bâtir lui- 
même des maisons et des magasins. Les Français pourront, de 
la même manière, établir des églises, des hôpitaux, des hospices, 
des écoles et des cimetières. Dans ce but, l'autorité locale, après 
s'être concertée avec le Consul, désignera les quartiers les plus 
convenables pour la résidence des Français, et les endroits dans 
lesquels pourront avoir lieu les constructions précitées. 

Le prix des loyers et des fermages sera librement débattu 
entre les parties intéressées, et réglé, autant que faire se pourra, 
conformément à la moyenne des prix locaux. 

Les autorités chinoises empêcheront leurs nationaux de sur- 
faire ou d'exiger des prix exorbitants, et le Consul veillera, de 
son côté, à ce que les Français n'usent pas de violence ou de 
contrainte pour forcer le consentement des propriétaires. 

Il est bien entendu, d'ailleurs, que le nombre des maisons et 
l'étendue des terrains à affecter aux Français, dans les ports 
ouverts au commerce étranger, ne seront point limités, et qu'ils 
seront déterminés d'après les besoins et les convenances des ayants 
droit. Si des Chinois violaient ou détruisaient des églises ou des 
cimetières français, les coupables seraient punis suivant toute la 
rigueur des lois du pays. 

Art. II. — Les Français, dans les ports ouverts au commerce 
étranger, pourront choisir librement, et à prix débattu entre les 
parties, ou sous la seule intervention des consuls, des compra- 
dors, interprètes, écrivains, ouvriers, bateliers et domestiques. 

Ils auront, en outre, la faculté d'engager des lettrés du pays 
pour apprendre à parler ou à écrire la langue chinoise et toute 
autre langue ou dialecte usités dans l'Empire, comme aussi de 
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se faire aider par eux, soit pour leurs écritures, soit pour des 
travaux scientifiques ou littéraires. Ils pourront également ensei- 
gner à tout sujet chinois la langue de leur pays ou des langues 
étrangères, et vendre sans obstacle des livres français ou acheter 
eux-mêmes toutes sortes de livres chinois. 

Art. î3. — Les propriétés de toute nature appartenant à des 
Français dans l'Empire chinois seront considérées par les Chinois 
comme inviolables et seront toujours respectées par eux. Les 
autorités chinoises ne pourront, quoi qu'il arrive, mettre embargo 
sur les navires français, ni les frapper de réquisition pour quel- 
que service public ou privé que ce puisse être. 

Art. i3. — La religion chrétienne ayant pour objet essentiel 
de porter les hommes à la vertu, les membres de toutes les com- 
munions chrétiennes jouiront d'une entière sécurité pour leurs 
personnes, leurs propriétés et le libre exercice de leurs pratiques 
religieuses ; et une protection efficace sera donnée aux mission- 
naires qui se rendront pacifiquement dans l'intérieur du pays, 
munis des passeports réguliers dont il est parlé dans l'article 8. 
Aucune entrave ne sera apportée par les autorités de l'Empire 
chinois au droit qui est reconnu à tout individu en Chine d'em- 
brasser, s'il le veut, le christianisme et d'en suivre les pratiques 
sans être passible d'aucune peine infligée pour ce fait. 

Tout ce qui a été précédemment écrit, proclamé ou publié en 
Chine, par ordre du Gouvernement, contre le culte chrétien est 
complètement abrogé, et reste sans valeur dans toutes les pro- 
vinces de l'Empire. 

Art. i4- — Aucune société de commerce privilégiée ne pourra 
désormais s'établir en Chine, et il en sera de même de toute coali- 
tion organisée dans le but d'exercer un monopole sur le commerce. 

En cas de contravention au présent article, les autorités chi- 
noises, sur les représentations du Consul ou de l'Agent consu- 
laire, aviseront aux moyens de dissoudre de semblables associa- 
tions, dont elles s'efforceront, d'ailleurs, de prévenir l'existence 
par des prohibitions préalables, afin d'écarter tout ce qui pour- 
rait porter atteinte à la libre concurrence. 

Art. i5. — Lorsqu'un bâtiment français arrivera dans les 
eaux de l'un des ports ouverts au commerce étranger, il aura la 
faculté d'engager tel pilote qui lui conviendra, pour se faire 
conduire immédiatement dans le port ; et de même, quand, après 
avoir acquitté toutes les charges légales, il sera prêt à mettre à 
la voile, on ne pourra pas lui refuser des pilotes pour le faire 
sortir du port sans retard ni délai. 
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Tout individu qui voudra exercer la profession de pilote pour 
les bâtiments français pourra, sur la présentation de trois certi- 
ficats de capitaines de navire, être commissionné par le Consul 
de France, de la même manière que cela se pratiquerait pour 
d'autres nations. 

La rétribution payée aux pilotes sera réglée selon Téquité, 
pour chaque port en particulier, par le Consul ou Agent consu- 
laire, lequel la fixera convenablemeat en raison de la distance 
et des circonstances de la navigation. 

Art. i6. — Dès que le pilote aura introduit un navire de 
commerce français dans le port, le chef de la douane déléguera 
un ou deux préposés pour surveiller le navire et empêcher qu'il 
ne se pratique aucune fraude. Ces préposés pourront, selon leurs 
convenances, rester dans leurs propres bateaux, ou se tenir à bord 
du bâtiment. 

Les frais de leur solde, de leur nourriture et de leur entretien 
seront à la charge de la douane chinoise, et ils ne pourront 
exiger aucune indemnité ou rétribution quelconque des capi- 
taines ou des con signataires. Toute contravention à. cette dispo- 
sition entraînera une punition proportionnelle au montant de 
l'exaction, laquelle sera, en outre, intégralement restituée. 

Art. 17.' — Dans les vingt-quatre heures qui suivront l'arrivée 
d'un navire de commerce français dans l'un des ports ouverts 
au commerce étranger, le capitaine, s'il n'est dûment empêché, 
et à son défaut, le subrécarguQ ou le consignataire devra se 
rendre au Consulat de France et remettre entre les mains du 
Consul les papiers de bord, les connaissements et lé manifeste. 
Dans les vingt-quatre heures suivantes, le Consul enverra au 
chef de la douane une note détaillée indiquant le nom du navire, 
le rôle de l'équipage, le tonnage légal du bâtiment et la nature 
de son chargement. Si, par suite de la négligence du capitaine, 
cette dernière formalité n'avait pu être accomplie dans les qua- 
rante-huit heures qui suivront l'arrivée du navire, le capitaine 
sera passible d'une amende de 5o piastres par jour de retard, au 
profit du Gouvernement chinois ; ladite amende, toutefois, ne 
pourra dépasser la somme de 300 piastres. 

Aussitôt après la réception de la note transmise par le Consu- 
lat, Je chef de la douane délivrera le permis d'ouvrir la cale. Si 
le capitaine, avant d'avoir reçu le permis précité, avait ouvert la 
cale et commencé à décharger, il pourrait être condamné à une 
amende de 5oo piastres, et les marchandises débarquées pour- 
raient être saisies, le tout au profit du Gouvernement chinois. 
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Art. i8. — Les capitaines et négociants français pourront 
louer telles espèces d*allèges et d'embarcations qu'il leur plaira 
pour transporter des marchandises et des passagers, et la rétribu- 
tion à payer pour ces allégea sera réglée de gré à gré par les 
parties intéressées, sans l'intervention de l'autorité chinoise et, 
par conséquent, sans sa garantie en cas d'accident, de fraude ou 
de disparition desdites allèges. Le nombre n'en sera pas limité, 
et le monopole n'en pourra être concédé à qui que ce soit, non 
plus que celui du transport, par portefaix, des marchandises à 
embarquer ou à débarquer. 

Art. 19. — Toutes les fois qu'un négociant français aura des 
marchandises à embarquer ou à débarquer, il devra d'abord en 
remettre la note détaillée au Consul ou Agent consulaire, qui 
chargera immédiatement un interprète reconnu du Consulat d'en 
donner communication au chef de la douane. Celui-ci délivrera 
sur-le-champ un permis d'embarquement ou de débarquement. 
Il sera alors procédé à la vérification des marchandises dans la 
forme la plus convenable pour qu'il n'y ait chance de perte pour 
aucune des parties. 

Le négociant français devra se faire représenter sur le lieu de 
la vérification (s'il ne préfère y assister lui-même) par une per- 
sonne réunissant les qualités requises, à l'efiFet de veiller à ses 
intérêts au moment où il sera procédé à cette vérification pour 
la liquidation des droits ; faute de quoi, toute réclamation ulté- 
rieure restera nulle et non avenue. 

En ce qui concerne les marchandises taxées ad valorem, si le 
négociant ne peut tomber d'accord avec l'employé chinois sur la 
valeur à fixer, chaque partie appellera deux ou trois négociants 
chargés d'examiner les marchandises, et le prix le plus élevé qui 
sera offert par l'un d'eux sera réputé constituer la valeur desdites 
marchandises. 

Les droits seront prélevés sur le poids net; on déduira, en con- 
séquence, le poids des emballages et contenants. Si le négociant 
français ne peut s'entendre avec l'employé chinois sur la fixation 
de la tare, chaque partie choisira un certain nombre de caisses et 
de ballots parmi les colis objets du litige ; ils seront d'abord pe- 
sés bruts, puis tarés ensuite, et la tare moyenne des colis pesés 
servira de tare pour tous les autres. 

Si, pendant le cours de la vérification, il s'élève quelque diffi- 
culté qui ne puisse être résolue, le négociant français pourra 
réclamer l'intervention du Consul, lequel portera sur-le-champ 
l'objet de la contestation à la connaissance du chef des douanes. 
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et tous deux s'efforceront d'arriver à un arrangement amiable ; 
mais la réclamation devra avoir lieu dans les vingt-quatre heures, 
sinon il n'y sera pas donné suite. Tant que le résultat de la con- 
testation restera pendant, le chef de la douane n'en portera pas 
l'objet sur ses livres, laissant ainsi toute latitude pour l'examen 
et la solution de la difliculté. 

Les marchandises importées qui auraient éprouvé des avaries 
jouiront d'une réduction de droits proportionnée à leur dépré- 
ciation. Celle-ci sera déterminée équitablement et, s'il le faut, 
par expertise contradictoire, ainsi qu'il a été stipulé plus haut 
pour la fixation des droits ad valorem. 

Art. 30. — Tout bâtiment eptré dans l'un des ports de la 
Chine, et qui n'a point encore levé le permis de débarquement 
mentionné dans l'article 19, pourra, dans les deux jours de son 
arrivée, quitter le port et se rendre dans un autre port sans avoir 
à payer ni droits de tonnage, ni droits de douane, attendu qu'il 
les acquittera ultérieurement dans le port où il effectuera la vente 
de ses marchandises. 

Art. 21. — Il est établi, de commun accord, que les droits 
d'importation seront acquittés par les capitaines ou négo- 
ciants français au fur et à mesure du débarquement des mar- 
chandises et après leur vérification. Les droits d'exportation le 
seront de la même manière, lors de l'embarquement. Lorsque 
les droits de tonnage et de douane dus par un bâtiment français 
auront été intégralement acquittés, le chef de la douane déli- 
vrera une quittance générale, sur l'exhibition de laquelle le Con- 
sul rendra ses papiers de bord au capitaine et lui permettra de 
mettre à la voile. 

Le chef de la douane désignera une ou plusieurs maisons de 
change qui seront autorisées à recevoir la somme due par les 
négociants français au compte du Gouvernement, et les récépissés 
de ces maisons de change pour tous les payements qui leur au- 
ront été faits seront réputés acquits du Gouvernement chinois. 
Ces payements pourront s'opérer soit en lingots, soit en monnaies 
étrangères dont le rapport avec l'argent sycé ^ sera déterminé de 
commun accord entre le Consul ou Agent consulaire français et 
le chef de la douane dans les différents ports, suivant le temps, 
le lieu et les circonstances. 

Art. 22. — Après l'expiration des deux jour s mentionnés dans 
l'article 20 et avant de procéder au déchargement, chaque bàti- 

I. Voir note p. 4» au vol. I de mon Hist. des Relat, de la Chine. 
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ment de commerce français acquittera intégralement les droits de 
tonnage ainsi réglés : pour les navires de i5o tonneaux, de la 
jauge légale et au-dessus, à raison de 5 maces (un demi-taël) par 
tonneau; pour les navires jaugeant moins de i5o tonneaux, h 
raison de i mace (un dixième de taël) ^ par tonneau. 

Toutes les rétributions et surcharges additionnelles antérieure- 
ment imposées à l'arrivée et au départ sont expressément suppri- 
mées et ne pourront être remplacées par aucune autre. 

Lors du payement du droit précité, le chef de la douane déli- 
vrera au capitaine ou au consignataire un reçu en forme de certifi- 
cat constatant que le droit de tonnage a été intégralement 
acquitté, et, sur l'exhibition de ce certificat au chef de la douane 
de tout autre port où il lui conviendrait de se rendre, le capitaine 
sera dispensé de payer de nouveau pour son bâtiment le droit de 
tonnage, tout navire français ne devant être passible qu'une seule 
fois à chacun de ses voyages d'un pays étranger en Chine. 

Sont exemptés des droits de tonnage, les barques, goélettes, 
bateaux caboteurs et autres embarcations françaises, pontées ou 
non, employées au transport des passagers, bagages, lettres, co- 
mestibles et généralement de tous objets non sujets aux droits. 
Si lesditcs embarcations transportaient en outre des marchan- 
dises, elles . resteraient dans la catégorie des navires jaugeant 
moins de i5o tonneaux et payeraient à raison d'un dixième de 
taël (un mace) par tonneau. 

Les négociants français pourront toujours affréter des jonques 
et autres embarcations chinoises, lesquelles ne seront soumises à 
aucun droit de tonnage. 

Art. 23. — Toutes marchandises françaises, après avoir ac- 
quitté dans un des ports de la Chine les droits de douane liqui- 
dés d'après le tarif, pourront être transportées dans l'intérieur 
sans avoir à subir aucune autre charge supplémentaire que le 
payement des droits de transit suivant le taux modéré actuelle- 
ment en vigueur, lesquels droits ne seront susceptibles d'aucune 
augmentation future. 

Si des agents de la douane chinoise, contrairement à la teneur 
du présent Traité, exigeaient des rétributions illégales ou préle- 
vaient des droits plus élevés, ils seraient punis suivant les lois 
de l'Empire. 

Art. a4. — Tout navire français entré dans l'un des ports 
ouverts au commerce étranger, et qui voudra n'y décharger 

I. Voir noie p. 7, ihià. 

CoRDiER. — Expéd. de Chine i857-58, 29 

i 
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qu'une partie de ses marchandises, ne payera les droits de douane 
que pour la partie débarquée ; il pourra transporter le reste de 
sa cargaison dans un autre port et l'y vendre. Les droits seront 
alors acquittés. 

Dans le cas où des Français, après avoir acquitté dans un port 
les droits sur des marchandises, voudraient les réexporter et aller 
les vendre dans un autre port, ils en préviendraient le Consul ou 
Agent consulaire ; celui-ci, de son côté, en informera le chef de la 
douane, lequel, après avoir constaté l'identité de la marchandise 
et la parfaite intégrité des colis, remettra aux réclamants une dé- 
claration attestant que les droits afférents auxdites marchandises 
ont été effectivement acquittés. 

Munis de cette déclaration, les négociants français n'auront, h 
leur arrivée dans l'autre port, qu'à la présenter, par l'entremiso 
du Consul, au chef de la douane, qui délivrera pour cette partie 
de la cargaison, sans retard et sans frais, un permis de débar- 
quement en franchise de droits ; mais si l'autorité découvrait de 
la fraude ou de la contrebande parmi ces marchandises ainsi 
réexportées, celles-ci seraient, après vérification, confisquées au 
profit du Gouvernement chinois. 

Art. 25. — Aucun transbordement de marchandises ne pourra 
avoir lieu que sur permis spécial et dans un cas d'urgence. S'il 
devient indispensable d'effectuer cette opération, il devra en être 
référé au Consul, qui délivrera un certificat, sur le vu duquel le 
transbordement sera autorisé par le chef de la douane. Celui-ci 
pourra toujours déléguer un employé de son administration 
pour y assister. 

Tout transbordement non autorisé, sauf le cas de péril en la 
demeure, entraînera la confiscation, au profit du Gouvernement 
cliinois, de la totalité des marchandises illicitement transbor- 
dées. 

Art. 26. — Dans chacun des ports ouverts au commerce 
étranger, le chef de la douane recevra pour lui-même et déposera 
ail Consulat français des balances légales pour les marchandises 
et pour l'argent, ainsi que des poids et mesures exactement con- 
formes aux poids et mesures en usage à la douane de 
Canton, et revêtus d'une estampille et d'un cachet constatant 
cette conformité. Ces étalons seront la base de toutes les liqui- 
dations de droits et de tous les payements à faire au Gouverne- 
ment chinois. On y aura recours en cas de contestation sur le 
poids et la mesure des marchandises, et il sera statué d'après les 
résultats qu'ils auront donnés. 
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Art. 27. — Les droits d'importation et d'exportation prélevés 
en Chine sur le commerce français seront réglés conformément 
au tarif annexé au présent Traité sous le sceau et la signature 
des plénipotentiaires respectifs. Ce tarif pourra être révisé de 
sept années, en sept années pour être mis en harmonie avec 
les changements de valeur apportés par le temps sur les' produits 
du sol et de l'industrie des deux empires. 

Moyennant l'acquit de ces droits, dont il est expressément 
interdit d'augmenter le montant dans le cours des sept années 
susmentionnées, et que ne pourront aggraver aucune espèce de 
charge ou de surtaxe quelconque, les Français seront libres d'im- 
porter en Chine des ports français ou étrangers, et d'expoiter 
également de Chine pour toute destination, toutes les marchan- 
dises qui ne seraient pas, au jour de la signature du présent 
Traité, et d'après la classification du tarif ci-annexé, l'objet d'une 
prohibition formelle ou d'un monopole spécial. 

Le Gouvernement chinois renonçant à la faculté d'augmenter 
par la suite le nombre des articles réputés contrebande ou mono-^ 
pôle, aucune modification ne pourra être apportée au tarit 
qu'après une entente préalable avec le Gouvernement français, 
et de son plein et entier consentement. 

A l'égard du tarif, aussi bien que pour toute stipulation 
introduite ou à introduire dans les Traités existants ou qui se- 
raient ultérieurement conclus, il demeure bien et dûment établi 
que les négociants et en général tous les citoyens français en 
Chine, auront droit toujours et partout au traitement de la 
nation la plus favorisée. 

Art. 28. — La publication d'un tarif convenable et régulier 
ôtant désormais tout prétexte à la contrebande, il n'est pas à 
présumer qu'aucun acte de cette nature soit commis par des bâti- 
ments du commerce français dans les ports de la Chine. S'il en 
était autrement, toute marchandise introduite en contrebande, 
par des navires ou par des négociants français dans ces ports, 
quelles que soient d'ailleurs sa valeur et sa nature, comme aussi 
toute denrée prohibée, débarquée frauduleusement, seront saisies 
par l'autorité locale et confisquées au profit du Gouvernement 
chinois. En outre, celui-ci pourra, si bon lui semble, interdire 
l'entrée de la Chine au bâtiment surpris en contravention et le 
contraindre à partir aussitôt après l'apura tion de ses comptes. 
Si quelque navire étranger se couvrait frauduleusement du pa- 
villon de la France, le Gouvernement français prendrait les me- 
sures nécessaires pour la répression de cet abus. 
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Art. 39. — s. M. l'Empereur des Français pourra faire sta- 
tionner un bâtiment de guerre dans les ports principaux de l'Em- 
pire où sa présence serait jugée nécessaire pour maintenir le bon 
ordre et la discipline parmi les équipages des navires marchands 
et faciliter Texercice de l'autorité consulaire. Toutes les mesures 
nécessaires seront prises pour que la présence de ces navires de 
guerre n'entraîne aucun inconvénient, et leurs commandants 
recevraient l'ordre de faire exécuter les dispositions stipulées 
dans l'article 33 par rapport aux communications avec la terre 
et à la police des équipages. Les bâtiments de guerre ne seront 
assujétis à aucun droit. 

Art. 3o. — Tout bâtiment de guerre français croisant pour 
la protection du commerce, sera reçu en ami et traité comme tel 
dans tous les ports de la Chine où il se présentera. Ces bâti- 
ments pourront s'y procurer tous les objets de rechange ou de 
ravitaillement dont ils auraient besoin, et, s'ils ont fait des 
avaries, les réparer et acheter dans ce but les matériaux néces- 
saires ; le tout sans la moindre opposition. 

Il en sera de même à l'égard des navires de commerce français 
qui, par suite d'avaries majeures ou pour toute autre cause, 
seraient contraints de chercher refuge dans un port quelconque 
de la Chine. 

Si quelqu'un de ces bâtiments venait à se perdre sur la côte, 
l'autorité chinoise la plus proche, dès qu'elle en serait informée, 
porterait sur-le-champ assistance à l'équipage, pourvoirait à ses 
premiers besoins et prendrait les mesures d'urgence nécessaires 
pour le sauvetage du navire et la préservation des marchandises. 
Puis elle porterait le tout à la connaissance du Consul ou Agent 
consulaire le plus à portée du sinistre, pour que celui-ci, de con- 
cert avec l'autorité compétente, pût aviser aux moyens de 
rapatrier l'équipage et de sauver les débris du navire et de la 
cargaison. 

Art. 3i. — Dans le cas où, par la suite des temps, la Chine 
entrerait en guerre avec une autre puissance, cette circonstance 
ne porterait aucune atteinte au libre commerce de la France avec 
la Chine ou avec la nation ennemie. Les navires français pour- 
raient toujours, sauf le cas de blocus effectif, circuler sans 
obstacle des ports de l'une aux ports de l'autre, y trafiquer comme 
à l'ordinaire, y importer et en exporter toute espèce de marchan- 
dises non prohibées. 

Art. 32. — S'il arrive que des matelots ou autres individus 
désertent des bâtiments de guerre ou s'évadent des navires de 
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commerce français, l'autorité chinoise, sur la réquisition du 
Consul, ou, à son défaut, du capitaine, fera tous ses efforts pour 
découvrir et restituer sur-le-champ, entre les mains de Tun ou 
de l'autre les susdits déserteurs ou fugitifs. 

Pareillement, si des Chinois déserteurs ou prévenus de quel- 
que crime vont se réfugier dans des maisons françaises ou à 
bord des navires appartenant à des Français, l'autorité locale 
s'adressera au Consul, qui, sur la preuve de la culpabilité des 
prévenus, prendra immédiatement les mesures nécessaires pour 
que leur extradition soit effectuée. De part et d'autre, on évitera 
soigneusement tout recel et toute connivence. 

Art. 33. — Quand des matelots descendront à terre, ils seront 
soumis à des règlements de discipline spéciale qui seront arrêtés 
par le Consul et communiqués à l'autorité locale, de manière à 
prévenir, autant que possible, toute occasion de querelle entre 
les marins français et les gens du pays. 

Art. 34. — Dans le cas où les navires de commerce français 
seraient attaqués ou pillés par des pirates, dans des parages dé- 
pendants de la Chine, l'autorité civile et militaire du lieu le plus 
rapproché, dès qu'elle aura connaissance du fait, en poursuivra 
activement les auteurs, et ne négligera rien pour qu'ils soient 
arrêtés et punis conformément aux lois. Les marchandises enle- 
vées, en quelque lieu et dans quelque état qu'elles se trouvent, 
seront remises entre les mains du Consul, qui se chargera de les 
restituer aux ayants droit. Si l'on ne peut s'emparer des coupables 
ni recouvrer la totalité des objets volés, les fonctionnaires chinois 
subiront la peine infligée par la loi en pareilles circonstances ; 
mais ils ne sauraient être rendus pécuniairement responsables. 

Art. 35. — Lorsqu'un sujet français aura quelque motif de 
plainte ou quelque réclamation à formuler contre un Chinois, il 
devra d'abord exposer ses griefs au Consul, qui, après avoir exa- 
miné l'affaire, s'efforcera de l'arranger à l'amiable. De même, 
quand un Chinois aura à se plaindre d'un Français, le Consul 
écoutera ses réclamations avec intérêt et cherchera à ménager 
un arrangement à l'amiable ; mais, si, dans l'un ou l'autre cas, 
Ja chose était impossible, le Consul requerra l'assistance du fonc- 
tionnaire-chinois compétent, et tous deux, après avoir examiné 
conjointement l'affaire, statueront suivant l'équité. 

Art. 36. — Si, dorénavant des citoyens français éprouvaient 
quelques dommages ou s'ils étaient l'objet de quelque insulte ou 
vexation de la part de sujets chinois, ceux-ci seraient poursuivis 
par l'autorité locale, qui prendra les mesures nécessaires pour la 
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défense et la protection des Français ; à bien plus forte raison, 
si des malfaiteurs ou quelque partie égarée de la population 
tentaient de piller,* de détruire ou d'incendier les maisons, les 
magasins des Français ou tout autre établissement formé par eux, 
la même autorité, soit à la réquisition du Consul, soit de son 
propre mouvement, enverrait en toute hâte la force armée pour 
dissiper l'émeute, s'emparer des coupables et les livrer à toute la 
rigueur des lois ; le tout sans préjudice des poursuites à exercer 
par qui de droit pour indemnisation des pertes éprouvées. 

Art. 37. — Si des Chinois, à l'avenir, deviennent débiteurs 
de capitaines ou de négociants français et leur font éprouver des 
pertes par fraude ou de toute autre manière, ceux-ci n'auront 
plus à se prévaloir de la solidarité qui résultait de l'ancien état 
de choses ; ils pourront seulement s'adresser, par l'entremise de 
leurs Consuls, à l'autorité locale, qui ne négligera rien, après 
avoir examiné l'affaire, pour contraindre les prévenus à satis- 
faire à leurs engagements suivant la loi du pays. 

Mais si le débiteur ne peut être retrouvé, s'il est mort ou en 
faillite, et s'il ne reste rien pour payer, les négociants français 
ne pourront point appeler l'autorité chinoise en garantie. 

En cas de fraude ou de non-paiement de la part des négociants 
français, le Consul prêtera, de la même manière, assistance aux 
réclamants, sans que toutefois, ni lui ni son Gouvernement, 
puissent, en aucune manière, être rendus responsables. 

Art. 38. — Si, malheureusement, il s'élevait quelque rixe ou 
quelque querelle entre des Français et des Chinois, comme 
aussi dans le cas où, durant le cours d'une semblable querelle, 
un ou plusieurs individus seraient tués ou blessés, soit par des 
coups de feu, soit autrement, les Chinois seront arrêtés par 
l'autorité chinoise, qui se chargera de les faire examiner et punir, 
s'il y a lieu, conformément aux lois du pays. Quant aux Fran- 
çais, ils seront arrêtes à la diligence du Consul, et celui-ci pren- 
dra toutes les mesures nécessaires pour que les prévenus soient 
livrés à l'action régulière des lois françaises, dans la forme et 
suivant les dispositions qui seront ultérieurement déterminées 
par le Gouvernement français. 

Il en sera de même en toute circonstance analogue et non pré- 
vue par la présente convention, le principe étant que, pour la 
répression des crimes et délits commis par eux en Chine, les 
Français seront constamment régis par les lois françaises. 

Art. 39. — Les Français en Chine dépendent également, pour 
toutes les difficultés ou les contestations qui pourraient s'élever 
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entre eux, de la juridiction française. En cas de différends sur- 
venus entre Français et étrangers, il est bien stipulé que Tauto- 
rité chinoise n'aura à s*en môler en aucune manière. Ellen'aura 
pareillement à exercer aucune action sur les navires français; 
ceux-ci ne relèveront que de l'autorité française et du capitaine. 

Art. 4o. — Si dorénavant le Gouvernement de Sa Majesté 
l'Empereur des Français jugeait convenable d'apporter des mo- 
difications à quelques-unes des clauses du présent Traité, il sera 
libre d'ouvrir, à cet effet, des négociations avec le Gouvernement 
chinois, après un intervalle de douze années révolues à partir de 
l'échange des ratifications. 

Il est d'ailleurs entendu que toute obligation non consignée 
expressément dans la présente convention ne saura être imposée 
aux Consuls ou aux Agents consulaires, non plus qu'à leurs na- 
tionaux, tandis que, comme il a été stipulé, les Français jouiront 
de tous les droits, privilèges, immunités et garanties quelconques 
qui auraient été accordées par le Gouvernement chinois à d'autres 
puissances. 

Art. 4 1 • — Sa Majesté l'Empereur des Français, voulant donner 
à Sa Majesté l'Empereur de la Chine une preuve des sentiments 
qui l'animent, consent à stipuler, dans des articles séparés ayant 
la même force et valeur que s'ils étaient insérés mot à mot au 
présent Traité, les arrangements convenus entre les deux Gou- 
vernements au sujet des questions antérieures aux événements 
de Canton et aux frais qu'ils ont occasionnés au Gouvernement 
de Sa Majesté l'Empereur des Français. 

Art. 43. — Les ratifications du présent Traité d'amitié, de 
commerce et de navigation seront échangées à Pe-Ring, dans 
l'intervalle d'un an à partir du jour de la signature, ou plus tôt 
si faire se peut, par S. M. l'Empereur des Français et par S. M. 
l'Empereur de la Chine. 

Après l'échange de ces ratifications, le Traité sera porté à la 
connaissance de toutes les autorités supérieures de l'Empire dans les 
provinces et dans la capitale, afin que sa publicité soit bien établie. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le 
présent Traité et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à Tien-Tsin, en quatre expéditions, le vingt-septième 
jour du mois de juin de l'an de grâce i858, correspondant au 
dix-septième jour de la cinquième lune de la huitième année de 
Hien-Foung. 

Signé : Baron Gros. 
Les signatures des Plénipotentiaires Chinois. 
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ARTICLES COMPLÉMENTAIRES, 27 JUIN l858 

De plus, le même jour, six articles complémentaires 
furent signés, par lesquels il était stipulé que le mandarin 
de Si-lin Hien, où avait été martyrisé l'abbé Chapdelaine, 
serait dégradé et qu'une indemnité de deux millions de taëls 
devait être versée par la Chine à la France pour les dépenses 
occasionnées par les armements considérables faits par ce 
dernier pays, et pour les propriétés des Français et protégés 
de la France, pillées ou incendiées à Canton, le i4 décembre 
i856: 



Articles sépares servant de complément au Traité conclu entre S. M. 
l'Empereur des Français et S. M. V Empereur de la Chine, à 
Tien-Tsin, dans la province de Tche-li, le 2^] juin i858. 

Art. i*^*". — Le magistrat de Si-lin Hien coupable du meurtre 
du missionnaire français Auguste Chapdelaine sera dégradé et 
déclaré incapable d'exercer désormais aucun emploi. 

Art. 3. — Une communication officielle adressée à Son Excel- 
lence Monsieur le Ministre de France en Chine lui annoncera 
Tcxécution de celle mesure, qui sera rendue publique et motivée 
convenablement dans la Gazette de Pe-King. 

Art. 3. — Une indemnité sera donnée au^ Français et aux 
protégés de la France dont les propriétés ont été pillées ou inceh- 
diées par la populace de Canton avant la prise de cette ville par 
les troupes alliées de la France et de l'Angleterre. 

Art. 4- — Les dépenses occasionnées par les armements con- 
sidérables qu'ont motivés les refus obstinés des autorités Chi- 
noises d'accorder à la France les réparations et les indemnités 
qu'elle a réclamées, seront payées au Gouvernement de Sa Ma- 
jesté l'Empereur des Français par les caisses de la douane de la 
ville de Canton. 

Ces indemnités et ces frais d'armement s'élevant à peu près à 
une somme de deux millions de taëls (2000000), cette somme 
sera versée entre les mains du Ministre de France en Chine, qui 
en donnera quittance. 

Cette somme de deux millions de taëls sera payée à Son Excel- 
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lence Monsieur le Ministre de France en Chine, par sixièmes 
payables d'année en année, et pendant six ans, par la caisse des 
Douanes de Canton ; elle pourra l'être soit en numéraire, soit 
en bons de douane, qui seront reçus par cette administration en 
payement des droits d'importation et d'exportation et pour un 
dixième seulement de la somme qu'on aurait à lui payer, c'est- 
à-dire que, si un négociant doit à la douane de Canton une 
somme de dix mille taëls, par exemple, pour droits d'importa- 
lion ou d'exportation, il pourra en payer neuf mille en espèces 
et mille en bons dont il s'agit. 

Le premier sixième sera payé dans le cours de l'année qui sui- 
vra la signature du présent Traité, à compter du jour où elle 
aura lieu. 

La douane de Canton pourra, si elle le veut, ne recevoir cha- 
que année en payement de droits, que le sixième des bons émis, 
c'est-à-dire pour une somme de trois cent trente-trois mille trois 
cent trente-trois taëls et trente-quatre centièmes. 

Une commission mixte, nommée à Canton par l'autorité chi- 
noise et par le Ministre de France, fixera d'avance le mode d'émis- 
sion de ces bons et les règlements qui en détermineront la forme, 
la valeur et le mode de destruction dès qu'ils auront servi. 

Art. 5. — L'évacuation de Canton par les troupes françaises 
s'effectuera aussitôt que possible après le payement intégral de 
la somme de deux millions de taëls stipulée çi-dessus ; mais pour 
hâter la retraite de ces troupes, ces bons de douane pourront être 
émis d'avance par série de six années et déposés dans la chan- 
cellerie de la Légation de France en Chine. 

Art. 6. — Les articles ci-dessus auront même force et valeur 
que s'ils étaient inscrits mot à mot dans le Traité dont ils font 
partie, et les Plénipotentiaires respectifs les ont signés et y ont 
apposé leurs sceaux et leurs cachets. 

Fait à Tien-tsin, en quatre expéditions, le vingt-septième 
jour du mois de juin de l'an de grâce i858, correspondant au 
dix-septième jour de la cinquième lune de la huitième année de 
Ilien Foung. 

Baron Gros. 
Signatures des Plénipoten- 
tiaires Chinois. 



« Trois jours après [la signature du traité de Tien-tsin], 
les Commissaires impériaux nous ont écrit qu'ils avaient 
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annoncé à l'Empereur que les traités des quatre nations 
avaient été signés et que Sa Majesté avait répondu qu'elle 
avait connaissance du mémoire qu'EUe avait reçu à ce 
sujet. 

« Cette notification qui, aux yeux des Commissaires Impé- 
riaux paraissait devoir suffire pour nous faire quitter Tien- 
tsin, ne pouvait pas nous contenter et nous avons demandé aux 
Plénipotentiaires de nous faire connaître le décret par lequel 
l'Empereur approuverait l'œuvre de ses Commissaires. Ces 
derniers nous ont répondu qu'en retournant à Pe-King, c'est- 
à-dire après notre départ de Tien-tsin probablement, ils sou- 
mettraient personnellement à l'Empereur les traités originaux 
et que dès que Sa Majesté les aurait approuvés on nous le ferait 
savoir à Chang-hai. Nous avons répondu à Koueï-liang et à 
Houa Cha-na qu'ils devaient bien comprendre que nous ne quit- 
terions Tien-tsin que lorsque le décret impérial nous y serait re- 
mis et nous avons ajouté que les ordres déjà donnés pour notre 
départ allaient être suspendus et de nouvelles mesures prises 
pour faire arriver des renforts. Lord Elgin a pu ajouter à sa note 
une copie du décret par lequel l'Empereur Tao-Kouang a con- 
firmé, le 6 septembre 18/42, les clauses du traité signé le 29 
août précédent à Nan-King. Ce document a été pris en con- 
sidération par les Commissaires impériaux et nous avons reçu 
d'eux une réponse très satisfaisante et dans laquelle ils nous 
annoncent qu'ils vont envoyer les traités originaux à Pe-King 
et que dès que l'Empereur les aura approuvés, c'est-à-dire 
dans trois ou quatre jours, nous recevrons une communica- 
tion à ce sujet*. » 

Le 3 juillet" le traité était en effet ratifié par l'Empereur. 



I. Lellrc du B»" Gros, 3 juillet i858. 

ji. 23<î jour de la 5*^ lune de la 8« année Hien-Foung. 
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LES COMMISSAIRES IMPERIAUX AU BARON GROS 

< 

Tien-tsin, 4 juillet i858. 

KouEÏ-LiANG *, etc., etc., HouA Gha-na^, etc., etc., foiit la 
^ communication suivante : 

Ayant reçu aujourd'hui même un décret impérial qui nous a 
été transmis par les Ministres du Palais, nous croyons devoir en 
envoyer une copie à Voti'e Excellence pour qu'EUe en soit infor- 
mée. 

Cette dépèche spéciale est adressée à K*o, Haut Commissaire 
Impérial, etc., etc., etc. 

Copie du Décret. 

Les traités des différentes nations que Koueï-liang et son Col- 
lègue ont fait copier pour nous ctre soumis, après avoir été dé- 
libérés par eux et scellés du sceau des Commissaires Impériaux 
nous ont été remis et comme maintenant Roueï-llang et son 
Collègue nous ont adressé un mémoire pour nous dire que ces 
nations désiraient avoir de nous un rescrit au vermillon pour 
faire foi, nous déclarons accéder entièrement à tout ce qui a été 
convenu, non seulement pour ce que lesdits hauts dignitaires 
nous ont fait connaître au sujet des deux nations, française et 
anglaise, mais aussi pour les Russes et les Américains et nous 
ordonnons que tout soit mis à exécution. 

Que Toix respecte ceci... ^. 

1. The senior Commissioner, Kwciliang, was a vénérable man, of 
placid and benevolent expression, wilh acountenancc full of inletligence, 
though bis eye was somewhat dimmed and bis band palsied from 
extrême âge. His manners were potisbod and digniQed, and bis wbole 

bearing Ibat of a perfect gentleman [Ile] was govcrnor- gênerai of ibe 

province of Cbib-li at ibe period of Sir John Bowring's visit to Ibe gulf 
of Pecbelee in i854. He ihen ranked as second Manchu in the Empire, 
Yu-ching, Ibe Senior ChiefSecretary or Prime Minister, being the first. 
Yu-ching died during the negoliations.. » (L. Oliphant, I, p. 346.) 

2. « His Colleague (Kweiliang's), Ilwashana, a mandarin of the same 
grade, was a much younger man, with a square, solid face, and a large 
nose. In gênerai appearance he reminded one strongly of the pictures of 
Oliver Cromwell ; and in the Unes of the lower part of his countenance, 
much firmness and décision of character was apparent. » (L. Oliphant, 
I, p. 346.) 

3. Pour trad. exacte, sig. 3°° Gr.09. 
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LE BARON GROS AUX COMMISSAIRES IMPERIAUX 

Tien-tsin, le 5 juillet i858. 

A KouEï LiANG, etc., etc., etc., Houa Cha-na, etc., etc., etc. 

Le Soussigné, &c., &c.. Sec, a reçu la communication que 
LL. EE. les nobles Commissaires Impériaux lui ont fait Thon- 
neur de lui adresser pour lui transmettre une copie du décret 
par lequel l'Auguste Empereur approuve les traités, après enavoir 
pris connaissance. 

Le Soussigné s'empresse d'annoncer à LL. EE. que rien ne le 
retenant maintenant à Tien-tsin, il va le quitter avec les bâti- 
ments et les troupes de sa nation pour retourner à Chang-Haï et 
dans la rivière de Canton. 

Le Soussigné en prenant congé des nobles Commissaires Impé- 
riaux se félicite d'avoir eu à négocier avec des hauts dignitaires 
aussi éclairés et aussi bienveillants que LL. EE. et il en conser- 
vera toujours un heureux souvenir. 

Les ordres les plus précis vont être donnés pour que tout ce 
qui a été fourni pour le service des Français soit scrupuleuse- 
ment payé, la navigation des jonques dans la rivière pourra 
reprendre immcdialeinont, et le Soussigné ne doute pas qu'une 
ère nouvelle de paix et de prospérité ne s'ouvre bientôt pour la 
Chine. 

C'est le vœu bien sincère que forme le Soussigné et qu'il 
adresse aux nobles Commissaires Impériaux au moment de son 
départ. 

Sig. : Baron Gros. 

Pendant que les négociations se poursuivaient à Tien-tsin, 
Tétat des choses à Canton laissait singulièrement à désirer : 
le gouvernement chinois avait donné secrètement des ordres 
pour qu'une forte diversion ait lieu dans le Sud, afin que les 
Alliés fussent amenés à porter du secours là où le danger 
pouvait se produire. En conséquence, le vice-roi des Deux 
Kouang, successeur de Yé, fit afficher une proclamation insul- 
tante pour les Étrangers. Le baron Gros protesta auprès des 
Commissaires Impériaux : 
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LE BARON GROS AUX COMMISSAIRES IMPERIAUX 

AU SUJET DE l'État de choses a canton 



Tien-tsin, 5 juillet i858. 

A Koueï Liang, &c., &c. 

Le Soussigné, &:c., &c., croit devoir porter à la connaissance 
des nobles Commissaires Impériaux pour qu'ils veuillent bien le 
transmettre au pied du Trône un fait dont la haute gravité 
n'échappera pas sûrement à leur pénétration. 

Des rapports venus de Canton font connaître au Soussigné que 
le Vice-Roi gouverneur général des Deux Rouang a fait paraître 
et afficher dans les murs de Canton et dans les villages des envi- 
rons une proclamation injurieuse pour les Alliés qui occupent 
la ville, mensongère dans les faits qu'elle rapporte, insolente 
pour les Gouvernements de France et d'Angleterre et ce qui est 
plus grave encore, appelant les populations de la Province et 
de la Ville à prendre les armes pour anéantir les soldats étran- 
gers ! 

Au même instant où cette proclamation était affichée, des 
actes hostiles contre de pauvres soldats isolés avaient lieu avec 
une cruauté et une lâcheté qui déshonorent le Pays où ils 
peuvent se commettre. 

Le Vice-Roi a été envoyé à Canton comme un messager de 
paix et s'il est l'auteur de cette proclamation si dangereuse pour 
lui et pour les populations ignorantes qu'il peut ainsi entraîner 
à leur ruine, c'est qu'il doit avoir perdu la raison ou que ses 
ennemis lui donnent des conseils pour chercher à le perdre ! 
Aucune tentative pour faire sortir les Alliés de Canton avant 
qu'ils ne le veulent ne saurait réussir, elle serait fatale à ceux 
qui seraient assez insensés pour l'essayer. 

L'occupation de Canton est toute amicale, l'ordre y a été 
maintenu, pas un taël de contribution n'y a été imposé à per- 
sonne, pas un seul de ses habitants n'a été maltraité, cet état de 
choses doit continuer encore jusqu'au moment où les traités 
fidèlement exécutés permettraient aux Alliés de remettre Canton 
entre les mains des Autorités Impériales ; mais si des actes sem- 
blables à celui que le Soussigné dénonce à l'indignation des 
nobles Commissaires venaient à se renouveler, ils appelleraient 
sur leurs auteurs une terrible responsabilité ! 

Le Soussigné ne doute pas que LL. EE. ne prennent les me- 
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sures nécessaires pour prévenir de nouveaux malheurs soit que 
le Gouverneur général soit vraiment coupable, soit qu'on ait 
abusé de son nom et de son sceau pour commettre un acte aussi 
dangereux pour la Chine que celui dont il s'agit. 

Le Soussigné fait avec confiance cette communication à LL. 
EE. 

(Sig.) B°" Gros. 

Enfin dans un but facile à comprendre, le baron Gros 
rédigeait le protocole suivant : 



PROJET DE protocole 

Tien-tsin, le juin i858. 

Les Traités de Tien-tsin entre la Chine, la France, les États- 
Unis d'Amérique, la Grande Bretagne et la Russie, venant d'être 
signés et le résultat qu'ils doivent amener soit directement, soit 
par référence, étant inévitablement l'ouverture de l'Empire 
Chinois aux Nations de l'Occident, la pensée des quatre Pléni- 
potentiaires qui les ont signés, s'est portée naturellement sur le 
danger qui pourrait résulter, pour les populations si douces et 
si craintives du Céleste Empire, d'un nouvel état de choses qui 
pourrait faciliter à de hardis aventuriers la mise à exécution 
d'entreprises ou d'excès de tout genre qu'il est de l'honneur 
comme de l'intérêt des quatre Puissances occidentales de préve- 
nir par tous les moyens dont Elles peuvent disposer. 

Il est donc du devoir des quatre Puissances de garantir la 
Chine contre sa propre faiblesse et après avoir mûrement réflé- 
chi au meilleur mo^cn à employer pour obtenir un tel résultat, 
les quatre Plénipotentiaires ont cru le trouver dans une forte 
organisation à donner aux établissements consulaires des quatre 
Puissances en Chine, établissements dont les fonctions, appuyées 
de pouvoirs étendus, consisteraient peut-être principalement à 
protéger les timides et craintives populations de la Chine contre 
les exactions des aventuriers de tous les pays qui voudraient 
abuser des larges concessions que les Traités accordent aux quatre 
nations intéressées. 

Un bon système de passeports identiques à ceux qui sont éta- 
blis en Europe devrait être adopté par les Agents diplomatiques 
et consulaires des quatre Puissances en Chine. 

La durée des passeports à délivrer devrait être limitée à six 
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mois ou à une année. Ils ne seraient donnés, par les Agents 
diplomatiques et par les Consuls, qu'à des personnes offrant 
toutes les garanties désirables et les consuls devraient punir sans 
indulgence toute infraction apportée aux règlements établis et 
auxquels le porteur du passeport se serait engagé, par écrit, à se 
soumettre. 

Aucun négociant, à quelque classe qu'il appartînt, ne pour- 
rait être chargé des fonctions consulaires, car l'expérience a dé- 
montré que l'influence que donnent nécessairement les fonc- 
tions n'a été que trop souvent employée à favoriser des intérêts 
personnels au détriment de la justice ou en opposition à des 
intérêts rivaux. 

Les passeports, imprimés en caractère chinois et dans la langue 
dyi Consul qui les donnerait, seraient soumis à la légalisation 
de l'autorité chinoise du lieu où ils seraient délivrés et à celle du 
lieu d'arrivée et de séjour ; ils seraient personnels, revêtus de 
la signature du porteur ou de celle de la personne qui lui ser- 
virait de caution et ils ne pourraient jamais être collectifs. 

Chacun des quatre Gouvernements aurait à voir jusqu'à quel 
point il pourrait autoriser ses Agents en Chine à délivrer des 
passeports à des étrangers n'ayant pas de traité avec l'Empire 
et ces passeports ne devraient être acceptes par les porteurs qu'à 
la condition formelle prise par eux de se soumettre à l'autorité 
comme à la juridiction du Consul qui les leur délivrerait en 
exigeant les garanties convenables. 

Aucun passeport ne serait délivré pour les villes ou les lieux 
occupés par les rebelles. 

Les missionnaires, comme les négociants, comme les voyageurs, 
devraient en être pourvus. 

Ces passeports ne seraient pas donnés gratuitement et le prix 
payé pour les obtenir et fixé d'avance d'un commun accord, 
devrait être employé à couvrir les frais d'émission, le surplus 
devant être versé dans les caisses de la ville du lieu où ils seraient 
délivrés. 

Ces règles principales semblant aux quatre Plénipotentiaires 
former la base des règlements à prendre pour donner à la Chine 
les garanties dont elle a besoin dans le premier moment afin 
qu'elle n'ait pas à se repentir des concessions qu'elle a faites 
aux Quatre Puissances contractantes, il a été convenu entre 
leurs Plénipotentiaires qu'il en serait dressé un acte en quatre 
expéditions pour être envoyé à leurs Gouvernements respectifs, 
mais à titre de simple renseignement soumis à leur examen. 
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En conséquence, les quatre Plénipotentiaires ont sîsné le |-^- 
sent document convenu et rédigé d'un commun accord et > 
sont engagés à Tenvoyer à leurs Gouvernements respectif qii 
auront à prendre/ à ce sujet, telle détermination qui leur par^.- 
tra convenable. 

Fait à Tien-tsin en quatre expéditions, 
le juin i858. 

(Si?) B- 



Ce protocole fut accepté par les quatre Plénipotentiaire^. 
M. Reed faisant toutefois quelques réserves le 2S juillet. 

Enfin les deux Plénipotentiaires, anglais et firançais. - 
félicitèrent des résultats obtenus par leurs efibrts comm n? 

LORD ELGIN AU BARON GROS (TRADrCTlONf') 

TieQ-tsîn. ô hzîljet I^^^ 
Monsieur le Baron, 

J'ai l'honneur de vous adresser çi-incluse la cvpie dz Tri 
entre la Grande-Bretagne et la Chine, signé par m^x ii qc. . 
la Grande-Bretagne et par les Commissaires Koaet-4iAisi:r «rtH • 
Cha-na, au nom de la Chine, le 26 du mois dernier, «ijifcr:- 
par l'Empereur, par un décret impérial dont j'ai nfÇŒ hsar ~ 
copie. 

V. E. est si complMement au courant de toute* tes «à«îLir: i^' 
(jue j'ai du faire pendant le cours des négociations dbtst a; In 
l'ftt le résultat, qu'on vous en transmettant aujoanfltfà k •"-•: 
\v, s(Mi» que j'accouipUs à peine un peu plus qu'isEL J^^ul: : 
lornin. 

ilv devoir de forme a cependant sa signîGcatîoo poâîq-i L 
rappoHe que l'œuvre dans laquelle nous avons êfie «asiat^î^ ^-- 
Heinhle est voisine de sa fm : aussi ai-je la conj^n» q^stî ?:':- 
me pardonnerez de ne pouvoir me résiirner à la ck?«YsaI^^ i":- 
{vv (]U(*I({ues mots sur un sujet dont je sub pr>ol'«:^QHiêBll0ll: pti^'- 

iïV. 

(^)Mnn(l j'ai été chargé de cette mission, j'ai cwœ -àf jmcm. jj^'- 
veriicineiit l'ordre impératif d'entretenir dans lesHnaiifie* ir:»-- 
Hlhh' IcH |)his larges, avec le Représentant die rEaiç^wjr :•- 
KraïK.-aiH en Chine, l'harmonie la plus cordiale eft ^ mur:::'' 
avec lui dans le plus parfait accord. 



LE BARON GROS A LORD ELGIN 4^5 

Ça été pour moi une véritable bonne fortune que de rencon- 
trer, dans la personne investie de si hautes fonctions, un collègue 
dont la haute honorabilité et la loyauté m'aient donné le droit 
de placer en lui ma confiance sans réserve : comme je dois rendre 
un reconnaissant hommage à l'aide si puissante que m'ont prêtée 
sa sage prudence, son tact et son expérience diplomatique, toutes 
les fois que des circonstances difficiles se sont présentées, de temps 
à autre. 

Permettez-moi donc, M. le Baron, de vous assurer que la sa- 
tisfaction avec laquelle j'envisage le Traité de Tien-tsin sera tou- 
jours doublée chez moi par la pensée qu'il est le fruit de labeurs 
que j'ai partagés avec V. E. 

J'ai l'honneur, etc. 

(Sig.) ElGIN & KiNCARDINE*. 



LE BARON GROS A LORD £LGIN 

Tien-tsin, le 5 juillet i858. 
Milord, 

J'écrivais ce matin à V. E. pour lui envoyer une copie du 
Traité que j'ai signé pour la France le 27 du mois dernier, 
lorsque j'ai reçu la lettre si bienveillante que V. E. m'a fait 
l'honneur de m'envoyer avec le Traité qu'Elle a signé, ppur la 
Grande-Bretagne, avec les Commissaires Impériaux Kôuei-liang 
et Houa Gha-na le 26 juin dernier. 

Depuis longtemps, Milord, j'ai fait connaître au Gouverne- 
ment de l'Empereur combien j'avais été heureux de trouver dans 
mon honorable GoUègue d'Angleterre ces qualités attachantes et 
sûres qui, en amenant dès le premier abord une confiance sans 
réserve, rendent plus faciles à prendre ces mesures qui doivent 
l'être en commun, même lorsque des intérêts à défendre ne 
sont pas toujours parfaitement identiques. 

Les ordres du Gouvernement de l'Empereur me prescrivaient 
d'établir avec V. E. l'entente la plus cordiale, et il m'a été d'au- 
tant plus facile d'y obéir que mes sentiments personnels m'ont 
immédiatement parlé de sympathie. 

Tout comme à vous, Milord, les Traités de Tien-tsin notre 
œuvre commune, me rappelleront de bons et d'honorables 
souvenirs, et si un peu d'orgueil est permis quelquefois, permettez- 

I. Pour trad. exacte (sign.) B»" Gros. 

CoRDiER. — Expéd. de Chine, i857-58. 3o 
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moi de vous dire que je suis heureux de voir mon nom se lire 
auprès de celui d'un des hommes d'État les plus considérables 
de la Grande-Bretagne dans un fait historique que nous devons 
laisser à d'autres le soin de qualifier. 

V. E. trouvera çi-jointe une copie du Traité que j'ai signé pour 
la France, le 27 juin dernier, et dont V. E. connaît depuis 
longtemps toutes les clauses dans leur moindre détail. Ce n'est 
donc qu'une formalité officielle que je remplis en ce moment, et 
comme vous aussi, Milord, j'en profite pour me féliciter sincè- 
rement de l'heureuse entente qui s'est établie entre nous dès le 
premier jour et sur laquelle jamais le moindre nuage n'a paru 
se former. 

J'ai l'honneur, etc. 

(Sig.) B""^ Gros. 



DEPART DES PLENIPOTENTIAIRES 

Lord Elgin qui devait rester encore quelques jours à Tien- 
tsin se décida subitement à partir le 6 juillet. M. Du Chesne 
de Bellecourt, chargé de porter le traité original français à 
Paris, ainsi que M. Fred. Bruce, titulaire du Consulat général 
d'Alexandrie, avec le traité anglais, partirent avec lui, pour 
prendre à Chang-Haï le paquebot de Suez*. M. de Contades 
remplaçait M. de Bellecourt auprès du baron Gros et M. de 
Chassiron^, arrivé deux jours après la signature du traité, pre- 
nait la place de M. de Contades. 

Le 7 juillet, le baron Gros descendit la rivière de Tien-tsin 
et le 8, il se trouvait à bord de V Audacieuse avec tout le 
personnel de l'ambassade ; il visita la Grande Muraille et ar- 
riva à Chang-Haï le 17 juillet. Les deux amiraux y étaient 
depuis trois jours, lord Elgin depuis deux et M. Reed 

1. MM. de Bellecourt, Bruce, ainsi que M. Bradley, consul des États- 
Unis, porteur du traité américain, arrivèrent à Marseille, le i3 sept., où 
ils eurent à subir une quarantaine au Frioul. 

2. M. de Ghassiron, parti de Marseille le 12 mai i858 ; arrivé à Hong- 
Kong dans la soirée du 19 juin; porteur de dépêches pour Alexandrie, 
Maurice, Singapore, Padang, Batavia, MM. le Baron Gros, de Montigny 
et de Bourboulon. 
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depuis plus longtemps ; le comte Poutiatine s'était rendu 
directement du Tche-li au Japon d'où il devait rentrer en 
Europe. 

CONCLUSION 

S'il y avait lieu de se réjouir du succès immédiat obtenu 
par les signataires du traité de Tien-tsin, il fallait" être doué 
de peu de clairvoyance pour ne pas voir que le traité anglais 
contenait les germes de nouvelles et sérieuses difficultés. 

« Les Commissaires Impériaux, le pistolet sur la gorge, ainsi 
que lord Elgin me Ta dit lui-même, avaient consenti à subir 
toutes les exigences de V Angleterre et en conséquence ils 
avaient accordé l'ouverture du Yang-tseu Kiang, la résidence 
permanente des agents diplomatiques à Pe-King et enfin la 
possibilité, pour les négociants anglais, d'aller partout d^ns 
l'intérieur du pays y faire le commerce sur les lieux de pro- 
duction * ! » 

Pour s'être montrés trop exigeants du premier coup et 
avoir voulu remporter un succès trop complet et trop rapide, 
les Anglais compromirent l'avenir de leurs pénibles négocia- 
tions. Le baron Gros avait trouvé les demandes anglaises 
exorbitantes, voire dangereuses, toutefois l'article ^o de son 
traité nous réservait les mêmes avantages qui pouvaient être 
accordés aux autres nations. 

Je crois qu'il faut attribuer la rigueur, ou même la bru- 
talité des Anglais, beaucoup moins à lord Elgin, qui, dans 
toute cette campagne, s'est montré remarquablement humain 
et modéré à l'égard des indigènes^, qu'à son entourage dans 
lequel se trouvaient des gens trop enclins à prendre la gros- 



1. Let. du Bon Gros au Min. des Af. étr., Tien-tsin, 3 juillet i858. 

2. Il faut chercher la raison de l'hostilité que la colonie de Hong- 
Kong ne cessa de témoigner à Lord Elgin, dans ce fait que celui-ci se 
refusa toujours à effectuer la ruine complète de Canton, rivale commer- 
ciale, bien diminuée d'importance cependant. 
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sièreté comme un procédé diplomatique et la violence comme 
un moyen d'action durable*. 

La question de la résidence permanente des ministres à Pe- 
King était celle que l'Empereur de Chine avait le plus à cœur 
et nous verrons que, lorsque ce droit aura été définitivement 
concédé après l'expédition de 1860 et la signature des con- 
ventions de Pe-King, Hien-Foung, abandonnant sa capitale, 
se condamiiera à un exil volontaire dans sa demeure de Djehol, 
en Mongolie, et il y mourra le 22 août 1861, sans avoir vu 
l'étranger abhorré. 



I. Les lignes suivantes de Lord Elgin confirment ce que je viens 
d'écrire : « I hâve gone through a good deal since we parted. Gertainly 
I hâve seen more to disgust me with my feliow-countrymen than I saw 
during the whole course of my previous life, since I hâve found Ihem 
in the East among populations too timid to resist and too ignorant to 
complain.^l hâve an instinct in me which loves righteousness and hâtes 
iniquity, and ail this keeps me in a perpétuai boil. » (Walrond, pp. 35a- 
253.) 
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